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PREFACL 

La presente 9tude analyse les principales difficultds qui 
entravent la naissance et le d9veloppement de formes modernes 
d'activite 9conomique dans le secteur indigdne priv' des pays 
d'Afrique tropicaleet dicritles mesures correctives qui pourraient 
etre prises par les chefs d'entrepriseafricainseif -mgnies, par leurs 
gouvernements, par les ent'eprises prives europeennes, amricai
nes et autres operant en Afrique, ainsi que par les gouvernements 
9trangers et les organisationsinternationalesqui fournissent de 
l'aide aux pays africains.Elle a pour objet de presenterune analyse 
suffisamment compldte des problemes actuels et des perspectives 
d'av,,nirde i'entrepriseprivde africaine,mais non d'exposer 6 fond 
et en ddtail ses diffdrents aspects, ni d'essayer de s'6tendre longue
ment, aprscoup, sur les 9checs d'un certain nombre de politiques 
et de programmes entrepris dans le pass9. Un effort a gt fail 
pour mettre d profit et pour intigrer dans les processus tr~s 
complexes du d~veloppement africain, en genral, et de r'volu
tion de 'entreprise africaine, en particulier, les connaissances 
acquises au cours de ces dernires anndes, non seulement dans 
le cadre des recherches &-unomiques,mais aussi dans celui d'au
tres sciences sociales. 

Avec le temps et le personnel disponibles, il n'a pas 9t9 
possible de consacrer la meme attention d chacun des quelque 
trente pays d'Afrique situgs entre les tropiques du Cancer et dif 
Capricorne.Les recherches ont Yurtout porte sur huit pays indg
pendants situgs dans diffirentes parties de 'Afrique tropicale et 
dont les probl~mes relatifs d l'entreprise africaine sont typiques 
de ceux qui se posent dans I'ensemble de la region, pays qui, de 
surcrolt,presentent un intdret particulieren raisonde la diversite 
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de leurs recentes ,'xpiriences politique et conomiques. 11 s'agit 
du Ghana, de la C6te-d'Ivoire, du Kenya, du Libria, de la 
Nigria, du SnSgal, du Tanganvika et de rOuganda. Plusieurs 
autres pays ont tS visit~s rapidement. mais les travaux de recher
ches sur le terrain ont StS effectues principalementdans ces huit 
pays. 

La pr~sente tude porte principalement str l'entreprise privde 

africaine dans les domaines de I'industrie, de la distribution et 
des prestationsde services. Bien que la trs grande majoritS des 
chefs d'entreprise prive africains grent des exploitations agri
coles, leurs probl~mespeuvent etre r~solus plus efficacement, dans 
le contexte du ddveloppement rural dans son ensemble, et ils lie 
sont traitds ici qu'incidemment.Dans /a pr~sente tude, l'entreprise 
privge est dfinie largement comme comprenant toutes les formes 
importantes de l'activitS productive non gouvernementale en 
Afrique tropicale contemporaine - proprites individuelles ou 
familiales, socit s en nom colbectif, soci~t~s a responsabilite 
limitee, cooperatives, entreprises syndicales, associations de 
services communs, etc. 

La pr~sente tude est l'ouvre de M. Theodore Geig-r, chef 
des tudes internationalesde l'Association nationale de planifica
tion, et de M"' Winifred Armstrong, consultante en affaires afri
caines. Tous deux ont prgcdemmert effectit, des recherches 
pouss~es sur le terraindans des pays africainset crit sur d'autres 
aspects du ddveloppement africain. De plus, M"' Armstrong a 
passe cinq mois en Afrique durant l'automne et l'hiver de 1962
1963, recueillant des donndes spcialement pour cette 9tide. 
M. Geiger est responsable de la rdaction,du choix et de l'orga
nisation finale des matgriaux, de l'analyse gndrale de l'interprg
tation et des conclusions g~nrales. On doit d M"' Armstrong la 
plupartdes donnges empiriques sur lev chefs d'entreprise africains 
et les programmes d'assistance gouvernementaux et priv~s ; en 
outre, elle a participS a l'analyse et h l'interpr~tation,a formulg 
de nombreuses recommandationsparticulireset suggr9 des rdvi
sions lors des rdactionssuccessives. 

Cette 9tude a 9t9 faite souv le parrainage du Comity on 
Overseas Development de la National Planning Association, qui a 
fourni aux auteurs une aide precieuse en obtenant des donnees 
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et des interviews, a examine le orojet du manuscrit et a fait de 
tiles au cours des revisions succesnombreuses suggestions trs 

auteurs ont egalement ben~ficig des conseils et dessives. Les 
observations d'un comite consultatif de recherches compose de 

specialistes distingusdes questions sociales et de developpemcnt. 

L'tude a 9te financ~e 6 'aide de fonds procures dans le cadre 

du programme de recherches de [Agency for International Deve

lopment du Ddpartement d'Etat dev Etats-Unis, au titre d'un 

contrat conclu entre le Departement du Commerce des Etats-

Unis et la National Planning Association. Cependant, les opinions, 

conclusions et recommandationscontenues dans cette etude n'en

gagent que la seule responsabilite des auteurs et ne representent 

pas necessairement les vues du gouvernement des Etats-Unis, ni 

celles de la National Planning Association et de ses comits 

associes. 
Les auteurs tiennent a exprimer leur reconnaissance aux 

nombreuses personnes en Afrique, en Europe et aux Etats-Unis, 

exergant des activitds tant publiques que privies, qui ont donne 

si ginereusement leur temps et leury connaissances pour aider 

d la preparationde la prsente6tude. 

John MILLER,
 

Secrtaireexkcutif. 
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AVANT-PROPOS. 

Le comit6 de d6veloppement d'outre-mer de la National Planning
Association, a 6t6 cr66e en 1962 pour s'occuper des 6tudes et des recom
mandations sur les lignes de conduite relatives aux probl~mes que posent 
'acc6l6ration de I'6volution des pays en voie de ddveloppement. Grace Ason 

programme, le comit6 esp~re am~liorer ]a comprehension de la nature de 
ces problmes et des moyens par lesquels les entreorises privies et d'autres 
institutions privies aux Etats-Unis peuvent coop~rer les unes avec les 
autres, ainsi qu'avec le gouvernement des Etats-Unis, en deployant des 
efforts plus efficaces pour assister les pays en voic de developpement. 

La presunte 6tude sur le Diveloppetnent de l'entreprise privie en 
Afrique est le premier rapport de recherches A 8tre publi6 au titre du 
programme du comit6. II traite d'un aspect crucial du d~veloppement afri
cain, important la fois pour les pays africains eux-m~mes et pour les 
Etats-Uni- ct les autres nations qui les aident dans leur d~veloppement.
Le comit6 a examin6 le projet des recherches et la r6daction du rapport et 
recomniande que cette 6tude soit publi~e par le National Planning Asso
ciation. A itre individuel, les membres du comit6 re partagent pas n6ces
sairement toutes les conclusions et recommandations des auteurs, mais ils 
sont unanimes A consid6rer que ce rapport apporte dans 1'ensemble, une 
contribution exceptionnelle A l'amlioration de la comprehension des pro
blames qui se posent en matiere de d6veloppement de 'entreprise priv6e en 
Afrique, et aux mesures pratiques qui peuvent 6tce prises pour accelerer 
cc developpement. 

Fevrier 1964. 
John R. WHITE 

Pr6sident, Comit6 du Ddveloppement 
d'Outre-mer 

19 





INTRODUCTION. 

POURQUOI L'ENTREPRISE PRIVEE EN AFRIQUE? 

Le problbme des mobiles. - Les avantages que 

le dfveloppement africain tire de 'entreprise privfe. 

- Aecroitre la disponibilit6 des rares ressources de 
de I'emploi. dfveloppement. - L'augmentation 
6onomique. I,'encouragement ALl'indfpendance 

- L'encouragement hL'accroissement de refficacit6. 
-I'innovation et a 1nitiative. L'entreprise privfe et 

le gouvernement. 

6conomiqueL'expfrience de l'Afrique tropicale en mati re d'activit 
autreprivfe est beaucoup plus courte et plus limit6e que celle de toute 

monde. Les formes de l'activit6 6conorniquer6gion comparable dans le 
- et sont encore largedans les soci6tfs traditionnelles de l'Afriquc ttaient 

ment - communales en nature. poursuivies principalement dans le but d'as

des niveaux de vie de subsistance et de rfpartir les revenus, scion les 
surer 
droits coutumiers bases stir le statut personnel ct non sur la propri&t6 ou la 

productivit6. Pour beaucoup d'Africains, mnrme aujourd'hui, l'entreprise pri

vfe cst une forme d'activit6 6conomique dans laquelle sont engags princi

palement des 6trangers. Dans ces circonstances, il est 16gitinmc et comprhcn

sible que les Africains posent la question suivante : <,Pourquoi I'entre
nous aideraprise priv6e devrait-elle avoir de l'int6r&t pour nous ? Comment 

t-elle A atteindre nos buts sociaux et t6conomiques. >> 
questions, il conviendrait de d6finirAvant d'essayer de rdpondre h ces 

ce que nous entendons par entreprise priv6e, particuli rement aujourd'hui 

dans le contexte africain. Les bfn6fices de 'entreprise priv6e ne se produi

sent pas par le pouvoir de quelque forme qu'elle puisse prendre : indivi
dfrivent plut6t de certainesduelle, soci6t6 ou cooperative. Ces b6n6fices 

qui sont partagfes par les nombreuses sortes diff6rentescaract6ristiques 

d'activit6 6conomique priv6e qui existent dans des parties vari6es du monde.
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Ces caract6ristiques essentielles sont que rentreprise priv6e est une activit6 
qui a ses propres mobiles et qui est largement auto-dirig~e, qui fournit des 
b6n6fices directs et concrets Ason propri6taire. L'entreprise priv6e n'a pas A 
attendre d'avoir t6 cr66e par le gouvernement ou par tout autre autorit6 
sup6rieure ; ses op6rations au jour le jour ne d6pendent pas d'instructions 
d6taill6es de fonctionnaires du gouvernement. Si le chef d'entreprise s'est 
conform6 aux lois et r~glements pour la protection de ]a soci6t6 et l'int6r6t 
national et a pay6 ses imp6ts, une part importante des r6sultats de ses efforts 
lui revient directement sous forme de bdn6fices pour lui-m6me, sa famille, 
et ses associ6s en affaire. 

D.-finie de cette faqon comme une activit6 d'initiative, de direction, et 
de revenus personnels, 1'entreprise priv6e couvre de nombreuses formes 
d'opdrations 6conomiqucs non gouverncmentales et ddccntralisees :gran
des compagnies semblables a celles qu'on trouve en Europe Occidentale 
et en Am6rique du Nord ; associations plus petites et propri6t6s individuel
les et familiales, relies qu'ellcs existaient en prddominance i un stade ant6
rieur do r'conomnie occidentale ; coop6ratives de production et de commer
cialisation et autres types d'entreprises communes dans lesquelles l'initia
tive et l'autorit6 dirigeante sont largement exerc6es par les participants.
Dans la pr6sente 6tude, les termes <<entreprise prive o et <,chefs d'entre
prises privdes ,>seront utilis6s largement pour se r6f6rer i ces diff6rentes 
formes d'initiatives et d'activit6s 6conomiques non gouvernementales, d'6co
nomic d6centralis6e. ct aux hommes et aux femmes qui y participent comme 
propri6taires et actionnaires, directeurs et cadres. 

Cette d6finition n'est pas donn6e pour impliquer que les initiatives 
et les activit6s du gouvernement dans le domaine 6conomique ne sont pas
ncessaires et souhaitables. C'est bien le contraire qui se passe non seule
ment dans les pays moins d6velopp6s, mais aussi dans les pays d6velopp6s
de l'Europe occidentale et d'Am6rique du Nord. Dans ces deux sortes de 
pays, le gouvernement national se voit oblig6 de jouer et joue un r6le de 
grande importance bien que la nature et l'6tendue de ce r6le varient consi
d6rablement d'un pays "il'autre. La part que les gouvernements africains 
ont Aijouer dans le d6veloppement de leur pays ust discut6e dans )a der
nitre section de cette introduction. Ici, nous voulons seulement souligner 
que le r6le 6conomique du gouvernement est essentiel, mais qu'il y a cer
tains b6n6fices pour le d6veloppement africain que l'entreprise priv6e indi
gene pout procurer qui ne sont pas pros de se produire du tout, ou aussi
t6t, ou dans une aussi grande proportion, si la confiance n'est plac6e qu'ex
clusivement ou meme que principalement dans les initiatives et activit6s 
6conomiques gouvernementales. 

LE PROBLEME DES MOBILES. 

Basiquement, les b~n6fices de 1'entreprise prive dans une 6conomie 
moderne, ou qui se modernise, proviennent de la nature des mobiles

°
humains. La psychologie moderne du xx si~cle a d6fini scientifiquement et 
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syst~matiquement explor6 les processus de motivation chez rhomme dont, 
depuis longtemps, on avait une notion g~ndrale, et que l'on exprimait habi
tuellement en termes thologiques ou de sens commun. Le plus profond, le 
plus fort et le plus durable des mobiles humains est celui de protdger et de 
satisfaire ses propres besoins et ses propres d(sirs. Cependant, ces propres 
besoins et propres d~sirs n'existent jamais isoltment, mais toujours dans le 
cadre des r~alit6s physiques et des besoins et ddsirs des autres, c'est-Ai-dire 
des r~alit6s sociales. De IAvient que, dans tous les types de soci6t6, "imesure 
quo l'individu mfirit de 'enfance £ l'fige adulte, il apprend Acontr6ler et 
canaliser ceE puissants courants d'intdr~t personnel, en les conformant aux 
limites et aux possibilit6s du monde naturel dans lequel il vit et aux besoins 
et droits des autrcs personnes de son entourage. Ce processus de maturation 
est renforc6 par un autre mobile humain, profond6ment enracin6, bien que 
Yvas toujours aussi puissant : le besoin de gagner l'approbation et d'6viter 
Ia ddsapprobation des autres personnes. 

Ainsi, Aimesure que l'individu merit, il apprend Aise conformer et 'i 
s'identifier aux groupes sociaux et aux institutions auxquelles il appartient. 
Ce processus de maturation, de contr6le de soi-m6me et d'identification 
sociale rend possibl, l'organisation de soci6t~s humaines avec tolls les 
b6ndfices qui en d~coulent : paix, protection et productivit6. 

Dans la socidt6 traditionnelle africaine, comme dans les autres soci~t~s 
populaires organiques A travers le monde, toutes les institutions et rela
tions sociales, 6conomiques et culturelles se combinent pour pouss&r au 
maximum et renforcer l'identification de l'int~rt personnel de l'individu 
avec celui de ]a famille, du clan, du village et de la tribu, dont il fait 
partie. D~s qu'il est adulte, il pense et agit surtout - bien que jamais 
compl~tement - comme une partie de groupes sociaux organiques de ce 
genre. Cependant, l'nergie psychique qui lui donne la possibilit6 de fonc
tionner de cette mani~re ne d~coule que de l'61lan d'intrt personnel qui a 
W 4 socialis6 grAce t ce procid6 d'identification. 

Dans les socit6s en vole d'6volution. 

Cette sorte d'identification sociale, puissante et absorbante, continue 
aussi longtemps que la soci6t6 et l'6conomie traditionnelle restent intactes. 
Mais, d~s que les groupes sociaux organiques qui la constituent commencent 
Asubir des transformations profondes comme en Afrique tropicale aujour
d'hui, le processus d'identification sociale devient plus faible, moins complet, 
et plus confus, et l'individu est oblig6 de se d6gager de plus en plus du 
groupe social, par des moyens varies. 

D'abord, 'introduction et 'extension des formes modernes de gouver
nement et de travail et de vie en commun, en d'autres termes, le develop
pement 6conomique social et politiqu,, auquel on assiste aujourd'hui dans 
les pays africains, oblige ks gens h agir comme individus vis-A-vis du 
gouvernement et envers les autres. En tant que contribuable, un homme a 
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des relations directes avec le gouvernement et il est aussi personnellement
responsable de l'ob~issance aux lois, et en supporte personnellement les 
consequences, s'il ne le fait pas. Quand il devient un fermier commergant,
un employ6 d'un service gouvernemental ou d'une compagnie priv~e ou un
chef d'entreprise, son revenu depend de plus en plus de ses propres activit~s
personnelles et Jc moins en du statutmoins social dont il a hrit comme
membre d'un groupe social organique. Le march6 dans lequel il vend ses
produits, les organisations pour lesquelles il travaille, ses camarades
employds, ses fournisseurs, ses clients, ses associ~s, tous ont tendance A le
traiter comme un individu et A le rendre personnellement responSable de 
l'accomplissement de scs obligations.

La seconde fagon par laquelle le processus d'identification socialedans les soci6t6s en voie d'6volution devient moins intense est due aux chan
gements de nature et de vari6t6 des institutions sociales avec lesquelles s'iden
tidie l'individu. Dans toutes les soci6t6s, les individus appartiennent simul
tan6ment Atdiff6rents groupes sociaux et institutions. Dans ]a soci6t6 tradi
tionnelle, ces groupes vari6s sont g-n6ralement comme des cercles succes
sivement de plus en plus grands qui s'ajustent naturellement les uns dans
les autres. Cependant, dans les soci6t6s en voie d'6volution, il se cr6e des 
groupes et institutions nouveaux et diff6rents qui imposent des obligations
quelque peu contradictoires Al'individu et l'obligent parfois Afaire un choix 
entre les idologies rivales. Cela donne t l'individu, en m~me temps, une
plus grande liber et une plus grande responsabilit6. Cela lui ouvre aussi
d'une fagon croissante les possibilit6s de gagner l'approbation, parfois en 
s'adaptant et parfois en affirmant sa personna!it6.

Par exemple, en Afrique aujourd'hui, la famille traditionnelle - sou
vent polygame et 6tendue -, embrassant normalement trois g6n6rations de 
parents collat6raux, se transforme graduellement en la famille nucl6aire 
monogame moderne, limit6e au mari, Ai]a femme et A leurs enfants. L'individu ne passe plus sa vie enti~re physiquement et psychologiquement au
sein des relations statutaires, stables de la grande famille traditionnelle,
mais il quitte le noyau d'une petite famille d~s son jeune Age pour en fonder 
une autre. qui Aison tour changera de caractire quand ses enfants parviendront t l'Age adulte et 6tabliront leurs propres noyaux familiaux. De plus,
peu Apeu, l'individu participe et s'identifie partiellement Aide nombreuses
institutions nouvelles. dans son enfance, l'cole; A l'Age adulte, aubureau ou l'usine, au syndicat, A l'association d'affaires ou profession
nelle, au parti politique, A l'6glise, au club, etc... Ces nouvelles identifica
tions tendent 8tre plus faibles, plus confuses et moins durables que celles 
do ]a soci6t6 traditionnelle. 

Ainsi, ]a participation de l'individu aux institutions d'une soci6t6voie de modernisation se modifie et 
en 

change constamment et les multiples
identifications partielles qui en r6sultent sont souvent en comptition
unes avec les autres - l'cole contre la famille, le parti politique contre 

les 
le 

syndicat ou le monde des affaires, etc. - Ces relations ont tendance aussi A 
6tre impersonnelles et rationalis~es, particuli~rement dans les processus 
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gouvernementaux et 6conomiques, en contraste avec les relations hautement 
personnelles et affectives de la soci~t6 traditionnelle. En mime temps, l'indi
vidu continue A -'articiper Ade nonibreuses institutions de la socit6 tradi
tionnelle en d~clin, ce qui peut causer des conflits de devoirs et de valeur 
entre les nouvelies et les ancienncs. 

En cons6quence de ce processus de diff6renciation - comme 'appel
lent les sociologues - il y a une tendance croissaite, dans une soci6t6 qui 
so modernise, A diminuer l'intensit6 et A rendre plus confuse et ambiguie, 
l'identification de l'int6rt personnel de l'individu avec les groupes et insti
tutions auxquelles il participe. De plus en plus, il sent A la fois qu'il doit 
etre et qu'on lui demande d'agir comme un individa distinct personnelle
ment responsable, qu'il le d6sire ou non. L'6lan de base d'int6rt personnel 
est de moins en moins extrioris6 et de moin-, en moins absorb6 par les 
institutions sociales, et l'individu devient plus conscicnt du fait que son 
propre int6r6t est distinct de int6r~ts parfois contradictoires des groupes
sociaux vari6s, auxquels il paricipe.

Ce changement fondamental est responsable du probl~me du choix des 
politiques et des moyens d'action 6conomiques efficaces dans les soci6t6s 
en cours de modernisation et de d6veloppement, comme celles de l'Afrique
tropicale d'aujourd'hui. D6veloppement signifie que les gens doivent travail
ler avec plus d'ardeur et plus de conscience, afin que les rares ressources 
en argent, mat6riaux et corrp6tence humaines puissent 8tre utilis6es d'une 
mani~re de plus en plus productive pour 6lever les niveaux de vie d'une 
population croissante. Les gens sont de plus en plus pr8ts ?i le faire, A 
condition qu'ils puissent se rendre compte directement qu'une telle fa on 
d'agir fait progresser leurs propres intdr~ts aussi bien que ceux de leur pays.
II y a essentiellement deux m6thodes oppos6es pour venir h bout de ce 
problime : la premiere, en reconnaisgant que l'61an d'int6r~t personnel 
est une force immens6ment puissante qui peut tre mise d'une fagon cons
tructive - sous une forme ou une autre d'entreprise prive - au service 
du d6veloppement national, si l'on fournit les propres stimulants, pressions 
et r~glements ; la seconde, en essayant de l'ignorer ou de la supprimer, 
ou de le forcer As'identifier totalement avec la nation prise dans son ensem
ble, analogue A ce qui existait naturellement dans la soci6t6 traditionnelle 
homogene. 

Dans les soci~t~s modernes d'entreprise privee. 

La plupart des pays dans le monde aujourd'hui ont, implicitement ou 
explicitement, choisi la premiire m6thode par des moyens adapt6s A leurs 
conditions particuli~res, historiques et culturelles. L'exemple le plus connu, 
6videmment, est 'exp6rience de l'Europe Occidentale et de l'Am6rique du 
Nord qui d6veloppent graduellement les 6conomies les plus productives,
les plus hauts niveaux de vie et les soci6t6s les plus libres du monde d'au.. 
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jourd'hui. Le d~veloppement de ces pays a W un ph~nom~ne bien trop 
compliqu6 pour 8tre discut6 ici. Mais deux de ses principales caract~risti
ques peuvent 8tre not6es, qui sont particuli6rement applicables au sujet 
qui nous int6resse. 

La premiere, c'est l'apparition de certaines valeurs et convictions g6ne
rales qui dominent et coordonnent, bien qu'elles ne les remplacent pas, les 
convictions particularistes caract6ristiques des soci6t6s en voie de moderni
sation. Pour qu'un gouvernement puisse agir de mani~re efficace et pour 
qu'une 6conomie puisse se d6velopper, il doit y avoir un commun accord 
sur les valeurs et les buts g6n6raux de ]a soci6t6 et les gens doivent consentir 
Attravailler consciencicusement et d'une faqon socialement responsable pour 
leur accomplissement. Le concept du bien public ou de l'int6ret national 
devient un crit~ie g6n.ral pour mesurer et juger la conduite des individus, 
de- groupes, des cliques et des partis agissant dans leurs propres int6rets 
particuliers. Certaines normes g6n6rales de moralit6 politique et 6conomique 
sont n~cessaires pour cr6er une confiance et une foi communes dans les 
affaires gouvernementales et 6conomiques. En Europe occidentale et en 
Am6rique du Nord, l'6volution de ces valeurs et normes g6n6rales a demand6 
de nombreux sicles, et chacun des grands d6veloppements de ]a pens6e et 
de ]a culture occidentales y ont contribu6 : la Renaissance, ]a r6forme pro
testante et ]a contre-r6forme catholique, les r6volutions am6ricaine et 
frangaise et l'av~nement du nationalisme et de la d6mocratie populaire. Ces 
changements graduels et profonds en attitudes et ides ont 6t encourages 
et A leur tour ont aid6 ? favoriser les r6volutions commerciales, indus
trielles et technologiques qui ont transform6 successivement les 6conomies 
de l'Europe occidentale et de l'Am6rique du Nord et tellement augment6 
leur productivit6 et leurs niveaux de vie. 

La seconde caract6ristique a 6t6 le d6veloppement de m6thodes au 
moyen desquelles ces valeurs et normes g6n6rales ont t6 rendues efficaces 
en action. Un exemple de ce processus, qui est applicable aux int6r~ts pr6
sents et futurs do l'Afrique, est ]a mani~re avec laquelle le capitalisme du 

0laissez-faire ;, du xwx si~cle a W transf,..n6 en syst~mes d'entreprise 
priv6e, socialement responsables, de 'Europe occidentale et de l'Am6rique
du Nord contemporaine. Les Africains comme les peuples d'autres pays 
moins d6velopp6s, insistent avec bonne raison qu'ils d6sirent moderniser 
leurs syst~mes politique et 6conomique, sans passer par une p6riode de 
poursuite d~chain6e de gains priv~s et d'exploitation d'6tres humains, comme 
dans les d6cennies pass6es d'industrialisation en Angleterre et aux Etats-
Unis, avec des journ6es de travail de 14 heures, des semaines de travail de 
sept jours, des conditions de travail dangereuses et malsaines et le travail 
des enfants. Et les pays africains peuvent certainement 6viter une telle 
p6riode en apprenant, Apartir de 'exp6rience acquise par 'Occident en met
tant en ceuvre, particuliirement durant les trois ou quatre dernikres d~cen
nies les moyens d'6liminer ces abus et d'autres du xix" si~cles. 

II s'agit IA,en partie, d'un accomplissement volontaire des groupes 
et institutions sociaux le plus directement int6ress6s. Sous l'influence de 
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valeurs et de normes g~n~rales, des chefs politiques, des fonctionnaires, des 
hommes d'affaires, des syndicalistes et autres, sont de plus en plus arrives A 
reconnaitre qu'en agissant en hommes responsables vis-A-vis de la socit6, its 
servent les int~r~ts de la soci~t6 dans son ensemble et partant leurs intfrtts 
particuliers. Ce processus a entrain en partie aussi le d~veloppement de 
nouveaux concepts des responsabilit6s et fonctions du gouvernement. La 
principale confiance continue A8tre plac-e dans l'initiative priv~e, mais le 

est aussi suppos6 jouer un r6le actif, en soutenant, compl&gouvernement 
de. faqon A assutant et r~glementant les activit6s 6conomiques priv6es 

rer une stabilit6 raisonnable des prix et un taux convenable de d6veloppe
tment 6conomiquc, A emp~cher les abus du pouvoir 6conomique priv6. et 

renforcer les droits des groupes d~shrit~s et h les aider Asurmonter leurs 
incapacit~s. 

Ainsi, les pays d6velopp6s Atentreprise priv6e d'Europe occidentale 
du Nord ont d6montr6 au xxe si~cle qu'en encourageant leet d'Am6rique 

puissant mobile de l'int6r&t personnel se manifester lui-m~me dans 'entre
prise priv6e socialement responsable, on peut obtenir une productivit6 et 

des niveaux de vie 6lev6s et croissants par des moyens de plus en plus 
avec des normes religieuses et humanistesconformes A l'int6r~t national, 

de conduite morale et avec d'autres importantes valeurs sociales. Nous ne 

voulons pas sugg6rer que cc processus de conciliation a t6 ais6 ou qu'il 
dans les 6conosoit achev6. It y a encore de nombreuses thches inachev~es 

et de nouvelles difficulmies d6velopp6es entreprise priv6e de 'Occident 
t~s apparaissent in6vitablement, quand les vieux probl~mes sont r6solus. Les 

pays africains ne sont pas pr~ts non plus ai adopter pr~cis6ment les m~mes 
'Occident, pour accomplir leur propre travail de conciliation.m~thodes que 

jusque laNous voulons seulement souligner que les r~sultats obtenus 
d~montrent que des progr~s 6conomiques et sociaux plus importants peu

vent 8tre obtenus, plus que par tout autre moyen, grAce a 'encouragement 
le cadre de politiques et des prode l'entreprise priv6e responsable dans 

grammes gouvernementaux ad~quats, et grAce aux restrictions sociales et 

individuelles. 

Dans les socikis communistes. 

Par contraste, les pays qui ont choisi ou qui ont 60 obliges d'adopter 
Asupprimer les mobiles fondamentauxla m~thode qui consiste ignorer ou 

d'int~rt personnel ont obtenu des r~sultats moins satisfaisants tant du point 
de vue materiel que social. Les deux exemples marquants sont, evidemment, 
l'Union Sovi~tique et la Chine continentale. Pendant A peu pros un demi 

si~cle, r'Union Sovi~tique a engag6 un effort continu et intense pour persua
der et forcer le peuple russe A identifier totalement ses propres int&r&ts avec 

de la nation, tels que les congoivent le parti communiste dirigeant.ceux 
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Une croissance 6conomique consid6rable s'est produite grace A ces effortstotalitaires implacables. Mais si l'on consid6re les 6nergies humaines et les 
ressources mat6rielles qui y ont R6 consacr~es, peut penser que laon
croissance aurait pu 8tre plus grande et achev~e avec beaucoup moins de
souffrance et de sacrifice, si les Soviets avaient bien voulu reconnaitre que
la sorte d'identification complete qa'ils avaient recherchl-e est de moins en 
moins possible, A mesure que la socit6 et '6conomie se d6veloppent et 
deviennent plus diversifi~es. 

Les raisons ont d~j: 6t6 indiqu~es, dans la description pr6sent6e ci
dessus, de ]a diff6renciation dans une soci6t6 en voie d'6volution. Les insti
tutions sociales traditionnelles, telles que la famille et le village, et les insti
tutions modernes, telles que '6cole, l'usine et le syndicat, rivalisent entre
elles et avec ]a nation au sujet du loyalisme de l'individu - dans les soci6t6s
communistes - qui sont comme incorpor6es dans c l'Etat ), et dans le parti
politique dirigeant et par ]A affaiblissent et diffusent le processus d'identifi
cation sociale. De plus, les valeurs gcn6rales dans toute soci6t6 complexe
moderne - pas seulement dans une soci6t6 communiste - sont trop abstrai
tes ou impersonnelles, pour forcer l'identification totale de tous ou de ]a
plupart des individus de fagon continue. Dans les pays communistes, la 
d6votion A la <r6volution mondiale >, la vie consacr6e A construire la

soci6t6 socialiste parfaite b, ces buts g6nraux peuvent inspirer les efforts 
e': sacrifices de soi-m~me n6cessaires L un petit nombre de personnes pen
dant toute leur vie et, pour la plupart des gens, pendant de courtes periodes
de temps, durant des crises nationah 3 ou des campagnes de propagande
intensive. Mais buts peuvent pas inciter la totalit6ces ne des gens Li tra
vailler consciencieusement et pendant de longues heures, dans des usines
poss6d6es et par et des fermesdirig6es 'Etat dans collectives, sans tenir 
compte des autres valeurs et loyalismes et de leurs propres int6r~ts personnels.

Les rdsultats d'un tel effort totalitaire ont 6t6 doubles. D'une part, ii yeu un manque persistant d'efficacit6 et de productivit6, d6 " des mobiles
individuels et de groupes, insuffisants et ambigils. D'autre part, I'Etat et le
parti politique dirigeant ont d6 avoir recours A ]a force et A la r6pression,
afin d'obliger les individus et les groupes sociaux A venir A bout de ces
retards. Presque un demi si~cle de tels efforts, en Russie sovi6tique, a 
produit autant - sinon plus - de souffrances humaines et de pertes de vie que l'industrialisation au xlxe si~cle, concomitante en Europe occidentale 
et en Am6rique du Nord et avec beaucoup moins de progr~s 6conomiques 
a montrer, 6tant donn6 de tels sacrifices, particuli~rement en agriculture.
Aujourd'hui l'Union sovi6tique et surtot ses satellites europ6ens - mais 
pas encore la Chine continentale -, reconvaissent peu Apeu ce que cela
coOte d'obtenir de force une telle identification totale et inaccessible. Mais 
comme leur continuel retard en productivit6 et en efficacit6 le d6montre,
le relichement de l'effort totalitaire devra afler beaucoup plus loin, avant que le mobile d'intrt personnel ne commence A produire les b6n-fices 
substantiels, dont it est capable, avec des stimulants economiques et des 
politiques gouvernementales appropri6es. 
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LES AVANTAGES QUE LE DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIRE 
DE L'ENTREPRISE PRIVEE. 

En choisissant leurs strat6gies de d~veloppement, les pays africains 
peuvent aujourd'hui 6viter les abus du capitalisme du xix" sicle, et l'oppres
sion et le gaspillage du communisme du xx siicle. Les pays africains peu
vent, au premier stade de leur d6veloppement, mettre les puissants mobiles 
de l'entrepTise priv6e au service de buts nationaux et ainsi obtenir des pro
gr~s 6conomiques plus rapides, sans sacrifier des valeurs humanitaires. Le 
degr6 limit6 auquel s'est d6velopp6 l'entreprise priv6e indigine jusqu'ici, 
en Afrique, et 'absence d'une doctrine de <<laissez faire >>,comme celle de 
l'Europe et de l'Am6rique du Nord du xix' siiclc, signifie que les pays
africains n'ont pas passer par un processus long et difficile pour changer
des attitudes et des pratiques socialement ind6sirables, hArit6es du pass6. Le 
manque d'engagements, vis-'i-vis soit du totalitarisme communiste, soit du 
pur e laissez faire >, met les pays africains en mesure d'obtenir les avan
tages de l'entreprise priv6e, tout en 6vitant ses abus. Ces b6n6fices sont mul
tiples et varies et augmentent d'une fagon continue, Amesure que I'6conomie 
se d6veloppe. 

ACCROITRE LA DISPONIBILITE DES RARES RESSOURCES 
DE DEVELOPPEMENT. 

Un pays africain peut, grace 1'entreprise priv6e, mobiliser d.s res
sources indig~nes en argent, comp~tences et 6nergie humaine qui, autre
ment, n'auraient pu 8tre mises Aprofit. I1en est ainsi parce que le motif 
d'int6rt personnel et la satisfaction d'6tre son propre maitre incitent cons
tamnent un nombre croissant de gens .i utiliser leur argent A des fins de 
productivit6, i travailler avec application et Aparfaire leurs comp6tences.

A mesure que les ann6es passent, les Africains augmentent leurs reve
nus mon6taires et leurs comp6tences techniques par ]a diversification de 
l'agriculture et leur emploi dans des institutions gouvernementales et dans
des projets ou des entreprises 6trang~res. Ainsi, ils contribuent d6ja, grace
h leur travail, au d6veloppement africain et, de plus, les gouvernements
africains mobilisent, grace A la perception d'imp6ts, des parts importantes
de leurs revenus qu'ils d6pensent dans les secteurs publics pour des projets
do d6veloppement int6ressant le secteur public. Mais, une part encore plus
grande de ces revenus et de cette 6nergie humaine pourraient 6tre utilis-.e 

des fins de d6veloppement, si les Africains 6taient aussi encourag6s A
travailler pour eux-m~mes dans des formes vari6es d'entreprise priv6e.

Afin de commencer ou de d6velopper une entreprise priv6e, un homme 
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et sa famille sont pr~ts A 6pargner, au lieu de le d6penser, une partie de
leur revcnu qui, autrement, n'aurait pas W utilisable pour un investisse
ment productif - et ce qui est plus important - A travailler conscieuse
ment et durant de phls longues heures que la plupart des gens ne seraient 
pr~ts A le faire dans d'autres genres d'emploi. Aujourd'hui et pour l'avenir
previsible, les pays africains sont et continueront A souffrir dans leurs 
efforts de d6veloppement d'un manque d'argent, de comp .tences et d'efforts
diligents n6cessaires. En encourageant les formes ad6quates d'entreprise
indigene, plut6t qu'en comptant seulement ou principalement sur d'autres 
moyens d'organiser I'activit6 6conomique, les gouvernements africains pour
ront mobiliser finalement, un volume d'importance beaucoup plus grande de 
ces ressources par rapport au total potentiellement disponible. 

L'AUGMENTATION DE L'EMPLOI. 

La cr6ation et 'expansion d'un nombre croissant d'entreprises privies
engendre de nouvelles possibilit6s d'emploi qui souvent n'auraient autrement 
pas exist6. De nombreux pays africains s'inqui~tent de plus en plus qu'un
grand nombre de jeunes gens, d'un niveau d'6ducation insuffisant, quittent
l'6conomie rurale de subsistance plus rapidement que les emplois ne sontcr66s pour eux, dans '6conomie urbairne modernis6e. En cons6quence, le 
ch6mage s'est accru dans les cit6s et dans les villes. Les entreprises priv6es
petites et moyennes, telles qu'elles sont pour la plupart 6tablies en Afrique
aujourd'hui, tendent An6cessiter une forte main-d'euvre et done demandent
plus de travailleurs, en proportion du capital investi, que ne le font les
plus grandes entreprises publiques Aplus fort capital. M~me dans les 6cono
mies d6velopp6es de 'Europe occidentale et de l'Am6rique du Nord, 'emploi
total dans les entreprises petites et moyennes d6passe de beaucoup 'emploi
total dans les grandes compagnies. Ainsi, l'entreprise priv6e africaine peut
elle de fagon significative accroitre les possibilit6s d'emploi productif au
delt de ce qui aurait 6 autreinent possible. 

L'ENCOURAGEMENT A L'INDEPENDANCE ECONOMIQUE. 

Le d~veloppement de 'entreprise africaine priv~e acc6lrera aussi 
l'ach~vement de l'ind6pendance 6conomique par les pays africains, ce quia td un des buts principaux de leur strat6gie politique. Les pays africains 
pr6voient qu'".n tiers A 50 % des ressources financi~res n6cessaires pour
leurs plans de d6veloppement devront 8tre obtenus de sources 6trang~res,
priv6es, gouvernementales et internationales. Ce pourcentage est plus impor
tant que celui pr6vu par ]a plupart des autres pays moins d6velopps. De 
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plus, les nations africaines sont plus dtpendantes -ujourd'hui de l'aide des 
experts, techniciens et directeurs trangers que ne le sont la plupart des 
pays dans les autres parties du monde. Comme les gouvernements africains 
le reconnaissent, cette d~pendance, en fonds et personnel qualifi6 6tranger, 
est non seulement cofiteuse, mais aussi incertaine, parce que l'on ne peut 
compter sur leur disponibilit6 et leur continuation au m~me degr6 que sur 
celles des ressources indig~nes. En outre, cette d~pendance tend A limiter 
la libert6 d'action des pays b6n~ficiaires. Dans la mesure oii la proportion 
de capital et de sp .cialisations 6trapgers pourront 6tre r~duits graduelle
ment et quw la baisse relative qui en d6coulera pourra 6tre remplac6e par 
le capital et les sp~cialisations indig~nes, l'ind~pendance 6conomique des 

aux ressources de developpementpays d'Afrique et leur accession assur~e 
moyen de hatersera facilit~e. L'entreprise priv~e indigene procure un ce 

remplacement au-delA du degr6 auquel il ne se produirait que par l'assis
tance ou surtout par d'autres formes d'activit6 6conomique. 

ACCROISSEMENT DE L'EFFICACITE. 

La raret6 des ressources de d6veloppement dans les pays d'Afrique 
signifie qu'il est n~cessaire de faire tous les efforts pour r~duire au minimum 
le gaspillage et l'inefficacit6. Quand un homme travaille pour lui-m~me, utili
sant ses propres fonds et comptence, il est davantage incit6 i employer au 
mieux son temps, son 6quipement, ses mat~riaux et son travail, quU s'il 
travaille pour une entreprise appartenant l'Etat. Ce sont ses propres res
sources qui sont d6pensies et non celles d'une vaste organisation gouverne
mentale impersonnelle, avec laquelle il ne peut pas sentir une aussi grande 
identit6 d'intr&. I1 est vrai que beaucoup de petites entreprises 6tablies 
par des Africains d~butants sont inefficaces et pauvrement dirigdes, t cause 
d'une formation et d'une experience insuffisantes. Mais ces d3fauts caract6
risent aussi beaucoup d'entreprises publiques plus importantes, pour les 
m~mes raisons. 

A lougue 6ch~ance, il est g~n6ralement moins difficile de corriger 
l'inefficacit6 dans une entreprise priv~e que dans operation poss~d6eune 
et g~r~e par l'Etat. Un chef d'entreprise prive peut gaspiller ses propres 
ressource d'argent et de temps, en raison, d'un manque de connaissances, ou 
par paresse, mais dans ce cas, il en supporte lui-m~me les cons6quences et il. 
a un stimulant fort et continu pour surmonter ses imperfections. Au contraire 
si un fonctionnaire gaspille les ressources, ou le temps, d'une entreprise gou
vernementale, ce n'est pas une perte personnelle pour lui, moins que son 
rendement soit si faible qu'il ne soit renvoy6 pour inefficacit6. Souvent des 
considerations politiqu,-.s rendent difficiles, sinon impossibles, d'6tablir des 
mesures correctives dans les entreprises gouvernementales et elles jouissent 
g~n6ralement de positions prot~g~es et A monopole qui les emp~chent de 
b~n6ficier des effets de la saine concurrence. Ainsi apr~s une plus longue 
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p6riode, il y a des stimulants plus forts pour un rendement efficace dans 
une petite entreprise, soumise la concurrence, que dans les autres formes 
d'organisation 6conomique. 

L'ENCOURAGEMENT A L'INNOVATION ET A LINITIATIVE. 

Enfin, les entreprises privies ont plus de chances d'adopter des inno
vations dans les domaines de ]a technique et de la gestion et de profiter 
rapidement et avec imagination des nouveaux avantages 6conomiques. Les 
changements technologiques et le fait de saisir les nouveaux avantages 
economiques, quand ils se produisent, sont deux aspects essentiels du pro
cessus de d6veloppement. 

Ayant . faire face .i la concurrence, les chefs d'entreprises priv6es sont 
fortement pouss6s Aiadopter les innovations technologiques et directoriales 
et h rechercher et entreprendre les nouvelles activit6s 6conomiques qui 
apparaissent continuellement au cours du d6veloppement 6conomique et 
dont d6pend la croissance 6conomique ult6rieure. Les entreprises publiques 
qui sont g6n6ralement , l'abri de la concurrence, tendent A se fixer dans 
leurs affaires et ne peuvent prendre des d6cisions d'adopter de nouyelles 
innovations te,-hnologiques, ou d'6tendre leurs activit6s dans de nouveaux 
domaines, qu'apr~s des proc6dures bureaucratiques assez lourdes. I1 est 
vrai que les entreprises gouvernementales ont de plus grandes ressources 
financi~res ai leur disposition, pour adopter des innovations et entreprendre 
do nouvel!es aventures 6conomiques, que n'en ont les entreprises indig~nes 
en Afrique aujourd'hui. Mais cet avantage ne contrebalance pas habituelle
ment l'insuffisance de stimulants et de souplesse. A plus long terme, rapti
tude des chefs d'entreprises africains d'innover et de diversifier augmentera 
Amesure que leurs ressources et leurs comptences s'accroltront et r6pondra 
Aitemps h leur plus grande tendance A prendre les initiatives et risques 
n6cessaires. 

L'ENTREPRISE PRIVEE ET LE GOUVERNEMENT. 

En d~crivant les moyens par lesquels 'entreprise priv~e peut contribuer 
at: d6veloppement africain, nous n'avons pas l'intention de minimiser le 
r6le que doit jouer le gouvernement en stimulant, guidant et soutenant le 
processus de croissance 6conomique et d'6volution sociale. En v6rit6, ces 
b6n6fices potentiels de 'entreprise priv6e ont peu de chance d'Etre r6alis6s, 
t moins que les gouvernements africains ne soient A la fois d6sireux et 

capables d'ex6cuter certaines fonctions principales qui sont essentielles au 
d6veloppement. 
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Dans toute 6conomie moderne et, particuli~rement, si elle est en 
cours de d6veloppement, il y a d'importants besoins en ressources 6cono
miques qui ne peuvent 6tre satisfaits par l'interaction entre les facteursd'offre et de demande, dans une 6conomie aimarch6 concurrentiel - non
seulement en ce qui concerne ]a d6fense nationale, mais plus particuli~re
ment, l'enseignement, l'hygiine, la correction des insuffisances des groupes
d6sh6rit6s de la population - I'acc6l6ration de ]a croissance des zones
retard6es A l'int6rietur du pays - la constitution d'autres fon,-s sociaux.
II y a aussi des besoins importants en infrastructure - c'est-a-dire les 
routes, les ports et autres moyens de transport et de communication, l'6ner
gie et les ressources hydrauliques, etc... - que l'entreprise priv6e indigene
est incapable de construire, " cause du capital important, de la sp6cialisa
tion pouss6e ou du profit i taux r6duit que cela implique 1.Dans tous les pays africains, le d6veloppement de l'agriculture n6ces
site des investissements gouvernementaux et une assistance technique mas
sifs afin d'aidur les fermiers Aaccroitre leur productivit6 et leurs comp6ten
ces, en sorte que l'accroissement puisse, par la suite, devenir auto-g6n6ra
teur. Dans les secteurs non agricoles, il est aussi g6n6ralement n6cessaire, 
pour les gouvernements africains de fournir une assistance financi~re ettechnique, pour aider les chefs d'entreprises autochtones aicr6er et ai6tendre
des activit6s manufacturi~res de distribution et de service qui n6cessitent
plus de capital ou de plus grandes sp6cialisations qu'ils n'en possdent
aujourd'hui. Dans quelques cas aussi, les projets industriels peuvent
si grands et si complexes que les gouvernements africains peuvent avoir 

6tre
a 

jouer un r6le actif en les 6tablissant, seuls ou en association, avec l'entre
prise priv6e, indigine et 6trang~re.

De plus, des politiques et des programmes gouvernementaux vari6s
doivent &tre imagin6s et mis en oeuvre pour procurer des mobiles et des
lignes de conduite suffisantes aux chefs d'entreprise priv6es dans les secteurs 
de 'agriculture, du commerce, des finances et des services, afin que leurs
activit6s contribuent i laboutissement des buts nationaux de d6veloppement.
Le gouvernement doit aussi adopter et appliquer judicieusement des r~gle
ments et des mesures de protection appropri6s qui, d'une part, peuvent 
assurer des conditions concurrentielles et de la souplesse dans l'utilisation 
des ressources a* l'int6rieur de l'6conomie dans son ensemble et, d'autre
part, peuvent 6viter l'abus de pouvoir 6conomique par des personnes etdes organisations irresponsables, tant dans les secteurs priv6 que public.
La plupart de ces directives et programmes gouvernementaux essentiels sont
6tablis, coordonn6s et mis en euvre par le processus de Ia planification et 
de ]a mise en oeuvre du ddveloppement.

Toutes ces fonctions gouvernementales sont n6cessaires pour parvenirh un essor 6conomique en Afrique aujourd'hui. Cependant, Ia mani~re avec 

1. It faut souligner que les gouvernements africains manquent aussi des ressour
ces financi res et des sp6cialistes ndcessaire3 pour des investissements relatifs a degrandes infrastructures, mais ils sont mieux h m~me de les obtenir de I'tranger que
les chefs d'entreprise africains. 
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laquelle le gouvernement les con oit et les execute, et son attitude envers le 
secteur priv6, influence fortement la bonne volontd et l'aptitude des chefs 
d'entreprise privde d'apporter leur propre contribution au processus de 
d6veloppement. L'entreprise privde est, sous certains aspects extremement 
Lardie et, sous d'autres, assez faible et facilement ddcouragde. C'est comme 
de nombreuses plantes qui pousseront sur A peu pros n'importe quel sol, 
qu'il soit pierreux ou infertile 1,mais atteindront leur maturitd et produiront
leurs fruits seulement dans des conditions raisonnablement favorables. Ainsi 
le gouvernemeat doit executer ses indispensables fonctions 6conomiques avec 
des moyens qui. reconnaissent explicitement le besoin de stimuler et d'encou
rager l'entreprise privde et qui, ni intentionnellement, ni par inadvertance, 
ne les d6truisent dans l'ceuf ou ne les arr~tent dans leur croissance. 

Aucun gouvernement africain aujourd'hui n'envisage ddlibr6ment de 
supprimer l'entreprise indigene privde, mais un certain nombre d'entre eux 
leur sont i;adiff6rents et quelques uns leur sont opposes, particuli~rement 
certains pays francophones et r6cemment le Ghana. Ces attitudes d6notent 
souvent un manque de compr6hension de 1'entreprise privde moderne, socia
lement responsable, et la persistance des cliches marxistes prim6s, acquis 
par les 6tudiants en Angleterre, en France et aux Etats-Unis, sur le capi
talisme t laissez faire o du xix' sicle. Mais il y a aussi, dans la plupart des 
pays africains un engagement positif des membres des 6lites gouvernemen
tales, vis-A-vis du socialisme, qui, dans de nombreux cas, a 6t6 aussi forme 
dans les universit6s occidentales ou durant des p6riodes de r6sidence en 
Union sovidtique et ailleurs. En mrme temps, les animateurs politiqlues et 
intellectuels d'Afrique se sont efforc6s de dcfinir et d'affirmer une <<mani~re 
de vivre x africaine ou une <,personnalit6 africaine > distinctives, basdes sur 
les valeurs et les institutions de la soci6t6 traditionnelle, telle qu'elle a W 
modifide par les conditions du monde contemporain et par les besoins et 
les possibilitds de l'avenir. Un des r6sultats de ces processus parallles a 6t6 
l'apparition d'un 4 socialisme africain 2. diffdrent du socialisme marxiste 
conventionnel de l'Occident. 

Le concept du socialisme africain est encore ouvert et fluide et il faut 
l'esp6rer, ne se solidifiera jamais en dogmes orthodoxes, comme 'a fait le 
concept communiste du socialisme. De plus en plus, le contenu du socia

l. Peut-6tre nulle part dans le monde aujourd'hui, cette caractdristique de rentre
priso privde cst-e!!e mieux illustrie qu'en Union Sovidtique. Apr~s presque un demi
si~cle de iggime communiste, la grande majorit6 de la population 6conomiquement
active est n6e et a 6t6 instruite dans un syst~me communiste. Ndanmoins, le gouver
nement Sovidtique est continuellement confronta avec des manifestations spontandes 
d'entreprise privde. Non seulement elles renaissent, mais lorsque les activitds 6conomi
ques privies ont ]a permission de continuer en Union Sovidtique, elles obtiennent en 
ggndral des r6sultats de plus haute productivit6 que ceux atteints par des op6rations 
comparables, mendes par des fermes collectives et des usines et urganisations de dis
tribution possdes par l'Etat. Un ensemble marquant est procur6 par les petits
lotissements allou~s i chaque famille paysanne pour son propre usage ; Ialgr6 les 
investissements beaucoup plus petits, leurs productivit6 est sensiblement pus grande 
quo celles des grandes fermes collectives cu!tivant les mines produits. 
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lisme africain est pass6, d'une insistance doctrinaire de la possession par
l'Etat des moyens de production, h une tendance d'am~liorer le bien 8tre des 
gens, par des m~thodes compatibles avec la conservation des valeurs tradi
tionnelles africaines de responsabilit6 communale, de partage, d'aide mutuel
le et de sociabilit6. VoilA la principale raison pour laquelle tous les pays
africains ont insist6 sur la forme coop6rative de l'entreprise priv6e comme
instrument principal pour le d6veloppement de l'agriculture, de l'indus
trie, de ]a distribution et des services. De plus en plus aussi, les chefs afri
cains reconnaissent que les autres formes d'entreprise priv6e peuvent contri
buer A am6liorer le bien 8tre des gens, dans certains domaines et avec
certains moyens, d'une fagon plus effective que les coop6ratives. Avec une
connaissance et une exp6rience plus grande de ces formes modernes d'entre
prise priv6e moderne socialement responsable - c'est-A-dire les propri6t6s
individuelles et familiales, les associations et, particuli~rement, les compa
gnies A responsabilit6 limit6e - l'indiff6rence ou l'hostilit6 envers elles de
quelques pays africains diminueront et, esp6rons-le, seront remplac6es par 
une volont6 positive de favoriser leur d6veloppement par le genre de poli
tiques et de progiammes analys6s dans cette 6tude. 

11 est important pour les africains de reconnaitrc que toutes les formes 
modernes d'entreprise priv6e servent d'autres valeurs sociales - outre les
valeurs traditionnelies incarn6es dans les coop6ratives qui sont indispen-
sables pour r6aliser les buts humanitaires qui repr6sentent, de plus en 
plus, l'essence du socialisme africain. Comme il est dit plus haut, l'entre
prise priv6e est un moyen tr~s efficace de mobiliser les ressources en 6ner
gie, en capital et en comptences n6cessaires t un essor 6conomique et, 
partant pour 61ever les niveaux de vie des gens. L'entreprise priv6e agit
ainsi dans une large mesure, d'une mani~re volontaire qui ne n6cessite ni
contrainte, ni r6pression par le gouvernement ou par le parti politique
dirigeant. Toutes les formes modernes d'entreprise priv6e favorisent, chez
les gens, ]a confiance en soi, l'initiative, ]a discipline librement consentie 
et la possibilit6 pour l'homme responsable de prendre des d6cisions et d'agir.
Elles cr6ent une pluralit6 de groupements et d'institutions d'int6r~ts diffd
rents qui peuvent se contrebalancer les uns les autres et aider A conserver 
la libert6 int6rieure et ]a souplesse des soci6t6s africaines en d6veloppement.
Par contraste, 'accroissement ind6fini des entreprises poss6d6es et op6r6es 
par l'Etat emp~cherait le d6veloppement de ces caract6ristiques d6sirables 
et, de plus, renforcerait les tendances qui existent dans tous les types de 
syst~mes complexes modernes politiques et 6conomiques. vers 'autorita
risme, l'indiff6rence bureaucratique A l'6gard du bien-6tre des gens, leet 
danger, dont nous a pr6venus Lord Acton, qu'un pouvoir croissant cor
romprait de plus en plus une petite 61ite de dirigeants. Ces tendances,
inh6rentes a la nature de la possession par l'Etat des moyens de production
constituent une objection encore plus fondamentale A son accroissement et 
sa permanence ind6finies que ne P'est l'inefficacit6 comparative des entre
prises publiques. Ceci peut 8tre tol6rable pour un temps tr~s court, comme 
en Afrique tropicale aujourd'hui, parce que d'autres formes d'entreprise 
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no sont pas capables, jusqu' present d'entreprendre les activit~s economiques 
n~cessaires. 

En somme, en consid~rant les maigres ressources des pays africains 
et leur capacit6 encore limit6e pour l'entreprise, le moyen le plus efficace 
d'atteindre des buts sociaux et 6conomiques de l'Afrique, c'est par une 
combinaison judicieuse des activit6s priv6es et gouvernementales qui se 
soutiennent et se renforcent r6ciproquement. 11 cst n6cessaire qu'I!rne telle 
combinaison soit souple, afin quc les r6les des entreprises publiques et pri
v6es puissent 6tre adapt6es pour tenir compte des possibilit6s croissantes 
des chefs d'entreprise africains de financer et diriger des Pctivit6s 6conomi
ques. Une politique flexible, pragmatique est particulirement importante 
de la part des gouvernements africains, parce que l'entreprise priv6e afri
caine n'en est qu'au d6but de son 4volution. Comme ]a soci6t6 tradition
nelle et 1'6conomie de subsistance sont de plus en plus 6rod6es dans le 
processus du dveloppement, des Africains en nombre croissant cherche
ront, de leur propre gr6, atdevenir des chefs d'entreprise priv6s dans les 
domaines agricole, industriel, commercial, financier et de prestation de ser
vices. Si le gouvernement les ignore et sp6cialement s'il essaye ddlib6r6ment 
de les en 6carter, non seulement leur contribution deviendra plus faible, 
mais leurs faibles ressources de d6veloppement en 6nergie humaine et en 
capital productif seront perdues dans Iz processus. Cependant, si les chefs 
d'entreprises africains sont encourag6s et aid6s par leurs gouvernements,
ils apporteront peu h peu une importante, croissante et indispensable 
contribution, pour atteindre les buts sociaux et 6conomniques qui sont 
1'essnce r6elle du d6veloppement -.fricain. Un des principaux buts de 
cette 6tude est d'indiquer Ies moyens par lesquels les gouvernements et les 
chefs d'entreprise africains peuvent collaborer avec plus d'efficacit6 en 
d6veloppant leur int6r~t commun darts I'avenir de leurs pays. 
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HISTORIQUE ET DEVELOPPEMENT.
 

Historique. - L'volution de la soci t3 tradition
nelle. - L'arriv6e des Europ~ens. - Les effets de la 
domination coloniale europeenne. - Les kconomies 
africaine d'aujourd'Iui. - L'importance de Ventre
prise priv6e africaine. - Les domaines et les formes 
de I'activit6 priv~e africaine. - Les variations r6gio
nales. - Dveloppement dans des pays s6lectionn~s. 

L'Afrique tropicale - ]a r6pgion au sud du Sahara ct au nord de la
riviire du Zambbze - comprend aujourd'hui plus de 30 pays 1. A l'excep
tion de l'Ethiopie et du Libdria, ces pays n'ont acquis leur ind6pcndancc
politique que depuis 1956, ou y acc6deront dans un proche avenir. Mais,
bien qu'ils comptent aujourd'hui parmi les plus nouvelles nations du monde,
ils n'en ont pas moins une longue histoire. Le but de cc chapitre est d'esquis
ser bri~vement autant que possible cette histoire, Iour permcttrc de mieux
comprendre les probl6mes &tles possibilit6s d'inciter les Africains i adopter
les formes modernes de l'6conomie priv6e et d'indiquer 'i quel degr6 de 
tels d6veloppements se sont d6j, produits dans ces pays. 

HISTORIQUE. 

Malgr6 d'innombrables et importantes differences sociales et cultu
relies dans les histoires r6volues de diverses parties de 'Afrique tropicale,
il y a eu certaines caract6ristiques fondamentales qui ont 6t6 communes

l]a r6gion dans son ensemble. Aussi loin dans le pass6 que I'histoire afri
caine peut 6tre retrac6e, la forme fondamentale de I'organisation sociale 

1. Voir tableau I.' 
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6tait la famille, faisant partie de clans et tribus, et la forme fondamentale 
de l'organisation 6conomique 6tait 1'6conomie de subsistance de la famille 
ou du village. Dans la plupart de 'Afrique, ces formes d'organisations 6co
nomiques et sociales repr~sentaient une adaptation, remarquablement sta
ble et efficace aux limites impos6es par le milieu naturel. Livr~s h eux
m~mes, leurs vitesses d'6volution sociale et culturelle 6taient en consequence 
d'une lenteur frisant l'immobilit6. 

L'EVOLUTION DE LA SOCIETE TRADITIONNELLE. 

Bas, sur un syst~me de changement de cultures, 'agriculture de sub
sistance - ii'utilisant des outils gu&re plus perfectionn6s que ]a b~che ou 
la pioche - 6tait capable de fournir assez de nourriture pour faire vivre 
la population relativement clairsem6e, et pour procurer un petit <exc6
dent v pour un petit commerce et le maintien de la hi6rarchie tribale des 
anciens, des animateurs, des chefs, des sorciers gu6risseurs et des pr~tres. 
En plus de la nourriture, l'6conomie de subsistance procurait aussi la plu
part des mati~res premieres ncessaires Ail'abri, "trhabillement, les ustensiles 
et les r6cipients, les objets du culte, etc... Dans la plupart des cas, ces pro
duits 6taient faits par des groupes sp-cialis6s d'artisans, au sein de ]a commu
naut6 locale. Chaque membre de ]a communaut6 recevait une part de la 
production totale, conform6ment "Ason statut et aux coutumes imm6moriales 
r6glant la distribution du revenu. 

I1y avait cependant certains mat6riaux essentiels qui ne pou,/aient 
6tre produits localement par la plupart des communaut6s. Les principaux 
en 6taient les m6taux, le sel et certains produits v6g6taux et animaux n6ces
saires Ades fins religieuses et sociales. C'est ainsi que naquit l'initiative de 
d6velopper le commerce intercommunautaire et intertribal. Les produits 
n~cessit6s par les communaut6s importatrices 6taient obtenus par troc, en 
6change d'une partie de leurs exc6dents en production de nourriture ou 
d'artisanat. Avec le temps, certaines communaut6s, ordinairement plac6es 
aux fronti~res ou pros des fronti~res tribales et le long des routes naturel
les de voyage, devinrent des centres d'6change. Des march6s r6guliers se 
d6velopp~rent, non seulement pour les m6taux et le sel - qui venaient de 
loin - mais aussi pour les produits alimentaires et m6nagers n6cessit6s 
par les habitants de ces centres pour leur propre consommation. 

Ainsi, peu "ipeu se d6velopp~rent deux formes de commerce tradition
nel : i longue distance et local. Ils 6taient tous deux de faible volume et 
repr6sentaient seulement une fraction de tous les biens et services produits 
et consomm6s par les families et les communaut6s du village yai autrement 
so suffisaient elles-m6mes. Cependant, les relations intercommunautaires et 
intertribales qu'elles entrainaient 6taient suffisantes, pendant de longues 
p&iodes pour etre des moyens de diffusion et de culture A travers l'Afrique, 
venant comme second en importance, seulement apris les migrations et les 
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TABLEAU I 

Population Surface 

PAYS CAPITALE Anclenne puissance &value au milieu en milliers 
coloniale de 1962 (1) de miles carris 

I (milliers) 2,59 kil. carr6 

LES PAYS D'AFRIQUE TROPICALE 
Cameroun Yaound6 Tutelle ONU, Fran. 4326 183 

ce et Roypume-Uni 
C6te d'Ivoire Abidjan France 3 375 125 
Dahomey Porto Novo France 2200 45 
Gambie 2 Bathurst Royaume-Uni 316 4 
Ghana Accra Royiirme-Uni 7 148 92 
Guinie Conakry France 3 357 95 
Guin6e espagno- Santa Isabel de 
le2 Fernando Poo Espagne 249 11 

Guinie portu
gaise 3 Bissau Portugal 549 14 

Haute-Volta Ouagadougou France 4 500 106 
Liberia Monrovia aucune 1 290 43 
Mali Bamako France 4 305 465 
Mauritanie Nouakchott France 770 419 
Niger Niamey France 2 995 489 
Nig6ria Lagos Royaume-Uni 37 213 357 
S(n~gal Dakar France 3 280 76 
Sierra Leone Freetown Royaume-Uni 2 450 28 
Togo L-om6 France 1 559 22 

AFRIQUE ORIENTALE ET CAP HORN 
Ethiopie Addis Abeba aicune 21 600 457 
Kenya Nai'robi Royaume-Uni 8 595 225 
Ouganda Kampala Royaume-Uni 7 016 93 
Somalie Mogasdishitu oyapme-Uni et 2 000 246 

tutelle ONU 
Soudan Khartoum 12931 968 
Tanganyika Dar Es Salaam Royaume-Uni 9 726 362 
Zanzibar Zanzibar Royaume-Uni 320 1 

AFRIQUE CENTRALE 
Angola Luanda Portugal 4 936 482 
Burundi Usumbura Trust ONU Bel- 2600 II 

gique 
Congo
 
(Brazzaville) Brazzaville France 	 820 132 

Congo
 
(Ldopoldvi le) L6opoldville Belgique 14 797 906 

Gabon Libreville France 453 103 
Madagascar Tananarive France 5 730 230 
Mozambique Lourengo Mar- Portugal 6 640 302 

ques 
Nyasaland 4 Zor-:ba Royaume-Uni 2 950 46 
Rpublique Cen
trafricaine Bangui France I 250 238 

Rhod6sie du 
Nord 4 Lusaka Royaume-Uni 3 500 288 

Rhod~sie du 
Sud 4 Salisbury Royaume-Uni 4010 139

Rwanda Kigali Trust ONU :Bel- 2 655 10 

gique 
rchad Fort-Larny France 2 720 496 

TOTAL, 	 195 041 8309 

1. - Except Gamble, Nlgiria, Rhod~sle du Nord, Rhod~sle du Sud, Soudan, Togo et Tanganylka 
pour lesquels les chiffres du milieu de I'ann~e 1963 sont donn~s, et Ethiopic, Guin& espa
gnole, Libdria, Mozambique, Rwanda, Sierra Leone pour lesquels les derniers chlffres connus 
datent d'ann~es antrieures. 

2. -	 Indipendance envlsagke, mals aucune date de fixie. 
3. -	 Toujours sous domination colonlale. 
4. 	 - Date probable de l'lndipendance de la Rhoddsle du Nord : dernlire molti de 1964 ; Jnd6

pendance du Nyasaland prkvue pour le 6 Juillet 1964 ; ]a Rhod~sle du Sud s'admlnlstrera 
elle-mtme - son lnd~pendance n'est pas fixie. 

Sources : Annuaire statistique 1962 (New York : Nations Unles) : Bulletin ,nensuel de statlstlques, 
Janvler 1964 (New York : Nations Unles). 
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conqu~tes tribales. En consequence, le petit commnerce traditionnel africain 
6tait un instrument de changements sociaux, 6coromiques et politiques, mais 
A.cause de son faible volume et de son caractre superficiel, c'6tait un fac
teur qui op6rait avec une extreme lenteur et une efficacit6 limit6e. 

Cependant, de bonne heure, il se d6veloppa en Afrique une forme de 
commerce plus importante et plus substantielle qui activa le d6veloppement
6conomique et politique, dans les r6gions oi elle se produisit. Ce commerce 
entraina des relations avec l'Afrique tropicale et les soci6t6s plus d6velop
p6es des autres r6gions. 

Une des principales formes de cc commerce se d6veloppa, a travers le 
d6sert du Sahara, avec la r6gion m6diterran6enne. Commenc6 dans l'anti
quit6 et appel6 par les Europ6ens, durant la p6riode m6di6vale < le com
merce dor6 des Maures >>,il comportait le mouvement des esclaves et de 
l'or, de l'ivoire et des autres produits de haute valeur par rapport "i leur 
poids, du c6t6 du Nord vers Ia r6gion ni6diterran6enne, en 6change du sel 
produit dans le centre du Sahara et des textiles, de joaillerie et d'autres pro
duits manufactur6s des pays m6diterran&ms. De nombreux centres - dont 
Tombouctcu est peut-6tre le plus connu - grandirent le long de !a section 
moyenne du fleuve Niger qui unirent 1-s routes transahariennes vers le Nord 
aux autres menant aux pays des savanes et des for6ts, plus au Sud, d'oi 
provenaient la plus grande partie des esclaves et de l'or. La spfcialisation 
6conomique croissante et Ia richesse grandissante de ces centres commer
ciau-, le long du milieu du Niger, fournirent des ressources 6conomiques 
a tine succession d'empires africains, i !a fin du Moyen Age et au dfbut 
de la p6riode moderne (exemple Ghana, Mali, SonghaY, Hansa). Ils compor
taient des types f6odaux d'institutions politiques plus importants et plus 
d6velopp6s qu'atcun autre connu jusqu'ici en Afrique tropicale. De sembla
bles 6tats politiques embryonnaires commencerent aussi a se d6velopper 'i 
l'extr6mit6 septentrionale de ces routes commerciales, particuliirement dans 
le delta du Niger et les r6gions avoisinantes (ex. lie, B6nin).

La deuxi me route commerciale principale 6tait le long de Ia c6te orien
tale africaine, allant aussi loin au sud que l'embouchure de la rivi&re Zam
bize. D6crits par les anciens grecs et par les voyage'irs arabes m6di6vaux, 
ces centres commerciaux le long de Ia c6te, obtenaient des esclaves, de 
l'ivoire et des 6pices de I'arri~re pays de l'Afrique orientale et centrale et 
entretenaient un commerce maritime anim6 avec l'Egypte, la M~sopotamie.
Ia Perse, l'Lde et par la suite avec la Chine australe. Cependant, ce cofi
merce 6tait principalement dans les mains des Arabes, dont la plup?'.t se 
fixaient dans les villes c6ti~res et les fles (ex. : Zanzibar). En cons6quence, 
cela n'eut pas un effet aussi grand sur le d6veloppement 6conomique et 
politique des soci6t6s africaines de I'int6rieur que celui produit par le com
merce transaharien d'Afrique occidentale. 
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LARBIVEE DES EUROPEENS. 

L'impulsion donn~e au d6veloppement 6conomique et politique par ces 
deux formes de commerce ext6rieur fut grandement intensifi6e, au cours des 
xve et xvle sicles, par ]a navigation des Portugais tout autour de I'Afrique 
et r6tablissement ult6rieur des stations commerciales portugaises, hollan
daises, anglaises et franqaises, et d'autres pays d'Europe, en de nombreux 
emplacements, sur les c6tes orientales et occidentales. 

En Afrique occidentale, la direction du commerce fut d~tourn6e vers 
le sud et les stations commerciales europ6ennes, le long de la c6te, d'oi les 
esclaves, l'or, l'ivoire et les produits agricoles africains furent export6s de 
plus en plus vers I'Europe et les Am6riques. De nombreux royaumes afri
cains naquirent dans ]a r6gion forestiire - par exemple les 6tats des Ashan
tis, du Dahomey, du Yoruba - encourages par cc commerce, tandis que les 
empires du milieu du Niger d6clinaient. Mais en Afrique occidentale, cen
trale et orientale, cc nouveau commerce en expansion avait aussi des effets 
de d6sint6gration sur beaucoup de soci6t6s tribales traditionnelles, principa
lement en raison du d6veloppement de la chasse syst6maticlue aux esclaves, 
de ]a part des fortes tribus africaines contre leurs voisins plus faibles. Au 
milieu du xix" si~cle, l'accroissement de la guerre et du d6sordre africain 
menagaient la s6curit6 et ]a prosp6rit6 du commerce europ~en croissant. 
Pour proteger leur commerce et souvent la s6curit6 personnelle de leinrs com
mergants, et pour rehausser leur prestige, les puissances europ6ennes com
menc~rent exercer une souverainet6 politique sur des zones de plus en 
plus 6tendues. Le d6veloppement fut un facteur qui contribua b la rivalit6 
impriale croissante des puissances europ6enncs qui, h son tour, conduisit . 
I'Ntablissement de ]a domination coloniale europ6enne dans toutes les par
ties tropicales d'Afrique, except6 le Lib6ria et l'Ethiopie, pendant les der
nitres ddcades du xix si~cle. 

LES EFFETS DE LA DOMINATION COLONIALE EUROPEENNE 

Avant l'av~nement de ]a domination coloniale europ6enne, le d6ve
loppement du commerce ext6rieur et int~rieur A longue distance avait d6jA 
aid6 A activer l'6volution 6conomique et politique africaine, mais 
n'avait pas fondamentalement alt6r6 la soci6t6 tribale et l'6conomie de 
subsistance de l'Afrique tropicale. L'ascension successive, dans diff6rentes 
parties de ]a r6gion, d'empires et d'6tats africains plus d6velopp6s au point
de vue politique fut A la fois une cause et un effet de l'accroissement de ]a 
sp6cialisation et de ]a productivit6 6conomique occasionn6es par un tel 
commerce. Mais, quand ces empires d6clin~rent et se d6sint6gr~rent, les 
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communaut~s qui les constituaient reprirent en g~nral la forme tribale tra

ditionnelle et des activit~s 6conomiques quasi de subsistance. Peut-'6tre A la 

longue, quelques uns des 6tats africains, fond s pendant cette p6riode pr6co

loniale, se seraient-ils d6velopp6s de leur propre gr6 en formes politiques 

plus avanc6es et plus stables (ex. : Buganda en Afrique orientale et Ashantis 

en Afrique occidentale) ; cependant, l'tablissement de la domination colo
niale europ~enne, dans la deuxi~me moiti6 du xix si~cle, mit fin A de telles 

d'6volution politique et 6conomique africaines.possibilit6s 
Mais, quoi qu'il en soit, les cent derni~res ann6es de la domination 

coloniale europdenne provoqu~rent, pour la premiere fois, une rupture 

d6cisive avec le pass6 traditionnel de l'Afrique. En cons6quence, une trans

formation radicale des socidt6s et 6conomies africaines se produit mainte

nant d'une fagon irr6vocable. Bien que le retrait du contr6le europ6en, 

comme au Condo dans les toutes derni res ann6es, puisse avoir pour cons6

quence une rechute dans le tribalisme et dans une economie de subsistance 

de telles r6gressions sont probablement temporaires et en tout ne sontcas 

pas aussi completes que les rechutes qui suivirent la disparition des empires 

africains ant6rieurs. 
Cependant, quoiqu'un si~cle de domination europ~enne ait fondamen-

INconomie de subsistance traditiontalement alt6r6 la soci6t6 tribale et 
nelles, cela ne signifie pas que beaucoup de leurs 	 attitudes et institutions 

un autre siicle ou plus,caract6ristiques ne puissent survivre pendant encore 
dans l'Afrique rurale. Et, en v6rit6, mme aujourd'hui,particuli~rement 

la majorit6 des 200 millions d'habitants de l'Afrique tropicale vivent encore 
tribale et d'une 6conomie de subsistance. Mais ceset surtout en soci6t6 

n'en ont plus pourformes traditionnelles de vie et de travail en commun 
longtemps. Chaque ann6e, elles sont de moins en moins capables de r6pondre 

aux besoins, et encore moins aux esp~rances de la population croissante 

de l'Afrique. Elles ne r6pondent pas non plus aux aspirations des nouvelles 

61ites africaines dirigeantes. Ce changement fondamental provient de trois 
europ6en : effets politiques, 6conoprincipaux effets de l'empire colonial 

miques et culturels. 
Au point de vue politique, ]a domination europ6enne imposa aux 

soci6t6s africaines une structure politique plus avanc~e, plus impersonnelle 
et plus subtile qu'aucune de celles exp6riment6es par la r6gion auparavant. 
)ans les zones franqaises, belges et portugaises, les 	autorit6s politiques tra

ditiopnelles africaines furent largement remplac6es (avec certaines excep

tios comme les marabouts du S6n6gal) bien que souvent elles gard~rent et 
continu~rent A exercer leurs fonctions religieuses et c6r6moniales. Les 

avecBritanniques adopt~rent la m6thode dite c d'autorit6 indirecte:0 les 

autorit6s politiques traditionnelles, mais ceci finit par 8tre surtout une 

distinction plut6t qu'une diff6rence. Sauf dans le Nig6ria septentrional et 
dans des parties de l'Ouganda, l'autorit6 politique des Mlites tribales tradition
nelles n'a pas beaucoup plus surv6cu t la disparition de rautorit6 britannique 
que dans les r6gions gouvern6es par les Frangais ou d'autres. Les 61ites 
nouvelles de l'Afrique ind6pendante ont pris A leur compte les formes 
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politiques modernes 6tablies par les anciens dirigeants coloniaux, quoique
des tendances politiques traditionnelles continuent A influencer I'attitude des 
politiciens africains modernes. Mais, alors que des changements importants 
sont faits dans les institutions parlementaires et autres, h6rit~es de la p6riode 
coloniale, il n'y a pas de doute que les formes politiques modernes ont rem
plac6 d'une fagon (16cisive les types traditionnels d'autorit6 politique dans 
la plus grande partie de I'Afrique tropicale. 

Au point de vue 6conomique, des 6volutions parallles ont eu lieu. 
L'administration politique europ6enne r~clamait des revenus plus impor
tants et plus sirs que ne pouvait en procurer 1',x exc6dent > de l'6conomie 
de subsistance traditionnelle ou les m6thodes coutumi~res de r6partition
du revenu dans les soci6t6s statutaires. En cons6quence les gouvernements
coloniaux appliqu~rent des formes modernes d'imposition. Bien que leur 
rendement fut relativement faible, la capitation et autres taxes analogues
impos6es directement aux Africains durent 6tre pay6s en esp6ces. Pour 
satisfaire A cette obligation, les Africains durent vendre contre des espces
des parts de leurs produits ou travailler pour un salaire, IAoil de tels 
emplois 6taient disponibles. Ceci donna un important stimulant Ai '6tablis
sement d'une 6conomie de march6 en Afrique, c6te 'i c6te avec 1'Nconomie 
do subsistance. Mais le revenu provenant de tels imp6ts directs 6tait trop
faible pour r6pondre aux besoins des administrations europdennes. De l;t 
vient qu'elles impos~rent des droits sur les importations et sur les expor
tations des produits agricoles et autres mati~res premieres qui pouvaient 
fournir des revenus beaucoup plus grands. Pour d6velopper le commerce 
6tranger, les gouvernements europ6ens eucourag~rent l'6tablissement d'une 
agriculture commerciale, Aila fois par les Africains et par les capitalistes
europ6ens. Pour ]a m~me raison, des copcessions furent donn6es aux capita
listes europ6ens pour l'exploitation des mines, du bois et d'autres industries 
extractives, fournissant des produits d'exportation. La main d'oeuvre, pour 
ces formes modernes d'activit6 6conomique, 6tait fournie par les Africains 
qui avaient besoin de travailler pour un salaire, afin de pouvoir payer leurs 
imp6ts directs, ou qui le faisaient volontairement, afin d'am6liorer leur 
niveau de vie et celui de leur famille. Ainsi, le principal effet 6conomique
de la pdriode de ]a domination coloniale fut l'tablissement d6cisif des d6buts 
d'une 6conomie moderne de march6, dans le contexte de l'6conomie de 
subsistance traditionnelle. Durant les cent derni~res ann6es, la premiXre a 
6rod6 r6guli~rement et inexorablement la seconde. 

Au point do vue culturel, la p6riode de domination coloniale mit a ]a 
port6e des Africains une s6rie et une vari6t6 d'id6es, de connaissances et 
de produits nouveaux et de nouvelles possibilit6s pour le progr~s individuel 
et social qui all~rent bien au-delMt de ce que la r6gion avait jamais connu 
auparavant. La conscience des niveaux de vie, de la religion, de l'instruc
tion, de la science et de la technologie, des beaux arts, des moyens et des 
formes de divertissement populaire et une foule d'autres caract6ristiques 
mat6rielles et intellectuelles de ]a civilisation occidentale, se r6pandit peu 
Apeu parmi les populations africaines et leur sont devenues de plus en plus 
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accessibles, particuli~rement au milieu du xxO si~cle. Cette d~couverte a 
transform6 les attitudes et les esp6rances d'un nombre grandissant d'Afri
cains. Nombre d'attitudes et d'institutions de la soci6t6 traditionnelle persis
tent encore, m~me chez ces Africains qui sont le plus compl~tement ml6s 
aux formes modernes d'activit6 6conomique et politique, mais les effets du 
choc de la culture occidentale, pendant la p~riode coloniale, sont maintenant 
ind6racinables. 

Cependant la mesure dans laquelle ces diff6rentes facettes de la culture 
occidentale 6tait accessible aux Africains, variait consid6rablement. C'est 
dans le domaine de l'instruction que le retard 6tait le plus s6rieux. Jus
qu'apr6s ]a Premiere Guerre mondiale, les Europ6ens ont fait peu de chose 
pour procurer des moyens d'instruction moderne aux Africains, soit en 
Afrique ou en Europe, except6 le travail des missionnaires. Dans les ann6es 
1920, des 6coles primaires et quelques 6coles secondaires commenc~rent " 
6tro 6tablies en Afrique occidentale, mais cc processus fut d~velopp6 dans 
d'autres r6gions et 6tendu au niveau universitaire seulement apris la Seconde 
Guerre niondiale. Bien quc les moyens d'6ducation aient 6t6 largement aug
ment6s pendant les 10 diires ann6es, ils sont encore loin de r6pondre 
aux besoins de I'Afrique en personnel instruit pour le gouvernement et 
pour l6conomic 1. Le manque d'6ducation a 6galement emp6ch6 les Afri
cains de profiter de la science et de la technologie moderne et des autres 
aspects de la culture occidentale qui pourraient faciliter le processus du 
d6veloppenient africain. 

Nanmnoins, malgr6 le manque de moyens d'6ducation, un siicle de 
domination eurcp6enne a tellement acc6lr6 la marche et 6tendu ]a portde 
de l'6volution sociale en Afrique tropicale, que la socidt6 traditionnelle et 
l'6conomie de subsistance sont maintenant en train de se transformer avec 
une rapidit6 croissante et d'une faqon fondamentale. En raison du pass6 
historique et culturel tr~s difftrent de l'Afrique, il est peu probable que les 
nouvcllcs formes de travail et de vie en commun qui, par Ia suite sortiront 
de cc processus, reproduisent les institutions politiques, 6conomiques et 
sociales de la soci6t6 occidentale. Cependant, elles furent d6jh - et conti
nueront a tre - des adoptions et adaptations h grande 6chelle des insti
tutions techniques et 6conomiques occidentales. Le d6veloppement des for
mes modernes d'activit6 6conomique priv6e, parmi les Africains, est un 
des principaux aspects de ce processus de transformation et d'adaptation. 
La vitesse a laquelle se d6veloppe l'entreprise, et les formes qu'elle prend, 
d6pend aussi des dimensions et des caract6ristiques des 6conomies de mar
ch6 moderne se ddveloppant actuellement en Afrique tropicale. 

1. Voir tableau 2. 
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TABLEAU II 

DES CHIFFRES DE LA FREQUENTATION SCOLAIRE DANSCOMPARAISON 
LES ECOLES PRIMAIRES ET SECONDAIRES AVEC CELUI DE LA 

POPULATION 

PAYS 

Cameroun 

Cameroun du
 
Sud
Congo
 
Brazzaville 


Congo 
Lopoldville 

C6te d'lvoire 
Dahomey 
Ethiopie 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Guin~e 
Haute-Volta 
Kenya 
Libtria 
Madagascar 
Mali 
Mauritanie 
Niger 
Ni,;6ria 
N/assaland 
(otiganda 
,t publique 
Centrafricaine 

Rhod~sie 
du Nord 

Rhodsie3 
du Sud 

Rwatda-Bu
rundi 

S~ntgal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Tanganyika 
Tchad 
Togo 
Zanzibar 

D'AGE SCOLAIRE DANS LES PAYS D'AFRIQUE TROPICALE 

Total regional 10 887,0 

1960 - 1961 

Ecole primaire (1) 

Frcqucn-
tatlon 

scolaire 
(milliers) 

_--

413,0 

69,0 
97,0 

1540,0 
245,0 

96,0 
177,0 
55,0 
7,0 

495,0 
930 
57,0 

781,0 
57,0 

439,0 
50,0 

9,0 
24,0 

3 083,0 
303,0 
537,0 

68,0 

280,0 

484,0 

266,0 
120,0 
81,0 
22,0 

318,0 
451,0 

67,0 
83,0 
20,0 

Chifre 
de laF~ue-

population 
PScrii (2) 

d'ige 
scolaire 
(militcrs) 

-

489,2 

284,0 
120,8 

2 180,1 
455,6 
298,4 

4283,3 
69,3 
4317 

986,0 
422,1 
530,5 

1287,1 
259,4 
785,4 
646,1 
1(19,0 
419,9 

6 148,9 
556,1 
984,6 

181,8 

477,5 

603,1 

705,9 
383,2 
357,3 
246,8 

2 312,6 
1	815,1 

392,0 
215,2 

60,2 
29 140,2 

dc la fr& 
quentation 

scolaire 

84,5 

24,3 
80,7 

73,8 
52,6 
32,3 

4,1 
79,0 
16,1 
50,2 
21,1 1 
11,7 
60,7 
22,0 
55,9 

7,8 
8,5 
5,6 

50,1 
54,5 
54,5 

37,1 

58,7 

80,3 

37,6 
31,3 
22,7 

9,1 
13,7 
24,8 
17,1 
38,8 
39,2 
37,4 

Ecole secondaire 

Chiffre 
Icorrig6 (2)hct 

tation population 
scolaire duioge 

(milliers) scolaire 
(rieliters) 

16,0 482,4 

1,6 i 205,8 
5,1 119,1 

55,0 1762,4 
10,4 459,3 
3,6 294,3 
8 1 810,3 
2,3 68,3 
1,7 37,0 

190,3 833,4 
7,5 436,0 
3,0 523,2 

25,9 544,0 
3,0 109,6 

27,4 774,6 
8,8 637,3 
0,4 107,5 
1,3 414,1 

187,0 4.271,9 
3,8 235,0 

47,6 971,0 

3,2 179,3 

5,5 201,8 

8,0 254,9 

6,5 596.6 
9,7 377,9 
9,3 302,0 
3,3 339,9 

74,6 977,4 
17,7 767,1 

1,9 386,5 
2,5 212,1 
1,6 25,5 

749,0 19 711,5 

pays d'Afrique n'a 
1. - La fr~quentation des dcoles primaires dans la plupart des 

que ces dernles quelques anntes. Ces augmentations
fagon importante 

ressortent des 

Tauxfr&de Ia 

uenlation 
quentatioo

scolaire 

3,3 

0,8 
4,3 

3,1 
2,3 
1,2 
0,5 
3,4 
4,6 

22,8 
1,7 
0 6 
4,8 
2,7 
3,5 
0,6 
0,4 
0,3 
4,4 
1,6 
4,9 

1,8 

2,7 

3,1 

1,1 
2,6 
3,1 
1,0 
7,6 
2,3 
0,5 
1,2 
6,3 
3,8 

augmentd de 

Ihiffres donn~s lci.	 tous les chiffres des pays2.. - Les rapports des pays ont 6t corrig~s de fagon i rendre
eomparables. 

riunion des mlnistres de l'Instruction des pays africains participant
SOURCE : Rapport final de la (Paris, Unesco, 1962) pages. 

a I'cxdcution du plan d'Addls-Abeba, 26 au 30 mars 1962 
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LES ECONOMIES AFIIICAINES D'AUJOURD'HUI. 

Des statistiques exactes sur le volume des 6conomies africaines font 
en g6n6ral d6faut, mais des 6valuations ont W obtenues pour tous les pays 
de ]a r6gion. Elles sont donn6es dans le tableau 3. 

Meme dans les pays les plus avanc6s de 'Afrique tropicale, ]a majorit6 
de la population est encore occup,4e . des activit6s agricoles et pastorales 
surtout A des fins de subsistance. Malgr6 sa croissance rapide, dans les 
deux derni~res d6cennies, l'6conomie de march6, dans de nombreux pays 
africains, n'occupe encore pas plus de 10 % de la population, sur une base 
continue h temps complet : une proportion un peu plus grande peut tre 
occup6e a travailler pour un salaire ou h produire des exportations agricoles, 
sur une base A temps partiel ou intermittent. Mme les fermiers africains, en 
nombre relativement 61ev6 dans les parties du Nig6ria, du Ghana et d'Ou
ganda, qui produisent du cacao, du caf6 et du coton pour l'exportation, se 
procurent une proportion importante de leur nourriture par l'agriculture de 
subsistance. 

Cependant, dans la plupart des pays tropicaux d'Afrique, les Africains 
se livrent de plus en plus Ai l'agriculture commerciale, produisant des 
r6coltes pour l'exportation et pour ]a consommation locale. La plus grande 
partie de l'agriculture commerciale est dans les mains de petits fermiers qui 
travaillent, soit ind6pendamment, soit comme membres de coop6ratives de 
producteurs ou de commercialisation. Les genres de culture varient large
ment selon les pays, mais celles qui tendent a pr6dominer en Afrique sont 
le caf6, le cacao, les arachides, le coton, l'huile de palme et les autres 
r6coltes provenant des arbres ou du sol, dont les produits sont largement 
export6s ; et aussi ]a production de produits alimentaires tr~s vari6s, vendus 
dans les cit6s ct dans les villes. Les plantations poss6d6es par les 6trangers, 
en Afrique occidentale et centrale et les fermes de colons europ6ens en Afri
que orientale, produisent aussi des quantit6s importantes de cultures pour 
]'exportation, telles que le caoutchouc, le sisal, les bananes et les agrumes, 
ainsi que des produits de laiterie et de la viande. 

Les industries extractives sont " peu pros compl~tement poss6d6es et 
exploit6es par des entreprises 6trang~res. Dans diverses parties de l'Afrique 
occidentale, orientale et centrale, les compagnies europ~ennes et am~ricaines 
extraient et exportent des quantit6s de diamants, de minerais de fer, de cuivre 
et autres m6taux non ferreux. Elles se livrent aussi L ]'exploitation foresti~re, 
sur une 6chelle importante, dans les zones pluvieuses des forts des diverses 
r6gions. Des gisements p~trolif~res ont 6t6 trouv6s .i plusieurs endroits, le 
long de ]a c6te occidentale, et une compagnie anglaise a entrepris la produc
tion en grand dans le delta du fleuve Niger. 

Les activit6s manufacturiires sont aussi principalement entre les mains 
de compagnies 6trang~res bien que, comme le d6crit ]a section suivanie, 
les chefs d'entreprise africains commencent i p~n6trer dans le secteur indus
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triel. Des usines manifacturi&res se livrent A la transformation des produits 
agricoles, Ala fabrication de ciment, de briques, de tuiles, de bois de cons
truction, de contreplaqu6 et d'autres mat6riaux n6cessaires i la construction 
et A la fabrication de produits l6gers de consommation, tels que des produits 

etc...alimentaires transform6s et des boissons, des textiles et des v~tements, 
Les commerces de service et les m6tiers artisanaux sont tr~s nombreux dans 
certains pays, d'une fagon pr6dominante, exerc~s par des Africains, indivi
duellement et en coopdratives et, dans d'autres pays par des Asiatiques et 
d'autres non africains. 

Dans la majeure partie de l'Afrique occidentale et en Afrique centrale, 
des activit6s conimerciales de grande envergure, telles que importations et 
exportations, commerce de gros et commerce de d6tail dans des grands maga
sins, sont encore surtout men6es par des compagnies commerciales euro
p6ennes et, en Afrique occidentale, par des Levantins (la plupart Libanais 
et Syriens) qui se livrent aussi au commerce de ditail et a l'achat de pro
duits dans les zones rurales. En Afrique orientale, les entreprises commer
ciales europdennes servent le march6 des colons, tandis que les Indiens et 
d'autres Asiatiques se consacrent surtout aux importations et exportations 
et au commerce de gros et de d6tail pour le march6 africain. Les transports 
, l'tranger sont exclusivement entrepris par des compagnies maritimes 

trang~res, sauf au Ghana et en Nigeria qui ont leurs propres compagnics 
do navigation. Le fr& inttrieur est transport6 par des chemins de fer appar
tenant i l'Etat ou par des camions poss6d6s et op6rds tant par des Africains 
que par des non Africains, tandis que la plupart des compagnies 6trang~res 
transportant des produits en vrac ont leurs propres moyens de transport. 

Tous les pays d'Afrique tropicale sont engag6s aujourd'hui dans des 
efforts de d6veloppement 6conomique de plus ou moins grande importance. 
Les gouvernements africains concentrent leurs ressources tr~s limit6es en 
argent et en personnel form6 pour procurer un minimum d'installations 
sanitaires et d'6ducation et l'infrastructure de base - routes, ports, res

- ausources hydrauliques, entreprises de service public, etc. n6cessaires 
progr~s 6conomique. La plupart aussi, insistent sur des programmes pour 
encourager le d6veloppement communautaire rural et l'agriculture. Dans 
de nombreux pays, le gouvernement finance et exploite de nouvelles usines 
manufacturi~res, ou ont des entreprises communes, h ces fins, avec des 

compagnies 6trangres. 

IMPORTANCE DE L'ENTREPRISE PRIVEE AFiIICAINE. 

Comme nous l'avons signal dans la pr6face, la pr~sente 6tude s'int6
resse au d6veloppement de l'entreprise priv~e dans l'industrie manufactu
ribre, dans la distribution, les services et autres domaines non agricoles. 11 
y a lieu de souiigner, cependant, qu'aujourd'hui et dans 'avenir pr6visibie, 
la grande majorit6 des Africains engages dans des activit6s 6conomiques 
priv6es le sont et continueront A l'8tre dans 'agriculture. 
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TABLEAU III 

EVALUATION DU PRODUIT NATIONAL BRUT EN AFRIQUE TROPICALE 
(anno civile 1961 - en prix courants du march6) 

Pouain(2) 

(1) 	 au mlied 1961Total du P.N.B. P.N.B. par tetePAYS 	 (dollars) (millions)(millions de dollars) 

Burundi 	 $ 135 $ 60 2,3 
Cameroun 	 285 3 86 3 4,1 3 
Congo Brazzaville 	 35 40 2,9 
Congo L6opoldville 	 1 2204 88 4 14,5 4 
C6tc d'lvoire 615 184 3,4 
Dahomey 80 40 2.1 
Ethiopic 843 44 19,1 
Gabon 90 200 0,4 
Ghana 1 375 199 6,9 
Guin6c 185 60 3,1 
Haute-Volta 175 40 4,4 
Kenya 675 80 8,4 
libWria 160 159 1,0 
Madagascar 420 75 5,6 
Mali 245 58 4,2 
Niger 120 40 3,1 
Nigeria 3 280 82 40,2 
Rhod6sies et Nyassaland 1 530 163 9,4 
Ouganda 465 68 6,8 
Rfpublique Centrafricaine 50 40 2,9 
Rwanda 110 40 2,8 
S~n~gal 525 175 3,0 
Sierra Leone 175 70 2,5 
Somalie 565 40 5 2,05 
Tanganyika 555 94 12,1 
Tchad 115 40 2,9 
Togo 105 70 1,5 
Autres pays d'Afrique Tropicalc 887 57 15,5 

Total 15643 81 192,7 

1. -	 P.N.B. par te a t calcul6 "t partir des donntes en milliers dc la population plut6t que 
d'apr*s le., chiffres arrondis montr6s sur cc tableau ; quand il n'y avait pas de chiffres P.N.B. 
connus, une evaluation de 40 dollars par tle a tt utiliste. 

2. 	 - Ces cilffrcs de population difftrent de ( x du Tableau I, parce qu'une source diffrente a 
616 utills6c. Cependant, it faut reconnait. que ]a plupart des chiffres do population pour les 
pays d'Afrique sont des ivaluations et ne dtcoulent pas des chilires prtsents de recensement. 

3. 	- Cameroun : Is chiffres P.N.B. sont seulement pour la population du Cameroun oriental 
avec une population de 3,3 millions. 

4. 	 - Congo (Ltopoldville) : les derniers chilffres sont de 59, quand la population 6talt de 
13,8 millions. 

5. - Somatic : les chiffres P.N.B. se rapportent seulement At la rtgion australe d'une population 
de 1,4 million. 

SOURCE : Division des statistiques et des rapports, Agency for International Development, 
30 avril 1963. 
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En dehors du secteur agricole, les activit~s 6conomiques africaines pri
v6es forment une part encore tr~s faible, mais croissante, des 6conomies de 
l'Afrique tropicale. D'une part, il existe des activit~s ddcoulant directement 
du petit commerce de la soci~t6 traditionnelle, ou qui y sont sociologique
ment rattach~es ; par exemple les innombrables femmes qui apportent des 
fruits et des legumes et de la bire et des v~tements faits Ala maison aux 
marches villageois et citadins, Apeu pros partout en Afrique ; le r~seau des 
marchands Hansas du Nigeria septentrional s'6tend Atravers presque toute 
l'Afrique occidentale et aussi loin au Sud qu'au Congo ; et les Wakambas 
qui ont d~velopp6 un commerce unique et prosp6re, i travers l'Afrique orien
tale, dans la production et la vente au detail de sculptures sur bois et autres 
objets pour touristes. D'autre part, il y a d6jA un petit nombre de Cmagnats ' 
africains qui poss~dent leurs propres compagnies, ont un siege au conseil 
d'administration d'autres entreprises poss~d~es par des Africains ou des 
6trangers et servent de lien entre les gouvernements africains et le secteur 
moderne priv6. Entre les deux, il y a une large vari6t6 d'activit6s de pro
duction, de distributions et de services, allant d'op6rations faites par un 
seul homme celles employant un nombre consid6rable d'ouvriers et ser
vant des march~s A l'chelle de la nation. 

LES DOMAINES ET LES FORMES DE L'ACTIVITE PRIVEE 
AFRICAINE. 

En dehors du domaine de I'agriculture, de loin le plus grand nombre 
d'entreprises africaines est consacr6 A la distribution. II y a une profusion 
de petits d6taillants, dans la plupart des pays, souvent trop nombreux pour 
que leur entreprise soit rentable. Les Africains faisant du commerce en 
gros et avec l'tranger, n'existent en nombre important qu'au Ghana et en 
Nigeria. 

Les activit6s de service et artisanales viennent en second, dans l'ordre 
d'importance. Beaucoup d'Africains sont charpentiers, forgerons, cordon
niers, tailleurs, sculpteurs sur bois ; un nombre moindre d'Africains sont 
plombi.rs, 6lectriciens, peintres, photographes, imprimeurs, teinturiers et 
blanchisseurs, joailliers ou travaillent dans des stations d'essence et des gara
ges r6parateurs de voitures, dans les salons de coiffure pour dames ou pour 
messieurs, dans des librairies et autres 6tablissements de service sp6cialis6. 
A un niveau plus professionnel ou technique, il y a quelques Africains avo
cats, comptables et pharmaciens, estimateurs de terrains et de batiments, 
propri6taires de restaurants, boites de nuit, de supermarch~s, de boulan
geries, d'agences de voyages et d'6diteurs de journaux. 

Les transports et la construction repr6sentent probablement le troisi~me 
groupe le plus important. Les Africains exploitent et g~rent de nombreux 
petits et quelques grands services de taxis locaux et interurbains, d'autocars 
et de camionnage, dans Apeu pros chaque pays africain. Les affaires de 
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Photo O.N.U. 

Un artisan jorge tn outil agricole. 
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construction vont de lFentrepreneur pronio:cur individuel aux entreprises 
africaines employant des centaines de personnes. Les Africains ont gagn. 
de grosses sommes d'argent en achetant, louant ou construisant des irnrneu
bles commerciaux et r6sidentiels, particuliirernent dan" les pays ob scule
ment les citoyens peuvent poss6der du terrain, conme en Nig6ria, au Ghana 
et en Lib6ria. 

Photo O.N.U, 

Dans beaucoup de pays d'Afrique, des awtochiones exploitent des 
entreprises de consiruclion. 

Les activit6s manufacturi~res, g6r6es par les Africains, lirnit6es a quel
ques rares exceptions pris au Ghana ct au Nig6ria, comprennent des entre
prises produisant des textiles et des vernents, des meubles, des matelas, des 
radios, des bagages, des produits plastiques, du savon, des produits de 
beaut6 et des parfums, des boissons non alcoolis6es, des pneus, du gravier, 
et des argiles sp6ciales et autres produits 16gers de consommation et mnat6
riaux de construction. 

Le plus petit domaine d'activit6 des chefs d'entreprise africains est 
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la banque et la finance. Au Nigeria et au Lib6ria, les Africains ont 6tabli 
des banques prosp~res et, dans ces pays et dans d'autres pays africains, que,
ques-uns poss~dent d6jA, ou aimeraient acheter quand il y en a, des valeurs 
d'investissements dans les manufactures locales et dans les activit~s 
financi~res. 

Cette r6partition, parmi les nombreux domaines non agricoles, refl~te 
6videmment les besoins relatifs en capital et en comp6tences de ces diff6
rentes activit6s 6conomiques. La vente au dtail et les affaires de service 
exigent le moindre capital, et le minimum de capacit6s techniques et direc
toriales et se rapprochent le plus des occupations traditionnelles. De plus, 
les possibilit6s d'6tablir des entreprises avec chance de r6ussite dans ces 
domaines sont plus nombreuses dans les 6conomies qui - comme celles 
des pays africains - sont au d6but du processus de modernisation et de 
d6veloppement 6conomiques. 11 faut plus de capital et de plus grandes com
p6tences pour les activit6s plus simples de transformation et de fabrication, 
et les possibilit6s sont moins vari6es dans ces domaines. Les op6rations de 
fabrications plus importantes et plus complexes, aussi bien que la banque 
et la finance, sont plus difficiles "i6tablir ct Aexploiter, r6clament un inves
tissement en capital important et des comp6tences plus pouss6es en mati~re 
de technique et dc gestion, et elles d6pendent de l'existence de march6s 
locaux nationaux ou internationaux relativement importants. 

La vaste majorit6 des entreprises africaines appartiennent et sont 
exploit6es par des propri6taires individuels. Les autres sont ]a propri6t6 
do families, p~re et fils, mari et femme, ou quelqu'autre combinaison. I1y 
a un petit nombre, mais croissant, de soci6t6s A responsabilit6 limit6e, dont 
les actions sont partag6es entre un groupe d'amis ou de relations d'affaires, 
en g6n6ral des Africains avec une 6ducation et une formation modernes, ou 
des Africains qui ont W actifs en politique et dans le gouvernement. Un 
tr~s petit nombre de compagnies africaines ont commenc6 A mettre une 
partie de leurs actions A ]a disposition de leurs employ6s, les int6rets et le 
contr6le continuant h 6tre la possession d'une personne ou d'une famille. 

Les coop6ratives et associations de cooperatives sont une autre forme 
de i'entreprise privde d'une importance croissante dans presque tous les 
pays, mais particuli~rement en Afrique orientale. Les plus anciennes, plus 
nombreuses et plus prosp~res sont g6n6ralement engag6es dans ]a commer
cialisation et la transformation de produits agricoles cultiv6s par leurs mem
bres. De plus r6centes coop6ratives commencent L entreprendre des activit6s 
artisanales et de service - c'cst-Li-dire transports, construction de batiments, 
commerce de gros et de d6tail, m6tier de tailleur, etc... Les soci6t6s d'6par
gne et les associations de cr6dit sont aussi des formes de plus en plus impor
tantes de l'entreprise coop6rative et ont commenc6 h aider h financer les 
petites activit6s productives. Dans quelques pays tels que le Kenya, m~me 
les syndicats ouvriers commencent hi 8tre des initiateurs et des propri6taires 
d'entreprises commerciales et industrielles 

1. Voir annexe 11/5. 
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On trouve des femmes dans le petit commerce peu pros partout en 
Afrique tropicale, mais c'est seulement dans certaines parties de rAfrique 
occidentale, particuli~rement an Ghana et en Nigdria, qu'elles sont devenues 
propri~taires d'affaires importantes de detail, de gros, de p~cheries et de 
transports. 

LES VARIATIONS REGIONALES. 

Ces entreprises africaines sont in~galement r6parties dans les pays 
tropicaux africains. En g6niral, les chefs d'entreprise africains tendent a 
8tre plus nombreux et se livrent . des activit6s de plus grande envergure et 
plus complexes dans les r6gions c6tiires que dans les nations de l'int6ricur 
du continent, dans les pays ant6rieurement sous domination britannique 
que dans ceux ant6r;eurement sans domination frangaise. 11 y a plus d'entre
prises africaines dans l'Afrique occidentale que dans 'Afrique orientale et 
dans les pays au Nord de l'Equateur que dans ceux du Sud. 

Le d6veloppement de l'entreprise africaine a beaucoup plus progress6 
en Nigdria et au Ghana que dans les autres pays tropicaux. Le Sdndgal et 
le Cameroun sont en tate des autres nations autrefois sous domination 
frangaise en Afrique occidentale et centrale. En Afrique orientale, l'entre
prise indigine a 6t6 plus syst6matiquenient ddvelopp6e en Ouganda et au 
Kenya. Les 6tats int6rieurs d'Afrique occidentale et centrale sont les moins 
d6velopp6s i cet 6gard. On ne sait que peu de choses au sujet des colonies 
portugaises et espagnoles et, probablement, ce n'est qu'une toute petite 
entreprise africaine qui s'y est d6velopp6e. 

Bien que ces differences refl~tent fondamentalemcnt les niveaux du 
d6veloppement 6conomique et social atteints par des pays d'Afrique tropi
cale, on peut, n6anmoins, d6terminer certains facteurs sp6cifiques. De par 
leur situation g6ographique, les Etats c6tiers d'Afrique occidentale ont eu 
des rapports plus prolong6s - et, en g6n6ral beaucoup plus intimes avec 
l'6conomie du march6 international que les nations de l'int6rieur. Dans les 
pays autrefois sous domination frangaise, les formes modernes T'activit6 
6conomique continuent, dans une beaucoup plus large mesure, h 6tre sous 
le contr6le des compagnies europ6ennes operant sur place que dans ]a plu
part des pays autrefois sous domination britannique. Une situation analogue 
persiste au Congo (L6opoldville) obj, malgr6 les dislocations des quelques 
derniires ann6es, les firmes belges continuent dominer '6conomie. 

Une autre importante influence sur le d6veloppement de l'entreprise 
priv~e africaine est due au fait que les Asiatiques, en Afrique orientale, et, 
Aun degr6 moindre, les Levantins, en Afrique occidentale, ont 6t6 largement 
responsables de '6tablissement de formes modernes de distribution, particu
lirement dans les zones rurales. Bien qu'ils aient, de cc fait, encourag6 la 
production et le commerce, ils n'ont pas g6n6ralement 6t6 pr~ts employer 
les Africains, ou A les accepter comme partenaires dans les activit6s com
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merciales et autres. La pr6dominance commerciale asiatique et levantine, et 
leur exclusivit6 en mati6re d'entreprise, a t6 ressentie par les Africains qui 
se sont sentis eux-m~mes d6savantag6s quand ils essayaient de d6marrer 
des entreprises commerciales, en concurrence avec des firmes non africaines 
tablies depuis longtemps. 

Dc plus, ]a pr6sence d'un nombre important de colons europ6ens a 
cr66 en Afrique orientale ct dans les Rhod6sies et, A un certain degr6,
aussi au Congo, un type moderne d'dconomie de march6 national qui a t6 
servie presque enti rement par des entreprises locales et des entreprises
d'outre-mer, poss6d6es et exploitdes par les Europ6ens. 

DEVELOPPEMENT DANS DES PAYS SELECTIONNES. 

On peut voir, dans les br~ves descriptions qui suivent de huit pays a 
contraste, en Afrique occidentale et orientale, le degr6 largement vari6 
auquel 'entreprise africaine s'est d6velopp-e dans les diff6rentes parties de 
I'Afrique. 

NIGERIA. 

Le ministre du Commerce et de l'Industrie de Nig6ria estime qu'il y 
a environ 200 000 chefs d'entreprise nig6riens, dont ]a grande majorit6 se 
livre en partie ou compl6tement, au petit commerce de d6tail. D'autres 6tu
des indiquent qu'approximativement 25 000 Nig6riens travaillent couram
ment A leur compte dans de petites affaires de service et artisanale. I1 n'y 
a que quelques centaines de Nig6riens qui poss'dent et exploitent des entre
prises modernes, employant 10 ou plus de personnes et dont les revenus 
bruts atteignent des milliers ou dizaines de milliers de dollars. La plupart 
de ces affaires, comme ailleurs en Afrique, sont des propri6t6s individuelles 
ou familiales : le nombre de compagnies Aresponsabilitd limit6e nig6riennes 
d6clar6 est bien inf6rieur a mille et, comme on doit s'y attendre, ]a majorit6
d'entre elles n'ont t6 d6clar6es que dans la derni6re d6cennie. Les revenus 
des chefs d'entreprise sont bas : un rapport de 1959 du gouvernement 
Nig6rien indique qu'a peu pros 85 % des commergants, A Lagos, gagnent
moins de 420 dollars par an - et ce chiffre est probablement sup6rieur A 
ceux de la plupart des autres parties du pays. 

Ce qui distingue le Nig6ria des autres pays, c'est la vari6t6 et la taille 
des entreprises g6r6es par les Africains. En admettant que le niveau le 
plus bas (et le plus important) de '6chelle des entreprises nig6riennes res
semble A celui d'autres pays africains, le plus 6lev6 - qui ne constitue 
encore qu'un tr~s faible pourcentage du total - comprend un nombre et 
une varidt6 d'activit6s qui n'existent pas encore dans les autres nations afri
caines. Quelques Nigdriens font plusieurs centaines de milliers de dollars 
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d'affaires par an et g&rent des op6rations employant des centaines de gens, 
avec des succursales dans plusieurs parties du pays. L'6tude de 64 entreprises 
de Lagos, figurant dans I'Annexe I, donne un aperqu des caract6ristiques et 
pratiques des chefs d'entreprise nig6riens. 

Photo O.N.U. 

Des scieries, Ian. africaines qu'gtrang~res,exportent du bols du Ghana. 

Les Nig-riens ont W plus entreprenants que les autres Africains en 

cherchant une plus grande vari6t6 d'affaires rentables. 11 y a une large s6rie 

d'affaires de service et artisanales, comprenant des menuisiers, des 
des cordonniers, des tailleurs6lectriciens, des peintres, des plombiers, 


et des propri6taires d'ateliers de reparations de moteurs et de cycles ; dessi
pour hommes ; photographes,nateurs de modes, coiffeurs pour dames et 
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imprimeurs, agents de publicit6, fabricants de disques. Les Nig~riens poss6
dent et dirigent des h6tels, des 6tablissements de nuit et de nombreux orches
tres de danse. La plupart des produits alimentaires, boissons, cigarettes, 
vttements, essence, et biens de consommation, en m6tal et en plastique, 
vendus dans les cit6s et les villes sont distribuds par les d.taillants nig6riens
qui travaillent d'une faqon ind6pendante, mais sont approvisionn6s par les 
compagnies locales ou 6trang~res. Bien que les Nig6riens n'aient commenc6 
le commerce de gros et d'exportation, en nombre important, qu'apris la 
deuxiime guerre mondiale, quelques-uns dirigent maintenant des entreprises 
importantes a tout 6gard. I1y a de nombreuses firmes de transport et de 
construction, petites et grandes. Les Nig6riens poss~dent des usines et des 
ateliers fabriquant des v6tements, des textiles, des matelas, des radios, des 
pneus, du gravier, de I'argile .i forage et bien d'autres produits manufac
tur6s. Quelques-uns gagnent leur vie comme chefs d'agences de navigation 
et de voyages, comme agents d'assurances, propridtaire de journaux et 
comme avocats, comptables, pharmaciens et en exergant d'autres profes
sions lib6rales. 

Le gouvernement nig6rien favorise une strat6gie de d6veloppement 
dans laquelle il y a une importante participation gouvernementale, mais 
principalement, comme catalyseur ou suppl6ment ., plut6t que comme 
remplacement, pour 'entreprise priv6e 6trang~re et indig nc. Ainsi, il y a 
de nombreux exemples, dans toutes les r6gions du pays de combinaisons, de 
participation priv6e 6trangire, gouvernementale - et moins souvent 
priv6e nig6rienne, tant dans les entreprises nouvelles que dans les anciennes. 
Cependant, il y a aussi des socidt6s patronndes par le gouvernement faisant 
concurrence avec les entreprises indig~nes bien 6tablies. 

En plus d'avoir pris une s6rie de mesures directes pour aider les chefs 
d'entreprise nig~riens, le gouvernement a, pendant de nombreuses ann~es, 
encourag6, pcrsuad6 et, dans certains cas, fait pression sur les firmes 6tran
g~res pour qu'ils emploient et forment des Africains dans des postes plus 
61ev6s, y compris ceux de niveau technique ou directorial ; et il a augment6 
avec consistance les moyens d'6ducation, en reconnaissance du fait que, 
sans 6ducation, la formation sp6cialis~e est Apeu pros impossible.

Pendant un nombre d'ann6es, les gouvernements f6d6raux et regionaux, 
ont employ6 une vari6t6 de moyens pour aider les hommes d'affaires afri
cains. Ils ont fait des enqu~tes et des rapports sur !es sortes d'assistance 
n6ces;aires. Ils fournissent des renseignements aux chefs d'entreprise sur 
le commerce extdrieur, les imp6ts et les affaires et autres r~glements, tant au 
Nig,3ria que dans les autres pays avec lesquels les chefs d'entreprise ddsirent 
traiter. Ils tiennent les Nig6riens au courant des fournisseurs possibles de 
biens et de mat6riel en Nigeria et A l'6tranger, et renseignent les hommes 
d'affaires 6trangers sur des importateurs et agents de distribution nig6riens
6ventuels. Ils publient des journaux commerciaux mensuels et autres publi
cations connexes. Par l'interm6diaire de soci6t6s de cr6dit et de conseils 
de pr~ts, le gouvernement a procur6 des pr~ts, quelquefois avec - le plus 
souvent sans - assistance technique. Comme faisant partie de leur plan 
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courant de d~veloppement, les gouvernements f6d6raux et r~gionaux ont mis 
en aruvre des programmes destin6s , donner un essor aux entreprises tant 
6trang~res qu'indig~nes, ces derni~res principalement de petite envergure. 

GHANA. 

Bicn qu'a un degr6 moindre que Ic Nig6ria, le Ghana difflre aussi du 
reste d, l'Afrique tropicale, pour avoir d6jL d6velopp6 un nombre petit, 
mais non n6gligeable, d'entreprises africaines assez importantes et pros
pres qui se livrent Aun nombre vari6 d'affaires ; Icur chiffre d'affaires, leurs 
progr~s et leurs b6n6fices sont importants et elles r6investissent une grande 
partie de leurs b6n6fices et financent des programmes de formation et d'en
couragement pour leurs employ6s. 

Le recensement de l'industrie de 1963 estime qu'ii existe plus de 
100000 entreprises, de toutes tailles, dont 1200 employent plus de 10 
personnes. La plupart des chefs d'entreprise ghan6ens sont de petits d6tail
lants, dont le revenu net n'cst que de quelques livres sterling par semaine, 
et dont '6ducation ne va pas au-delaL de quelques ann6es d'6cole primaire. 
Mais un certain nombre de Ghan6ens poss.dent des usines fabriquant des 
biens de consommation, tels que meuble, sacs a main et valises, parfums 
et produits de beaut6 et boissons non alcoolis6es ; produits cuits au four et 
autres produits alimentaires et boissons trait6s. Ouclques-uns exploitent 
des bLteaux de pfche et des 6tablisscments avicoics, d'autres des presses 
d'imprimerie, des librairies, des taxis, des autobus et des camions ; des ate
liers de r6paration de moteurs, des postes a essence et autres 6tablissements 
de service. 11 y a des firmes ghan6ennes de construction, d'exportation, de 
vente en gros et au d6tail dont le chiffrc d'affaires annuel varie de 30 000 
a 150 000 dollars, et plus dans certains cas. 11y a nime des affaires qui 
en sont a la seconde g6n6ration. 

De nombreux facteurs entrent en ligne de compte pour expliquer les 
causes du plus grand d6veloppenent des entreprises indigines au Ghana que 
dans les autres pays africains, except6 le Nig6ria. La plupart des Ghan6ens 
ont requ une 6ducation plus pouss6e et plus longue ; c'est le seul pays 
d'Afrique tropicale dont plus de 10 % de sa population d'age scolaire 
suive les cours d'instruction secondaire et bien plus de 3 000 Ghandens 
suivent actuellement des cours universitaires, la inoiti6 environ au Ghana, 
r'autre hil'6tranger. Les Ghan6ens ont pratiqu6 le commerce pbls longtemps 
que la plupart des autres Africains. Les chefs d'entreprise Ghan6ens les 
plus prosp~res ont commenc6 eux-m6mes a comprendre leurs problmes 
et ont essay6 de faire quelque chose pour les r6soudre, individuellement et 
collectivement. Quelques chefs d'entreprise Ghan6ens ont 6tabli des pro
grammes de formation, d'encouragemcnt et, au moins dans un cas, un 
syst~me de partage d'actions avec leurs employ6s, essayant ainsi d'attirer 
une main-d'weuvre plus instruite et plus productive. Les chefs d'entreprise 
Ghan6ens qui reconnaissent la n6cessit6 de r6invcstir une partie r6gulire 
de leurs b6nifices dans leurs affaires sont de plus en plus nombreux, et 
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quelques-uns retirent leur revenu sous forme de traitements pour mieux 
gl-rer et calculer les sommes pr~lev~es sur les fonds de 'entreprise. 

Aspirant h d6velopper et i contr6ler sa propre 6conomie, et poss~dant 
plus de ressources en personnel et en finances que la plupart des pays afri
cains, le Ghana a expiriment et 6cart6, modifi& et gard6 tin certain nombre 
de politiques et de programmes qui, quoique d'une port6e plus vaste, affec
tent ]a croissance des entreprises. Plus qu'aucun autre pays de langue 
anglaise en Afrique tropicale, le Ghana a favoris6 l'entreprise publique, non 
seulement dans le domaine de 1'infrastructure, mais aussi dans ceux de ]a 
fabrication, de ]a distribution et mme l'agriculture. 

Do lourds imp6ts sur les r6investissements obligatoires et les achats "i 
l'importation, un strict contr6le des changes, '6pargne obligatoire, une alter
nance d'encouragement et do d6couragement i 6tablir des entreprises com
munes entre des compagnies ghan6ennes et 6trangres privdes, la d6non
ciation p6riodique de l'entreprise priv6e et la r6affirmation des cliches marxis
tes dans la presse contr6l6e officiellement, 'incertitude au sujet de l'accrois
scment futur et de la politique de l'entreprise gouvernementale, tout cela 
et les autres d6veloppements politiques et 6conomiques, ont tendu h d6cou
rager ou retarder les d6cisions d'investissements, par les entrepreneurs 
rant ghan6ens qu'6trangers. En meme temps, le pr6sident, ses ministres et 
les fonctionnaires ont, h plusieurs reprises affirm6 que l'investissement priv6 
6tranger est n6cessaire et souhait6, soit en combinaison avec le gouverne
men, soit t titre ind6pendant. Dc plus, la petite entreprise indigene a 6t6 
d6sign-.e comme l'un des principaux secteurs par lesquels le pays se 
d6veloppera. Bien que I'IndustrialDevelopment Corporation qui consentait 
des pr ts Ades firmes priv6es ghan6ennes et 6trang~res, langant ou develop
pant des industries, ait 6t6 dissoute, une banque nationale d'investissements 
a 6t6 r6cemniment 6tablie pour procurer des pr~ts, des placements de valeurs 
e: des conseils techniques aux entreprises tant publiques que priv6es. 

Les hommes d'affaires ghan6ens les plus importants et les plus efficaces 
so sont particulirement inqui6t6s des effets sur leurs activit6s de l'intention 
gouvernementale de n'encourager que les petites entreprises indignes et 
d'augmenter l'ampleur et la vari6t6 des industries dirig6es par 'Etat. En juin 
1963, il y avait 72 usines priv6cs africaines et 6trang~res et II usines dirig6es 
par l'Etat, plus 23 usines d'Etat en construction ou projet6es. Bien que ]a 
plupart do ces derni~res concernent des domaines qui offrent peu d'int6ret 
pour l'entreprise priv6c indigino et que le gouvernement ait d6clar. plu
sieurs reprises, qu'il n'accorderait pas dc faveurs sp-ciales (c'est-A-dire des 
licences d'importations, des dgr~vements sur les droits d'importation, des 
contrats d'achat, etc...) aux entrcprises d'Etat, les chefs d'entreprise gha
nens s' nqui~tent do plus en plus do leur avenir. 
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LIBERIA. 

L'investissement priv6 lib~rien dans les activit~s locales est princi
palement concentr6 dans les domaines des biens immobiliers r6sidentiels et 
commerciaux, des transports et des plantations de caoutchouc. Quelques 
Libdriens s'occupent aussi d'aviculture et de la peche en haute mer et d'en
treprises de boulangerie, de teinture, de blanchissage, de service automobile 
et de stations de reparations et d'ateliers fabriquant des portes, des enca
drements de fenetres, et autres matdriaux de construction des maisons. Un 
plus grand nombre - bien qu'encore r~duit - de Libdriens sont propri6

, 
1, 

Photo O.N.U. 

Les exploitants agricoles africains cultivent one proportion de plus en 
plus elevie de caoutchouc prodait au Liberia. 
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taires de boutiques de vente au detail d'importances vari6es ; ]a plus grande
compagnie 6trang~re d'importation et de gros rapporte qu'il a des comptes
do crddit avec environ 30 de ces d6taillants lib6riens. I1 y a, bien entendu,
bien d'autres petits commergants libdriens, mais ils croient que leurs possi
bilit6s de s'agrandir sont emp6chdes par les marchands levantins, gros tra
vailleurs, ayant plus de capital, qui dominent le commerce de distribution 
en Lib6ria plus que n'importe oi ailleurs en Afrique occidentale. 

Sauf par autorisation sp6ciale, les entreprises de transports sont riser
v6es aux Lib6riens. En juin 1961, il y avait plus de 1 500 taxis enregistr6s
AMonrovia et ses environs, exploit6s par cinq compagnies principales de 
taxi Ct un certain nombre de propri6taires individucls. Quelques Libdriens 
dirigent directement les services d'autobus et de camions ; mais dans un 
nombre considerable de cas, les lib6riens ont 1ou6 leurs camions ai des 
compagnies 6trang~res, pendant des semaines ou des mois, et elles fournis
sent les chauffeurs et l'entretien. Dans d'autres cas, les Lib6riens ont employ6
des Africains non Lib6riens comme directeurs de leurs entreprises de trans
port, ou, grfce a de, autorisations sp~ciales, sont entr6s en association avec 
des compagnies 6trang~res.

La raison principale du faible nombre de chefs d'entreprise lib6riens 
actifs r6side dans le fait que le syst~me d'6ducation du Lib6ria en est 
encore " ses premiers stades de d6veloppement. En 1960, il y avait moins 
de 2 000 6tudiants dans les 6coles secondaires et en 1961, on rapportait 
quo 142 6tudiants seulement avaient pass6 leurs examens de sortie de 'en
seignement secondaire. Bien qu'i' y ait d'autres Lib6riens 6tudiant a l'6tran
ger, c'est un tris petit r6servoir oh puiser pour le gouvernement, pour les 
firmes priv6es 6trang~res et pour les entreprises indigines.

Le premier plan de d6veloppement du pays est toujours en pr6paration.
Cependant, le gouvernement lib6rien a nettement d6clar6 son intention de 
continuer sa politique de d6veloppement du pays, principalement au moyen
do 'entreprise priv6e indigne et 6trang6re. 

SENEGAL.
 

Comme dans le reste des pays d'Afrique de langue frangaise, il y a 
peu d'entreprises indigines de taille et d'importance. Le directeur d'une 
grande compagnie commerciale frangaise, operant sur le plan r~gional, esti
mait qu'il y a moins de 1 000 entreprises africaines de toutes sortes, ayant 
un ou plusieurs employ6s, dans tous les territoires de l'ancienne Afrique
occidentale frangaise, bien qu'au S6n6gal, comme ailleurs, il y ait des mil
liers do petits d6taillants. Parmi les chefs d'entreprise s6n~galais prosp~res,
il y a un imprimeur, un fabricant de meubles, un fabricant de bouteilles et 
un quincailler ; un repr6sentant de plusieurs compagnies d'exportation 6tran
g~res ; quelques propri6taires d'autobus et de camions ; et une coop6rative
do construction de bfiteaux. L'Union pour Ya d6fense des int6r~ts 6conomi
ques africains, une faible organisation de commergants africains, a 6t forme 
t la fois pour apprendre "ises membres de meilleures pratiques commercia
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les et pour reprdsenter leurs int r~ts aupr~s du gouvernement. L'Union 
proclame avoir environ 1 000 membres, r~partis dans les sept provinces.

Mme le d~veloppement de l'entreprise priv6e en agriculture commer
ciale a 6L6 limit6 dans de nombreuses parties du S6n6gal par ]a puissance
des marabouts, chefs traditionnels, jouissant d'une autorit6 religicuse et 
quasi politique. Beaucoup de marabouts sont devenus riches, mais ne tien
nent pas Aplacer leur argent dans le pays. Les fermiers sont oblig6s de don
ner aux marabouts une partie d6terminde de leurs r6coltes ou de leur fournir 
certains services de travail, cc qui laisse peu ou pas de capital aux fermiers 
pour am6liorer leurs propres fermes. Le gouvernement a r6cernment 6tabli 
un programme d'animation rurale pour encourager et aider les fermiers it 
d6velopper leurs fermes et leurs communautds. 

Au S6n6gal, comme dans les autres pays francophones d'Afrique, le 
gouvernement donne son orientation socialiste conime raison pour ne pas 
encourager le ddveloppement de l'entreprise privde indigOhe. 11 convient 
aussi de noter que tr~s peu de Sdn6galais ont requ une exp6rience ou forma
tion dans les domaines dc ]a technique ou de la gestion. I1 y a donc peu 
d'entrepreneurs sdntgalais capables, sans assistance extdrieure, de d6velop
per leurs op6rations au-delh d'une base individuelle. 

Cependant, il y a quelques fonctionnaires, au scin diu gouvernement
qui songent de faqon constructive aux meilleurs moyens d'amener plus 
d'Africains dans des ;ecteurs commerciaux et industriels de l'6conomie, 
qui ont, pendant longtemps t6 contr6)1s par les Franqais et les Levantins, 
et a trouver comment assurer la contribution efficace de l'activit6 6conomique 
priv6e au d6veloppement national. En outre, dans les nouvelles entreprises 
manufacturires, mini~res et bancaires, dans lesquelles le gouvernement 
partage les actions avec les capitalistes 6trangers, des Africains sont form6s 
en gniral h r'tranger, pour y occuper les postes les plus dlevs. La Banque
gouvernementale de d6veloppement a prct6 Ia plupart de ses fonds pour 
le d6veloppement agricole africain, et r6cenment, pour des entreprises com
munes gouvernementales et 6trangeres, mais ne s'est pas interesse aux 
propositions d'assistance h l'entreprise privde indig ne. Cependant, le Credit 
populaire s6n6galais (un autre fonds de ddveloppement gouvernemental qui 
est maintenant incorpor6 dans Ia Banque de d6veloppemient) a fait des 
prts de consommation ct d'investissement aux Africains, ces derniers pour
l'tablissement et l'accroissement de petites entreprises de construction, 
fabriques de meubles et construction de bfiteaux. 

Les compagnies frangaises, pour Ia plupart, pr6f~rent encore acheter 
les mati~res premieres s6n6galaises pour 1'exportation, importer des produits 
manufactures de France et envoyer leurs bdn6fices en Europe et ailleurs 
pour y 6tre investis, plut6t que de d6velopper des industries et relations 
locales avec des fournisseurs et distributeurs africains. I1 y en a peu qui 
ont procur6 une formation i leurs employ6s africains, en leur donnant les 
qualifications n6cessaires, pour etre promus i des niveaux sup6rieurs. Parmi 
ces derniers, il y a la Compagnie Franqaise de l'Afrique Occidentale 
(C.F.A.O.) et ]a Soci~t6 Commerciale de l'Ouest Aricain (S.C.O.A.) qui 
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ont envoy6 des employ~s africains en France pour y 6tre forms, et qui ont 
aussi aid6 h organiser des groupes de d~taillants africains, la fois 
au Scn6gal et en C6te d'Ivoire, pour commencer . importer et vendre en 
gros des produits pour leurs membres (voir Annexe It - 6) pour un exemple 
d'un groupe assist6 par S.C.O.A.). Cependant le code d'investissement du 
Sn6gal exige maintenant que les nouvelles entreprises ferment des employ6s 
s6n6galais, si elles veulent se qualifier pour des privileges varids et des sti
mulants pour l'investissement. 

COTE D'IVOIRE. 

Ni l'id6e, ni le fonctionnement de 'entreprise africaine n'ont 6 
importants en C6te d'Ivoire. 11 n'y a que quelques douzaines de chefs d'en
trepriso se livrant Aides activit6s autres que le petit commerce de d6tail 
Jusqu'a la rcente cr6ation d'unc coop6rative de vente en gros par un groupe
de d6taillants, il n'y avait pas d'Africains pratiquant le commerce de ros 
ou l'importation. Peu de compagnies frangaises utilisent les chefs d'entre
prise africains comme fournisseurs et distributeurs et ceux qui le font esti
ment souvent que les Africains les plus entreprenants viennent des autres 
parties de l'Afrique occidentale. 

Les Ivoiriens eux-m6mes laissent entendre qu'ils ont 6t6 fermiers 
et non hommes d'affaires et ce n'est que r6cemment qu'ils ont envisag6 de 
jouer des r6les ind6pendants dans le commerce et l'industrie. En tout cas, 
ils ont 6t6 peu encourag6s le faire. Les compagnies 6trang~res en C6te 
d'lvoire, en majorit6 franqaise. n'ont procur6 que peu de possibilit6s de 
formation syst6matique et peu d'occasions d'avancer au-deli des niveaux 
d'employ6 de bureau ou de travailleurs manuels. Les postes administratifs, 
techniques et de direction respons oles ont 6t6 occup6s par des Franqais, 
comme, en fait, ]a plupart des emp us de cadres, de sp6cialistes et de bureau. 
Les Ivoiriens ambitieux ayant qre.que instruction ont g.n6ralement pr6f6r6 
chercher leur succ~s personnel ( ans la politique que dans '6conomie. 

Les Ivoiriens instruits ont fait prime. La premiere 6cole secondaire 
dans le pays fut 6tablie apr~s la 'econde guerre mondiale, en 1962, environ 
200 tudiants ont requ leur baccalaurdat. 

Quelques Ivoiriens ont organis6 des affaires potentiellement prosp~res, 
mais habituellement sur une base cooperative, plut6t que sur une base indi
viduelle. La coop6rative de vente en gros a d6ja 6t mentionn6e et est 
d6crite dans l'annexe I. I1y a aussi une fonderie et un syndicat de pro
pri6taires de moyens de transport form6 principalement pour grouper les 
mouvements de fr& avec plus d'efficacit6 et pour offrir des services mieux 
organis6s et de plus grande envergure. 

Le gouvernement n'a fait aucun effort sp6cial pour aider les entreprises 
indig~nes par des pr&s, des contrats, de l'assistance technique ou d'autres 
moyens. Cependant, on est en train d'6tablir une banque de d~veloppement
qui consentira des pr~ts A des entreprises africaines et autres, se langant
dans de nouvelles affaires industrielles. Contrairement A ses homologut 
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dans les autres pays de langue frangaise, qui sont principalement financ~e 
par les gouvernements africains et franqais, la Banque de d~veloppement pro
pos6e en C6te d'lvoire sera soutenue par le gouvernement, ]a Chase Inter
national Investment Company de New York et Lazard Frires de Paris. 

La raison du manque d'encouragement du gouvernement ivoirien aux 
-ntreprises indigines a &6 la crainte de cr6er une 4 bourgeoisie p nationale 
avec des int6r~ts contraires Aceux de ]a grande masse du peuple. Cependant,
elle objection , marxiste )one s'6tend pam aux investissements privs dtran
,ers qui ont W encourag6s par le gouvernement de la C6te d'lvoire comme 
I'un des meilleurs moyens d'obtenir le capital et les comp6tences n6ces
;aires au d~veloppenient du pays. 

KENYA. 
Les Africains au Kenya ont, pendant des ann6es, pratiqu6 le petit 

:ommerce de d6tail, mais les colons asiatiques et europe-ens ont virtuelle
nent accapar6 tout le commerce de gros et 'essentiel du commerce de d6tail. 
2ependant, un petit nombre d'Africains se sont 6tablis eux-m mes avec suc
-&s dans lcs transports, la construction ct les m6ticrs de tailleur ; quelques
ins exploitent des boutiques de teinturerie, des scieries et des ranchs et 
nt acquis les droits de distribution de bire et des produiks du tabac, cou

trant une 6tendue importante, et il y a un industriel africain fabriquant des 
)atteries.

Nous avons d6ji mentionn6 les activit6s des Wakambas qui produisent 
t distribuent des sculptures sur bois et autres objets pour touristes sur 
ensemble du territoire de l'Afrique orientale, et peu peu A l'6tranger.

Pendant ces derni~res ann6es, le gouvernement du Kenya a encourag6 
a formation de coop,-rativcs industrielles et commerciales, en plus des coo
)6ratives agricoles d6j'i 6tablies. Les coop6ratives agricoles s'occupent de 
a commercialisation et du traitement des produits de leurs membres et 
lepuis peu principalement du caf6 et d'autres r6coltes d'exportation, mais 
ussi dans ICs toutes dcrni~res ann6cs, des fruits et des 1kgumes, des produits
aitiers, des cuirs et des peaux. Des cooperatives non agricoles sont pr6
ent en train de s',tablir, par exemple, pour ]a r6paration de bicyclettes. En 
963, le nombre des coop6ratives de tous les types d6passait 1 000. 

Le ninistre du Commerce et de i'Industrie du gouvernement de I'Etat 
iouvellement inddpendant du Kenya. a, depuis de nombreuses ann6es, ttc
1-termin,5 a encourager plus d'Africains L entreprendre plus d'activit6s 
ommerciales et industrielles, Ades niveaux de plus en plus 6lev6s. Le gou
,ernement propose d'encourager les d6taillants africains A organiser des 
ommerces de gros et c'importation-exportation dans chaque district ; de 
,ersuader les banques de faire plus de pr~ts commerciaux aux Africains,
iarticuli~rement au moyen de coop.ratives ; d'encourager les compagnies
urop6enncs et asiatiques qui ne l'ont pas fait. a former et perfectionner 
eurs employ6s africains et, quand cela est possible. de leur offrir l'ozcasion 
!'acheter des actions et d'6tablir un certain nombre de centres pour y donner 
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des legons do courte dur6e sur les m6thndes commerciales et y former des 
techniciens Africains. En consequence, le pays est parti du bon pied dans la 
voie des programmes congus pour aider les entreprises africaines. Avec les 
fonds fournis par les gouvernements du Kenya et des Etats-Unis, des prets 
ont 6t6 consentis ai des chefs d'entreprise africains par l'interm6diaire de ]a 
Industrial Development Corporation travaillant en collaboration avec les 
comit6s nationaux. La nolivelle Development Finance Corporation du 
Kenya pr tera probablement de l'argent hiinvestir dans des actions des plus 
grandes firmes, mais son intention est de les encourager utiliser les plus 
petites entreprises africaines comme fournisseurs de produits et de services. 

Lcs fonctionnaires de la vulgarisatlon commerciale sont encore trop 
peu nombreux, mais il est pr6vu qu'il y en aura au moins un dans chaque 
r6gion. Des cours do formation de plusicurs sornaines pour les hommes d'af
faires africains sont faits dans un certain nombre de centres r~gionaux : 
des cours commerciaux ct d'affaires de niveau moyen sont offerts par 
l'Institut Polytechnique et des dipl6mes de commerce et de cours spfciaux 
sont donn6s au Royal Collge (Universit6 d'Afrique Orientale) Nairobi. 
Dc plus, le gouvernement Japonais est en train d'etablir un centre de recher
ches sur les petites industries, qui organisera aussi quelques cours de for
ination professionnelle. 

Bien que de nombreuses firmes 6trangbres aient 6t6 lentes i procurer 
une formation a leurs employ~s africains, plusicurs programmes modbles 
ont ts 6tablis dans les toutes derniires annes. Ceux-ci pr6voicnt non 
seulcment tine formation en cours d'emploi leur permettant d'acqu6rir des 
types vari6s ie comp~tences dans les domaines de la technique, du travail 
do bureau et de ]a direction, mais aussi uie formation en mati~re de commer
cialisation pour perfectionner leurs propres m~thodes de travail et ]our 
apprendre a aider los d~taillants africains A tenir leurs comptes d'inventaire, 
faire 6talage do leurs stocks avec efficacit6 et ani6liorer leurs qualits de 
vendeurs. 

TANGANYIKA. 

Sculement 3,5 % des neuf millions d'Africains du Tanganyika vivent 
dans les 33 villes qui ont des populations de 2 000, ou plus, en contraste 
avec 60 % d'Europfens et 72 % d'Indiens. La population africaine, large
ment dissinmin&e a travers la campagne et vivant principalement de l'agri
culture de subsistance, fournit un march6 saisonnier. Nanmoins, la popu
lation rura!e est servie par plus de 30 000 commergants africains et par 
les deux tiers d'environ 14 000 d6taillants, non africains - le solde do ces 
derniers rsidant dans les villes -. Les non Africains possident plus des deux 
tiers du total des affaires de ddtail du Tanganyika. En 1962, on estimait 
quo la plupart des d6taillants africains faisaient un chiffre d'affaires annuel 
de 560 a 1 400 dollars, avec des marges bdn6ficiaires brutes de 15 et 30 %. 
Pas un des pris de 4 000 marchands de gros du Tanganyika n'est Africain. 
Des groupes de d6taillants africains ont essay6 de temps en temps d'organiser 
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leurs achats, de fagon b6n~ficier des remises de gros, mais leurs efforts ont
g6n6ralement 6chou6. Le plus souvent, iis attribuent leur manque de succ~s
t la concurrence des entreprises indiennes, mieux financ~es, plus exp6rimen

tees et pers~v6rantes. Avec 'assistance d'IsraMl, le gouvernement du Tanga
nyika a cre une coop6rative de vente en gros (COSATA) qui distribuera
principalement par l'interm~diaire des coop6ratives de consommation africaines, dans un effort sp~cialement destin6 A aider les Africains Atconcur
rencer avec plus d'efficacit6 les entreprises non-africaines. 

A l'exception de plusieurs entreprises de transport et de construction,il y a tr~s peu d'Africains se ]ivrant ht d'autres affaires que le commerce
do detail. Jusqu'aux deux ou trois derni~res ann6es, il n'y a eu virtuellement 
aucun Africain employ6 par les firmes privies europ6ennes et indiennes dans
des positions n6cessitant des comp6tences administratives, techniques ou
directoriales - et relativement peu par le gouvernement. Ce n'est seule
ment quo dans les coop6ratives de commercialisation agricoles, 6tablies depuis
longtemps, que les Tanganyikais ont 6t6 capables d'acqu6rir une exp6rience
directoriale et il est significatif que plusieurs ministres du gouvernement
actuel soient venus du mouvement coop6ratif.

Une des principales raisons pour n'avoir pas r6ussi A former plusd'Africains a 6t6 le fait que peu d'Africains ont attein, les niveaux sup6
rieurs d'6ducation. En 1958, il n'y out que 139 6tudiants it passer les exa
mens d'entrde it l'universit6, et 607 termin.rent 10 ann6es d'instruction.
Ces chiffres ont 6t6 multipli6s plusieurs fois en 1962, mais il y aura unlarge foss6 entre l'offre et ]a demande de personnel qualifi6 au Tanganyika
pendant de nombreuses ann6es. 

Les coop6ratives sont favoriE6es au Tanganyika comme 6tant la princi
pale m6thode pour amener les Africains dans les secteurs commerciaux et
industriels de rNconomie. La forme coop6rative de l'entreprise priv6eofficiellement consid6r6e comme 6tant compatible 

est 
avec les valeurs tradition

nelles africaines. En consequence, bien que les entreprises africaines individuelles et constitu6es en socit6 puissent recevoir une aide, elles ne seront 
pas encourag6es aussi fortement que les coop6ratives.

Par suite de l'encouragement et de l'assistance du gouvernement, de
nouvelles coop6ratives ont 6t6 cr66es dans des domaines non agricoles tels 
que le m~tier de tailleur, la menuiserie, la construction, les transports (taxis
et camions), le fonctionnement des postes i essence, ]a laiterie, et m6me les
mines. Ces coop6ratives comptent entre 15 A200 membres. Cependant, on ne
s'est pas suffisamment attach6 Ad6terminer les domaines industriels et de ser
vice dans lesquels les coop6ratives artisanales ont des chances de succis et aunombre minimum et maximum de membres dont une coop6rative a besoin et
qu'elle peut soutenir. Par exemple, ]a nouvelle coop6rative de menuisiers dans
]a petite ville de Mwanza sur le lac Victoria a plus de 100 membres ; et il 
y a aussi une concurrence locale de menuisiers individuels. L'6tat de la coo
p6rative des tailleurs r6sultant d'une planification inad6quate est d6crite 
dans I'Annexe II. 

Par contraste, les r6sultats des cooperatives de commercialisation et 
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do transformation dans le domaine agricole sont encourageants. Non seu
lement beaucoup d'entre elles sont florissantes, mais un nombre de plus en 
plus grand des cooperatives de tabac et de caf6, 6tablies depuis longtemps 
ont cr66 des usines de s~chage et de traitement. Les cooperatives de coton 
sont maintenant en voie d'acheter et d'exploiter toutes les 19 filatures du 
pays, jusqu'ici possd6es surtout par les Asiatiques. 

Malgr6 l'importance donn6e aux coop6ratives, le gouvernement fait 
aussi des efforts pour aider les entreprises priv6es africaines. Avec l'encou
ragement du gouvernement, un certain nombre d'associations de service 
commun de d~taillants ont 6t form6es pendant les toutes dernires ann~es, 
pour obtenir les avantages des achats en gros. Les chefs d'entreprise africains 
ont pendant de nombreuses ann6es requ des pr~ts d'un fonds special, 
administr6 par le ministire du Commerce, avec l'aide financire du gouver
nement des Etats-Unis. Le gouvernement se propose de nommer un nom
bre suppl6mentaire de fonctionnaires charges de ]a vulgarisation com
merciale ct un cours de formation commerciale a t6 fond6 5 la nouvelle 
universit6 de Dar-Es-Salam. Le nouveau programme qui encourage et aide 
les Africains de ]a campagne h se grouper en villages peut aussi cr6er de 
nouveaux d6bouch6s Ail'entreprise africaine. 

OUGANDA.
 

Sur la base d'une 6tude faite avec soin en 1953, le minist~re du Com
merce estime qu'il y a, aujourd'hui, un total de 17 000 commergants enre
gistr6s ou non, en Ouganda, dont 70 % sont Africains et le reste principale
ment Asiatiques. 20 % seulement des commergants Africains 6taient consi
d~r6s, en 1953, comme ayant un revenu annuel net de 700 dollars ; 60 % 
gagnaient approximativement 140 dollars par an. Durant ces 10 derni~res 
ann6es, leurs revenus se sont probablement accrus car le volume du com
merce int6rieur a augment6 et la proportion de ces affaires trait~es par les 
Africains est pass6e de 10 %, avant la Deuxi~me Guerre mondiale, At 
plusieurs fois cette proportion aujourd'hui. Cependant, la vaste majorit6 
des commergants Africains exploitent de tr~s petites affaires et leurs b6n6
fices sont bas 't cause des petits march6s, du lent 6coulement des marchan
discs et faute d'avoir tenu compte des frais g6n6raux dans Ic calcul des 
prix. 

Les Africains sont aussi dans les affaires de transports, les briqueteries 
et la construction, ]a fabrication et la r6paration de chaussures, le metier de 
tailleur, la minoterie, ]a boucherie et dans les autres affaires de service et 
artisanales. Plusieurs entrepreneurs africains prosp6res poss~dent des jour
naux et des 6coles priv6es. 

Depuis 1954, le gouvernement Ougandais a 6t6 un pionnier en Afrique, 
en prenant l'initiative de programmes pour prot~ger, encourager et aider 
l'entreprise africaine. Dans les r6centes annees, les trois principales agences 
gouvernementales d'aide aux entreprises ont W le Credit and Savings Bank 
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Ougandais, le Development Corporation Ougandais et l'African Trade 
Development Program du ministire du dtveloppement communautaire. 

Lo Credit and Savings Bank ougandais, 6tabli en 1950, mane une 
campagne active et imaginative pour mobiliser l'6pargne africaine et utiliser 
son actif, parmi d'autres fins, pour procurer l'aide financire aux entre
prises et chefs d'entreprise africains, qui pour des raisons juridiques ou 
6conomiques, ne sont pas qualifi6s pour obtenir des pr8ts de banques com
merciales. La banque administre aussi deux fonds de roulement fournis pour 
accorder des pr~ts Aides chefs d'entreprise africains ; la moiti6 environ de 
ces prts ont 6t6 attribuds h des fins agricoles. La banque utilise les comit6s 
locaux de fonctionnaires des gouvernements locaux et nationaux pour pas
ser au crible les demandes de pr~ts et s'occuper de la suite qui y est donn6e 
et elle a son propre personnel pour encaisser les cr6ances. Bien que le bilan 
des remboursements de tous les pr~ts (y compris les hypothiques et les prts 
commerciaux) accord6s aux Africains par la banque soit bon - la pro
portion de d6faillances n'est que de 10 % - la proportion des petits 
commergants africains d6linquants approche 50 %. 

La Uganda Development Corporation (U.D.C.) 6tabli en 1952, pour 
financer des entreprises industrielles appartenant A des 6trangers et au 
gouvernement a mis de c66 200 000 dollars de ses b6n6fices pour per
mettre A un Fonds de reserve de dfveloppement des petites industries de 
faire des pr~ts a des chefs d'entreprise africains. Jusqu'ici, il n'y a pas eu 
assez de demandes saines d'Africains pour des affaires industriell-s et 
autres pour utiliser compl~tement ce fonds. L'U.D.C. a un personnel qui 
6tudie toutes les demandes de pr&s avant qu'elles ne soient accord6es et 
qui visitent les emprunteurs d'une manire assez r6guliire pour v6rifier 
leurs op6rations et offrir soutien et conseils. L'U.D.C. a l'intention par ]a 
suite, de vendre des actions de sa vingtaine de filiales ou compagnies asso
ci6es au public Ougandais 

L'Ajrican Trade Development Program est men6, en grande partie, 
par des fonctionnaires de vulgarisation commerciale (au moins un dans cha
que province). Ces fonctionnaires donnent des avis aux chefs d'entreprise 
africains, pr~parent des expositions commerciales, organisent des cours de 
formafion de courte dur6e et essayent d'encourager ]a formation d'associa
tions de commergants et de groupes d'achat africains qui pourraient profi
ter des remises de la vente en gros. Dans le cadre de ce programme, le 
gouvernement a construit dus boutiques et des salles d'exposition d'une 
valeur de 350 000 dollars, dans des centres r6partis sur l'ensemble du pays, 
pour les louer des chefs d'entreprise africains. De plus, le gouvernement 
Ougandais donne 10 % de prff6rence aux achats faits aux firmes incorpo
r6es localement. 

Depuis l'accession A l'ind6pendance, le gouvernement a continu6 ces 
programmes, pour aider les chefs d'entreprise africains, mais a W g~n6 
par le fait que la constitution interdit la discrimination, positive ou n6ga
tive, parmi les citoyens ougandais, qui comptennent des Asiatiques et des 
Europ6ens 6tablis depuis longtemps dans les secteurs industriels et com
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merciaux. Cependant, sans 'aide et les efforts sp~ciaux du gouvernement, 
il y a peu de chance que l'entreprise africaine se d~veloppe rapidement et 
avec efficacit6. Dans le pass6, le ressentiment des Africains 1'6gard de ]a 
predominance des Asiatiques dans le commerce, s'est refl~t~e dans des boy
cottages sporadiques des firmes asiatiques et autres non africaines. Le 
gouvernement d6sire emp6cher de telles manifestations et aussi encourager 
'entreprise africaine pour des raisons positives, sans violer la constitu'ion. 

En d6pit de ce dilemme, les efforts d6ploy~s par le gouvernernent 
ougandais pour d6velopper les entreprises africaines sont uniques dans les 
annales de 'Afrique et m6riteraient une 6tude plus d~taill~e qu'i' n'est 
possible de leur accorder ici. Si ces efforts n'ont pas jusqu'ici cr66 un 
groupe grand et diversifi d'entreprises africaines prospres, ]a raison en 
r~side plus dans ]a lenteur et ]a difficult6 intrins~ques du processus que 
dans une imperfection du programme. 

Il ressort clairement de la pr6sente 6tude, que les formes modernes 
"des activit6s 6conomiques indig~nes d'ordre priv6 ne font que commencer 
a se d6velopper dans les pays d'Afrique tropicale, sauf en Nig6ria et au 
Ghana. Cependant, l'tendue et la vari6t6 de ces entreprises priv6es sont 
d6ja telles dans ces deux pays, qu'il est 6vident que, dans des circonstances 
favorables, les Africains d6sirent et sont capables d'assumer les responsabi
iit6s de mener leurs propres affaires avec succ~s. C'est pourquoi, ils 
devraient 6tre encourag6s et aid6s t le faire parce que, ainsi qu'il est expliqu6 
dans l'introduction de cette 6tude, c'est seulement avec la participation 
active des Africains exploitant des entreprises priv6es que les nations afri
caines atteindront le plus rapide et le plus complet d6veloppement dans le 
cadre de leur programme g6n6ral d'6volution 6conomique et sociale. Par 
contraste, 'absence ou le caract~re rudimentaire persistants de l'entreprise 
priv6e africaine est capable de conduire sculement a une frustration et " 
un m6contentement croissants, dans un syst~me 6conomique n'utilisant 
qu'imparfaitement les ressources potentielles en 6nergies humaines et en 
capital productif.

Cette observation s'applique aussi aux autres types d'entreprise priv6e 
existant d6ja sur une forme plus 6tendue et plus d6velopp~e dans beaucoup 
de pays africains ; celles exploit6es par des r6sidants Levantins et par des 
Asiatiques et Europ6ens n6s ou depuis longtemps install6s en Afrique, 
et par les grandes compagnies europ6ennes et am6ricaines op6rant dans la 
r6gion. Les activit6s 6conomiques priv6es de ces groupes constituent des 
actifs d'importance 6norme pour le d6veloppement africain, non pas simple
ment parce qu'elles repr~sentent des moyens de production dtjh existants, 
mais aussi parce qu'elles sont les principaux r6servoirs des connaissances et 
sp6cialisations modernes existant maintenant dans les 6conomies africaines. 
Comme telles, elles peuvent contribuer d'une fagon importante, tant au 
d6veloppement africain, en g6nral, qu't l'encouragement de l'entreprise 
africaine, en particulier. 

Les chefs d'entreprise africains se plaignent que leur propre d~velop
pement a W g~n6 par les Asiatiques et les Levantins, A cause de leurs 
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positions 6tablies et de leurs aptitudes concurrentielles sup~rieures pour 
les commerces de gros et de dMtail. Cette objection est valable jusqu'A un 
certain point, mais le problme n'est pas aussi simple qu'elle ne rindique. 
L'abolition de la concurrence des non Africains ne rdsoudra pas le pro
blkme. II faut plut6t chercher une solution constructive par deux moyens. 
Le premier est d'encourager et d'aider les chefs d'entreprise Africains ,a 
am6liorer leurs propres capacit~s concurrentielles, afin qu'ils puissent suffi
samment faire face h la situation et, par lh, en faire b6n6ficier eux-m~mes 
et 1'6conomie dans son ensemble. Le second, c'est pour les gouvernements 
africains, graice 'tdes stimulants et des r glements approprids, d'amener 
leurs citoyens asiatiques et europ~ens et leurs r6sidents levantins imener 
leurs activit6s 6conomiques dans les voies qui accroitraient leurs contribu
tions existantes au d6veloppement africain, particuli~remcnt en utilisant les 
entreprises africaines comme fournisseurs de biens et de services et en for
mant leurs employ6s africains et en leur offrant des positions qui n~cessi
tent des sptcialisations techniques et directoriales sup6rieures. Le r6le des 
compagnies europ6ennes et am6ricaines dans 'encouragement du d6velop
pement 6cononique africain et de 'entreprise africaine est analys6 au 
chapitre III. 
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CARACTERISTIQUES ET PROBLEMES DES CHEFS 

DENTREPRISE AFRICAINS, 

Aspects sociologiques. - Influence de la fainille. 
Influence des valeurs traditionnelles et I'exp&

rience coloniale. - Caract6ristiques du chef d'entre
prise africain dynanique. - Aspects 6cononiques. 
- Insuffisance de I'6pargne, du capital et du credit. 
- Insuffisance de conip6tences et inefficacit4 des 
m~thodes. - Le systrne de distribution et la concur
rence. - Les ressources on main-d'wuvre. Producti
vito et relations entre la main-d'reuvre et les em
ployeurs. - Efforts personnels et aide mutuelle.-
Cooperatives. - Organisations d'hommes d'affaires. 
- Recommandations. 

Si l'entreprise priv6e africaine doit fairc les contributions dont elle 
est potentiellement capable, pour atteindre les objectifs sociaux et 6cono
miques africains, elle doit surmonter les limitations et les difficult6s qui 
arr~tent actuellement son d6veloppenient, mme dans les pays africains 
les plus avanc6s. De tels probl mes ont W caract6ristiques de l'entreprise
priv6e, dans les premiers stades de son d6veloppenent, partout dans le 
monde et, dans ce sens ne sont pas uniques 'h I'Afrique. Comme dans les 
autres parties du monde, pendant des p6riodes comparables de leur d6ve
loppement, l'apparition des formes modernes de l'activit6 6conomi
qItle priv~e en Afrique fait partie int6grante du vaste processus de 
transformation sociale dont les pays de la r6gion sont et continue
ront d'etre le thtre durant de nombreuses ann6cs. En cons6quence,
1'entreprise africaine expose aujourd'hui un m6lange souvent contradictoire 
d'attitudes traditionnelles et modernes et de r6ponses p6cuniaires et non 
p6cuniaires : ses rendements sont limit6s par des aptitudes et comp6tences
personnelles encore a 1'6tat latent, par des march6s de petite envergure 
et par la raret6 des ressources financi~res. Cependant comme cela a 6t6 
d~montr6 par le progr~s et la contribution de l'entreprise priv6e dans les 
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nations divelopp~es, ces problimes peuvent 6tre surmont6s avec le temps, 
hicondition que des efforts appropri6s soient faits par les chefs d'entreprise 
eux-m~mcs, par leurs gouvernements, par les compagnies 6trangires avec 
lesquelles ils entrent en contact et par les gouvernements 6trangers et les 
organismes internationaux aidant au d6veloppement africain. 

Le pr6sent chapitre 6tudie les principales caract6ristiques sociales et 
6conomiques et les problmes de l'entreprise africaine naissante dans le 
cadre du milieu changeant des pays d'Afrique et discute des moyens par 
lesquels les chefs d'entreprise africains peuvent s'aider eux-m6mes et mutuel
lenient pour amn6liorer leurs rendements. 

ASPECTS SOCIOLOGIQUES. 

Les Africains entrent dans les affaires pour des raisons qui, pour la 
plupart, sont identiques a celles qui incitent les gens dans d'autres parties 
dui monde a ie faire ; ils esprent gagner plus d'argent pour soutenir leurs 
families et envoyer leurs enfants a l'6cole, ils pr6frent tre ind6pendants 
ou aiment prendre le risque d'6tre responsables de leur propre travail, leurs 
proches les poussent y entrer et ils sont insuffisamment qualifi6s pour des 
emplois gouvernementaux et professionnels. Parfois, les Africains utilisent 
leurs 6conomies pour commencer une affaire, pour des raisons de prestige, 
mais manquent de persistance ou de competence pour rendre l'entreprise 
rentable. Ainsi, bien que les chefs d'entreprise Africains soient des <<horn
rues d'affaires > leurs mobiles ne sont pas moins complexes, ni moins entre
m6l6s de consid6rations et de contraintes non 6conomiques que ceux des 
homines d'affaires aux Etats-Unis, au Br6sil ou en nde. Lioi ils different, 
c'est dans le degr6 auquel les calculs objectifs et d'ordre financier comman
dent les d6cisions et aussi dans les sortes sp6cifiques de motifs non 6cono
miques qui conditionnent ]a conduite 6conomique. 

Les chefs d'entreprise africains vivent aujourd'hui <entre deux mon
des >) dont l'un est loin d'8tre mort et l'autre est rapidement en train de 
naitre. D'une part, les chefs d'entreprise africains participent encore, A un 
degr6 plus ou moins grand, aux relations et valeurs de ia soci6t6 tradition
nelle. Les liens de la famille, du groupe racial et de la tribu sont encore 
forts et s'ils les ignorent ou essayent de leur 6chapper, ils s'exposent nouvent 
A la honte personnelle et au rejet par Ia communaut6 locale. La consi
d6ration traditionnelle du statut affecte encore l'opinion que les Africains 
ont d'eux-m~mes et les utilisations traditionnelles non productives des res
sources 6conomiques et du temps influencent encore Ia maniire avec 
laquelle les Africains disposent de leur argent et passent leurs heures de 
veille. D'autre part, le chef d'entreprise africain est engag6 dans une forme 
moderne d'activit6 6conomique qui est, h. son tour, une unit6 dans une 
6conomie nationale croissante, de plus en plus m616e Aun syst~me 6conomi
quo international de haute complexit6. Son aptitude Li maintenir et 
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d6velopper son entreprise depend, dans une large mesure, de sa volont6 
d'accepter la discipline, A laquelle il n'est pas accoutum6e, des responsabi
lit6s de gestion et de r6pondre de fagon appropri6e aux signaux non fami-
Hers du march6. Ses activit6s l'entrainent de plus en plus dans des relations 
impersonnelles, rationalisdes avec des collgues, des clients et des concur
rents, en contraste avec les relations personnelles, affectives de la commu
naut6 traditionnelle. 

Les types modernes d'emploi, le d6veloppenient de l'enseignement, 
l'exemple des chefs d'entreprise prospires 6trangers ct aussi africains et 
1'o: effet de d6monstration >)de ]a connaissance accrue des niveaux de vie 
et des aspirations personnelles europdennes et am6ricaines ont tous contri
bu6 au d6sir des Africains de poss6der et d'exploiter des entreprises 6cono
miques modernes. Mais, les effets de ces influences sont conditionn6s par
la persistance des attitudes et valeurs traditionnelles. Bien quc le chef dentrc
prise africain prospire soit tenu en haute estime, l'homme d'affaires africain 
moyen n'a pas, jusqu'ici, joui d'un statut aussi 61ev6, dans sa propre socidt6, 
que celui de ses homologues en Amdrique du Nord et en Europe Occidentale, 
car le prestige social le plus 6lev6 est encore principalement partag6 entre 
rancienne 61ite des chefs et des anciens, it la campagne, et la nouvelle 
6lite des chefs politiques, des fonctionnaires, des professionnels et des intel
lectuels, dans les zornes urbaines. La plupart des chefs d'entreprise africains 
n'ont pas non plus, cet attachement conscient it l'entreprise ni ce sens de 
son importance sociale qui a caract6ris6 leurs homologues, dans les pays 
plus avanc6s, it des pdriodes semblables de leur d6veloppement. Bien que 
l'esprit d'entreprise ne manque certainement pas parmi les Africains, il 
n'est pas devenu la justification primordiale de conduite individuelle qui
distingue <<le chef d'entreprise >>typologique de Mac Weber ou l'innova
teur de Joseph Schumpeter. Une pr6occupation si exclusive de l'entreprise 
n'a pas dO caract6riser lia majorit6 des chefs d'entreprise prospres, pen
dant leur d6veloppernent en Europe occidentale et en Am6rique du Nord, 
et certainement ne le fait pas aujourd'hui, quand les responsabilit6s sociales 
et les autres formes d'accomplissement personnel sont aussi consid6r6es 
s6rieusement par les hommes d'affaires. Cependant une propension tilde 
au travail, avec peu de relation entre la productivit6 individuelle et l'estime 
de soi-m~me, qui a 6t. caract6ristique de tant d'Africains dans toutes sortes 
d'occupations, ne contribue ni i l'achivernent du d6veloppement national, 
ni A l'6l6vation du niveau de vie. 

Rares sont les institutions et valeurs de ]a soci6t6 traditionnelle afri
caine qui pr6parent les Africains, d'une maniire positive Atadopter les 
mobiles, les attitudes et les restrictions qui sont n6cessaires pour rdussir 
comme chef d'entreprise moderne. Quelques traits de la soci6t6 traditionnelle 
constituent des obstacles i la r6ussite dans l'entreprise ; d'autres, bien que 
ne ia bloquant pas directement, entravent l'efficacit6 de l'action des Afri
cains dans les activit6s 6conomiques modernes. Cependant, dans l'ensemble 
la vie de la soci6t6 traditionnelle, n'a une influence ni positive, ni directe
ment n6gative sur ]a volont6 et ]a capach6 des Africains de s'engager dans 
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des activit6s 6conomiques priv6es : elle est seulement sans rapport avec 
la port6e de 1'exp6rience acquise par 'entreprise moderne, ne la touchant 
pas du tout ou pas d'une faqon significative. De plus, certains aspects de 
l'exp6rience africaine, pendant la p6riode de la domination coloniale, ont 
eu aussi tin effet n6gatif sur la capacit6 des Africains de satisfaire aux exi
gences clue n6cessite une entreprise pour rdussir. 

INFLUENCE DE LA FAMILLE. 

L'influence ambivalente des valeurs traditionnelles sur un chef d'entre
prisc africain est peut- tre plus forte et certainement plus clairement 6vi
dente, dans les relations entre sa famille et son travail. En Afrique, comme 
dans les autres soci6tds traditionnelles, les obligations principales sont vis-A
vis de la famille - comme groupe social de base - et la famille souvent 
s'6tend jusqu'aux troisiirme oncle, cinquieme cousin et parfois litt6ralement 
a des centaines de personnes. Sans se soucier du type sp6cifique de la 
famille africaine traditionnelle, a laquelle il appartient, l'Africain se sent 
tenu - et on attend de lui - de partager son rendement ou revenu, dans 
des formes coutumi~res avec les autres membres de Ia famille, de d6fendre 
leurs intdr~ts, de r6pondre aileurs appels d'aide et, en gdn6ral, de considdrer 
leurs revendications L soi 6gard, comme 6tant du mtme ordre de priorit6 
que son propre intr& personnel. Beaucoup d'Africains sont peu dispos6s ai 
renoncer au soutien 6motionnel, d6riv de la chaleur et de la sdcurit6 des 
relations de ]a famille traditionnelle. Par ailleurs, dans de nombreux cas, 
la famille a procur6 tout ou partie des fonds n6cessaires au chef d'en',e
prise pour commencer ou 6tendre ses affaires. De 15, des besoins i la fois 
psychologiques et financiers se combinent pour perp6tuer au moiij quel
ques-uns des liens de la famille traditionnelle, m~me quand le cl'.f d'entre
prise ne rside plus physiquement dans le village ou l, communaut6 
familiale. 

La plupart des Africains n6s et 6lev6s A l'int~rieur d'un tel milieu fami
lial, essayent de faire face aux obligations traditionnelles. Certes, l'un des 
principaux critres du succ~s, dans l'Afrique contemporaine, est la mesure 
dans laquelle tin chef d'entreprise peut aider de nombreux membres de sa 
famille, du village et m6me de la tribu, L manger et L 6tre mieux v~tus, h 
vivre dans des maisons plus modernes, L envoyer leurs enfants h I'6cole, 
trouver des emplois ct profiter de plus en plus des loisirs. Les Africains 
esp~rent - et on l'attend d'eux - partager leur succ6s de ces mani~res 
et, pour eux, refuser de le faire, serait risquer d'etre rejet6s par la famiile 
et par la communaut6 locale. En m~me temps, les chefs d'entreprise les plus 
importants et les plus prosp~res, principalement dans les r6gions urbaines, 
ont le d6sir accru, et ils sont instamment pouss6s par leurs femmes, leurs 
enfants et leurs amis, de se r6server pour eux-mmes une part plus grande 
des satisfactions et des symboles modernes des revenus plus 61ev6s : une 
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importante maison en ville, des v6tements cofiteux, un poste de tdl6vision 
et une automobile ; l'instruction secondaire et sup6rieure pour leurs enfants, 
des voyages, des distractions, etc... Us vivent ainsi entre deux mondes, l'un, 
traditionnel et I'autre, moderne. 

Une consequence economique importante de ]a persistance des obli
gations traditionnelles familiales est que l'on s'attend A ce que les chefs 
d'entreprise africains procurent des emplois leurs parents et les entreprises 
africaines sont, d'une fagon caract~ristique, dot6es d'un personnel composd 
en grande proportion de membres d'une mdme farnille. L'obligation et la 
volont6 de procurer du travail aux parents va souvent au-delh des besoins 
6conomiques de l'entreprise en main-d'ceuvre, et les parents employ6s peu
vent ne pas poss~der les qualifications n6cessaires pour obtenir des r~sultats 
efficaces. En outre, il y a tendance "i consid6rer le capital investi dans 
l'affaire, meme s'il ne provient que des propres ressources du propritaire, 
comme disponible pour faire face aux besoins des autres membres de la 
famille, pour payer une amende ou r(gler un procis, pour envoyer un cou
sin ou un neveu i l'6cole, pour aider un autre membre de la famille i 
monter une affaire, etc. Ainsi, ils peuvent retirer le capital de l'entreprise 
h des fins 6trangres h l'affaire, quelles que soient leurs propres n6cessit6s, 
au d6triment des op~rations courantes ou de I'expansion future. Un grand 
nombre d'entreprises africaines ont 6chou6 pour ces raisons. 

Un effet plus subtil des attitudes et obligations traditionnelles est qu'elles 
renforcent la r6pugnance des Africains 'i entrer en association avec des gens 
qui n'appartiennent pas i ]a famille ou i la tribu, ou de confier d'impor
tantes responsabilit6s A des 6trangers, employ6s dans I'affaire. Tandis que 
d'autres facteurs tendent aussi a ddcourager tne confiance motuelle entre 
les Africains qui n'ont pas la mrne parent6, lhimfiance vis-A-vis des 
6trangers est une caract6ristique fondamentale de la soci6t traditionnelle. 
Mme quand les chefs d'entreprise africains peuvent voir les avantages qu'il 
y aurait A entrer en association avec un 6tranger, ou de lui confier un 
poste responsable, ils pet: ent en 6tre d6tourn6s, non settlement par leurs 
propres doutes qui subsistent, mais aussi par crainte que les autres mem
bres de la famille ne protestent continuellenient contre cet accord et peut

tre m~me ne le sabotent. Pour les m~mes raisons, l'associ6 ou I'employ6 
6tranger a souvent un sentiment faible de loyalisme et d'obligation envers 
un associ6 ou un employeur avec lequel il n'a pas de relation traditionnelle. 
De nombreux Africains, qui ont investi dans diff6rentes sortes d'affaires 
communes ont perdu leur capital, A cause de ]a malhonnetet6 d'associ6s 
ou d'empioy6s, sans relation de parent6 avec eux, aussi bien qu'a cause 
d'une mauvaise gestion ou pour d'autres raisons. Ces attitudes et exp6
riences ont 6t6 les principales causes de la lenteur de la croissance des entre
prises sous forme de soci6t6s en nom collectif ou de soci6t6s par actions 
et des investissements africains en actions des compagnies g6r6es par des 
Afri-ains. 

Malgr6 ces influences, il y a un nombre croissant de chefs d'entreprises 
africains qui sont i ]a fois d6sireux et capables de faire la distinction 
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Photo O.N.U. 
Quelq,,es pays aricains ont 'tabli leurs propres banques commer
ciales auA fins de retenir IUpargne dats lepays et de pouvoir accorder 

des prts atx autochitones a des conditions phs favorahles. 

moderne entre les responsabilit6s personnelles et les obligations des affaires, 
et qui trouvent les noyens de concilier les demandes de la famille tradition
nelle et les exigences modernes des affaires. De plus en plus, les besoins 
d'assistance dconomique aux parents sont consid6r6s comme des demandes 
d'appel aux ressources personnelles et au temps de l'entrepreneur, et non 
comme des demandes leur donnant automatiquement le droit L.un emploi
dans l'affaire ou Liune partie de l'actif de l'affaire. Certes, quelques hom
mes d'affaires africains, interrog6s au cours de l'6tude, ont d6clar6 qu'ils 
n'employeraient que des parents ayant requ une formation ou pouvant en 
recevoir une ; d'autres ont affirm6 qu'ils 6taient contre 1'emploi de parents
dans leurs propres affaires et contre le d6tournement de leur capital 
quoique non contre celui de leurs b~n6fices A-L des fins familiales 2.Comme 
l'extension de l'urbanisation affaiblit peu h peu les liens de la famille 

2. Voir question 7 dans l'annexe I. 
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traditionnelle 6largie et que, de plus en plus, les Africains atteignent ]a 
maturit6, sans avoir exp6riment6 son conditionnement psychologique, l'atti
tude ambivalente de nombreux hommes d'affaires aujourd'hui se r6soudra 
en faveur de l'utilisation de crit res 6conomiques plus stricts dans la prise 
de leurs d6cisions au sujet de leurs affaires. 

INFLUENCE DES VALEURS TRADITIONNELLES ET L'EXPE-
RIENCE COLONIALE. 

Alors que 1'influence p~n6trante des attitudes et valeurs familiales est le 
principal moyen par lequel la famille traditionnelle agit sur les nouveaux 
chefs d'entreprise africains, d'autres influences de la soci6t6 traditionnelle 
sont aussi importantes. Les historiens 6conomiques et les sociologues ont 
insist6 sur le grand r6le qu'ont jou6 ]a frugalit6 et '6pargne dans la 
formation du capital en Europe occidentale et en Am6rique du Nord, 
pendant les premiers stades de l'expansion commerciale et sur les caract6
ristiques sociologiques sp6ciales des personnes et groupes ayant un statut 
anormal ou peu 6lev6 qui les ont incit6 A devenir des chefs d'entreprise 
prosp~res (ex. les Chinois, outremer ; les Indiens, en Asie du Sud-Est et 
en Afrique orientale ; les Levantins, en Afrique occidentale et en Am6ri
que du Sud, etc...). L'6thique sp6cifiquement protestante du travail acharn6 
et de l'6pargne et l'abs nce d'autres moyens pour des groupes minoritaires, 
particuli~rement d6savantag6s, leur permettant de donner toute leur mesure, 
peuvent avoir contribu6 aux raisons qui ont motiv6 la cr6ation de l'entreprise 
et son d6veloppement, dans certains pays. Cependant, l'engagement de 
r6ussir ,conomiquement pris, comme le moyen principal de s'estimer soi
meme, la pr6f6rence donn6e aux 6conomies sur la consommation et ]a
volont6 d'entreprendre un travail physique et de se soumettre aux disci
plines du travail ont 6t6 les conditions n6cessaires au progr~s 6conomique 
moderne, partout dans le monde. 

La soci6t6 traditionnelle africaine n'a fourni aucune sanction de cc 
genre. Le travail productif n'6tait pas consid6r6 comme bon en soi, mais 
seulement comme un moyen d'obtenir les n6cessit6s de la vie et de procurer
les formes repr6sentatives de ]a richesse improductive (ex. : maisons, b6tail)
qui 6taient les marques apparentes d'une haute situation sociale. Les loisirs, 
l'talage de sa fortune et la prodigalit6 des d6penses (relativement h ]a
productivit6 des 6conomies de subsistances africaines) 6taient, par contraste, 
tenues en haute estime. 

Certains aspects de l'exp6rience coloniale ont servi aussi perp6tuer
do telles attitudes et valeurs traditionnelles, bien que, comme cela a 6t6 
expliqu6 dans le chapitre I, l'influence de roccident a t6, en beaucoup 
d'autres faqons, ]a cause principale de leur transformation et de leur 
remplacement. Les administrateurs coloniaux, non plus, ne travaillrent 
pas de leurs mains, v6curent d'une mani~re visiblement somptueuse, eurent 
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tendance a traiter avec condescendance les hommes d'affaires, m6me ceux 
,io leur propre nationalit6, semblrent attacher une grande importance aux 
activit~s sociales et recr6ationnelles. L'instruction dispens6e aux Africains, 
dans leur pays et en Europe, pendant la p6riode coloniale, et qui subsiste, 
dans une large mesure, m~me aujourd'hui, tendait a montrer les pr6f6rences 
des Britanniques et des Frangais pour les professions lib6rales et pour ]a 
culture littiraire. Le sens tr~s fort de devoir se livrer -I des activitds politi
ques, engendr6 par le mouvement d'inddpendance, ne fait que commencer 
dans la plupart des pays d'Afrique, A inciter A un sens correspondant le 
devoir de so livrer des activit6s 6conomiques, soit dans des entreprises pri
v6es, soit dans des entreprises gouvernementales. Ce n'est que lorsque les 
occasions qui se pr6senteront apr~s l'ind6pendance d'entreprendre des carri&
res politiques et gouvernementales seront termin6es et que les gens se rendront 
mieux compte que la continuation de l'ind6pendance et du d6veloppement
national exigent des sp6cialisations et une participation 6conomiques, aussi 
bien que politiques, que le commerce, rindustrie et ]a finance attireront les 
personnalit6s les plus dynamiques et les plus innovatrices parmi les Africains. 

Un autre h6ritage de la p6riode coloniale est la r6alisation, encore 
insuffisante, que les activit6s modernes d'ordre 6conomique et gouverne
mental exigent certaines disciplines de travail et normes de moralit6. Quand 
les Africains ont commenc6 Aiparticiper 5 des formes modernes d'activit6, 
c'6tait, soit comme employ6s de plantations, de mines et d'6tablissements 
commerciaux dirigs par l'tranger, soit comme contribuables ou employ6s 
d'un gouvernement sous domination 6trangre. Aucune des deux situations 
no suscitait un fort sentiment de loyalisme et il 6tait peu probable que les 
employ6s ou contribuables africains identifient leurs propres int6r~ts avec 
ceux do leurs employeurs Europ6ens ou de leurs gouvernants Europ6ens. 
Le chapardage, la paresse au travail, l'insuffisance des soins apport6s aux 
machines et A l'quipement, le taux 6lev6 d'absent6isme et du renouvelle
ment du personnel, l'vasion des imp6ts, la corruption et les autres formes 
d'irresponsabilit6 ou d'indiscipline n'6taient pas, au point de vue africain, 
considr6s comme des d6fauts et, dans certains cas, ils 6taient meme consi
ddr6s comme des qualit6s - par exemple, quand c'6tait fait avec l'intention 
do d6velopper les int6r~ts de ]a famille, ou comme expression de l'opposition 
i ]a domination coloniale. 

Les transactions 6conomiques habituelles de la soci6t6 traditionnelle 
partage, troc, marchandage direct et imm6diat, ne pr6parrent pas non 

plus les chefs d'entreprise africains aux disciplines et A la planification 
modernes n6cessaires pour satisfaire aux commandes de biens et de services 
A une date d6termin6e, en quantit6s et qualit6s d6termin6es et A des prix 
fix6s. Ce manque de connaissance des exigences de ]a conduite des affai
res modernes et rinsuffisance de la connaissance des normes n6cessaires 
de '6thique des affaires ont trop souvent eu pour r6sultat une fausse repr6
sentation des comp6tences et des biens, une n6gligence A payer les dettes 
et Aieffectuer les livraisons et d'autres pratiques nocives. 

N6anmoins, malgr6 ]a puissance persistante des attitudes et des prati
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ques, hMrit~es de la soci6t6 traditionnelle et de la p~riode de domination 
coloniale, les Africains apprennent de plus en plus A se conformer aux 
disciplines et aux normes n~cessaires pour se livrer, avec succ6s, aux 
formes modernes de 'activit6 6conomique. Ce d6veloppement prouve la 
facult6 d'adaptation de l'Africain, aussi bien que la puissance des mobiles 
des stimulants 6conomiques rationnels et que ]a force mall6able des facteurs 
de commercialisation. Les rdcompenses de l'entreprise attirent peu , peu 
les Africains. Parmi ceux qui sont attir6s, un nombre croissant apprend, 
grAce .i une exp6rience quotidienne, i faire la diff6rence entre les mani~res 
d'agir qu'ils doivent 6viter et les actions qu'ils doivent entreprendre afin de 
mener leurs efforts au succ~s. Tout changement d'attitude ou de pratique, 
intervenu grAce A ces exp6riences, invite le chef d'entreprise a apporter 
d'autres modifications A sa conduite. Ce processus d'6volution est n6ces
sairement lent, mais il est bien en marche, dans les pays africains plus 
d6velopp6s au point de vue 6conomique, et il a commenc6 d6jA dans pres
que tous les autres. 

CABACTERISTIQUES DU CHEF D'ENTREPRISE AFRICAIN 
DYNAMIQUE. 

On pretend souvent que la classification pyramidale des chefs d'entre
prise africains - en une importante catgorie de petits d6taillants et de 
petits fournisseurs de service A la base, une couche beaucoup plus petite 
do grossistes, importateurs et propri6taires d'ateliers, d'op6rations de trans
port et autres 6tablissements de services, au milieu ; et un tout petit groupe 
au sommet, d'industriels comparativement importants et de firmes specia
lis6es et de service - repr6sente non seulement un schma conceptuel 
commode, mais aussi une r6elle progression historique. On dit que le petit 
boutiquier r6investit ses b6n6fices en agrandissement et diversification ; il 
arrive qu'il devienne un grossiste ou importateur, ou qu'il construise une 
usine et finalement couronne sa carri~re en devenant un financier et un 
directeur de nombreuses compagnies. 11 est vrai, il y a des Africains qui 
ont commenc6 avec un stock de marchandises de 5 dollars qu'ils portaient 
sur leurs totes, t travers les rues et qui ont grandi Attravers cette s6rie d'acti
vit6s devenant, progressivement, plus importantes et plus complexes. Mais 
cela ne signifie ni que beaucoup de boutiquiers deviendront des magnats, ni 
que beaucoup, parmi le petit nombre d'industriels et directeurs de soci6t6 
africains d'aujourd'hui, aient commenc6 leur carri~re en montant des stands 
sur ]a place du march. 

En fait, les Africains, participant dans les formes les plus modernes de 
l'activit6 6conomique ou dans des op6rations t plus grande 6chelle, ont 
g6n~ralement une instruction considerable, 6valu6e en normes africaines, 
au moins une instruction primaire et un peu d'instruction secondaire ou 
professionnelle. Souvent ils sont entr6s dans les affaires, apr~s avoir travaill6, 
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pendant quelques ann6es, comme employ6s qualifies ou employ~s de bureat 
d'agences gouvernementales et de firmes 6trang~res 3. Le manque de poss,.
bilit6s de progresser dans de tels emplois et 1'esp6rance d'avoir de plu!
grandes satisfactions dans 'entreprise les ont attir6 dans les affaires. Ce qu'i 
y a de significatif, c'est qu'ils se sont tourn~s vers l'entreprise, apr~s avoil 
essay6 d'autres professions, dgalement modernes. En g~n~ral, ces chef! 
d'entreprise plus importants et plus prosp~res, conscients des exigence! 
que r~clament les op6rations d'une affaire moderne, recornaissent ipst
facto les attitudes traditionnelles et les pratiques qui entravent les progr6
6conomiques et sont d6sireux et capables d'en diminuer les effets n6gatifs
si ce n'est de les abandonner compl~tement.

Par contraste, bien que de nombreux petits commergants africain! 
disent qu'ils d6sirent am6liorer et s'agrandir, il est probable que l'6crasant 
majorit6 d'entre eux restera relativement stagnante, leur vie durant, pr6ci.
s6ment parce que leur manque d'instruction et d'exp6rience limite let,
capacit6 de comprendre les exigences des formes modernes d'activit6 6co. 
nomique et de modifier en cons6quence les attitudes et pratiques tra. 
ditionnelles. 

En cons6quence, les efforts d6ploy6s par les gouvernements africains 
les compagnies 6trang~res et les organismes d'aide internationale pore 
encourager et aider l'entreprise africaine seront plus productifs, s'ils sc 
concentrent sur le petit groupe d'entrepreneurs africains - peut-&tre, pore
le moment, i peine plus de I ou 2 % du total - qui ont d6j d6montri 
]a volont6 et la capacit6 d'innover, d'am6liorer et de s'agrandir. Dispersel
des fonds et du personnel d'assistance technique parmi un nombre compara. 
tivement important de chefs d'entreprise qui n'ont guire ou pas fait preuve
de leur aptitude h faire face aux disciplines 6conomiques modernes et au 
normes des affaires, revient en grande partie, Agaspiller ces ressources de 
d6veloppement d6jh peu abondantes. I1 est peu probable que ]a grande 
masse des chefs d'entreprise africains utilise efficacement une telle assis
tance, a moins qu'ils ne puissent l'obtenir seulement comme une r6compense
de leurs propres efforts As'am6liorer ei;x-m~mes. Dans le d6veloppement d'un 
pays et d'un individu, le proverbe <aide toi, le ciel t'aideraz est vrai. 
L'exemple d'un petit nombre d'entrepreneurs dynamiques, aid6s, par une 
vari6t6 de moyens, devenir plus prosp~res par des programmes d'assistance 
bien congus, aura un jour l'effet d'accroitre le nombre des autres qui
comprendront et feront l'effort n6cessaire pour 6tre qualifi6s Aobtenir une 
telle assistance. 

ASPECTS ECONOMIQUES. 

Les emp~chements sociologiques Atla croissance de I'entreprise afri
caine sont largement hors d'atteinte des mesures politiques gouvernementales 
r~fl6chies. Ils seront transform6s ou d~racin~s par les changements fonda

3. Voir annexe I (tableau r6sum6 at questions 2 et 5) et annexe 2. 
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mentaux sociaux et 6conomiques, apr~s des priodes comparativement lon
gues. Par contraste, les caract~ristiques et problmes 6conomiques des chefs 
d'entreprise d~butants, 6tudi~s dans cette section, sont en g~n~ral, directe
flent ou indirectement sensibles aux mesures politiques appliqu~es par le 
gouvernement et par 'entreprise priv6e elle-m6me. 

L'analyse 6conomique montre commun~ment que l'insuffisance des 
ressources en comp6tences et en capital sont les causes principales emp6
chant le d6veloppement africain, y compris celui de l'entreprise priv6e. Le 
probl~me fondamental du d6veloppement 6conomique en tous lieux est trop 
connu pour que cela n6cessite ici une 6tude 6tendue. Cependant, il y a 
certains aspects et qualifications de ]a situation africaine qui peuvent 6tre 
discuts de fagon utile. 

INSUFFISANCE DE L'EPARGNE, DU CAPITAL ET DU CREDIT. 

Dans les 6conomies Aibasse productivit6 qui sont encore au niveau de 
]a subsistance, ou peine au-dessus, la capacit6 absolue et la capacit6
relative pour la formation du capital indigene sont toutes les deux assez 
limit6es. Cependant, la capacit6 africaine pour l'6pargne est ordinairement 
plus grande que ne l'indiquent les 6valuations du revenu par tate et les 
taux des 6conomies et des investissements. Les individus et les families sont 
souvent capables d'6pargner des pourcentages comparativement importants 
sur ce qui, d'apr~s les normes des pays d6velopp6s, apparait 8tre des traite
ments et des revenus ridiculement petits. C'est il est vrai, en partie, dfi au 
fait que toutes les families rurales ont virtuellement des revenus importants
en nature, provenant de '61evage de subsistance, comme les ont aussi quel
ques families urbaines qui regoivent des approvisionnements de parents
vivant A la campagne. Cependant, c'est en partie une cons6quence construc
tive de la nature de ]a famille traditionnelle 6argie. Aussi petite que puisse
6tre l'6pargne de chaque individu, le nombre de parents contribuant a une 
affaire particuliire peut 6tre assez important pour rendre la somme totale
des 6conomies assez respectable, 6valu6e en normes africaines. II y aurait 
beaucoup moins d'investissements priv6s africains qu'il n'y en a eu d6j.,
si les Africains n'avaient pas eu la capacit6 d'accumuler des 6conomies 
malgr6 les niveaux faibles de productivit6 et des revenus. 

En un sens, les 6conomies africaines sont parmi les plus liquides puis
qu'elles sont souvent conserv6es sous formes d'accumulation de petites
monnaies. C'est pr6cis6ment pour cette raison, cependant, qu'au sens des 
besoins d'un systbme 6conomique moderne, elles ne sont ni liquides ni pro
ductives; elles restent dormantes et ne peuvent 8tre mobilis6es, au moyen
des m6canismes des banques et des investissements, pour l'usage d'autres 
entrepreneurs. Les banques modernes ont W des institutions non familires 
A la plupart des Africains ; leurs fonctions n'ont pas 6t6 comprises ; et leurs
op6rations ont sembl6 6tre impersonnelles. Jusque dans ces derni6res ann6es,
aussi, toutes les banques en Afrique 6taient virtuellement poss6d6es par 
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l'tranger et principalement dot~es de personnel 6tranger. Beaucoup de 
banques ne font aucun effort pour encourager l'6pargne africaine, ni pour 

rendre une banque et jusque dansexpliquer quelle sorte de services peut 
ces dernires ann~es, aussi, on avait install6 peu de succursales o6 les 
Africains pouvaient, ,a leur convenance, d6poser leur argent, mnime s'ils 
d6siraient le faire. Pour ces raisons, beaucoup d'Africains ne d6pos&rent 
pas les fonds, dont ils n'avaient pas besoin, dans des banques d'6pargne ou 
commerciales. Des systnmes de caisses d'6pargne furent cr66s, avant 1890, 

1960, presque 600 000 comptes totaet se d6velopprent pour atteindre, en 
lisant 28 millions de dollars. Mais ces d6p6ts devaient, d'apr~s la loi, 8tre 
investis en valeurs du gouvernement britannique et de cc fait, n'6taient pas 
disponibles, jusque tout r6cemment, pour des investissernents productifs en 
Afrique. 

Dans los toutes derni res ann6es, un certain nombre de banques pivMes, 
poss6d6es par des Africains, et des banques priv6es communes africano
6trang~res ont 6t6 ouvertes au Nig6ria et au Lib6ria. De nombreuses ban
ques britanniques ont aussi commenc6 'h 6tablir des succursales en dehors 
des principales villes et des ports de mer importants. Quelques-unes de ces 
banques ont entrepris des campagnes tr6s suggestives pour int6resser les 
Africains " l'6pargne et i d'autres sortes de d6p6ts et ont au des r6sultats 
de plus en plus encourageants. De plus, quelques formes institutionnelles 

ontd'6pargne, compagnies d'assurance, fonds m6dicaux et do pension, etc... 
6t6 6tablies et ont investi leurs fonds, en Afrique, aussi bien qu'en Europe. 

et d'autres, l'6pargne africaine est de plus en plus encou-Par ces moyens 
rag6e et mobilis6e sous des formes qui ]a rendront de plus en plus capables 
d'6tre investie sur place. 

Comme r6sultat de tels efforts, l'6pargne s'est accrue six fois entre 
1950 et 1960, dans les banques commerciales du Ghana et, en 1962, a 
atteint prbs de 33 millions. Au Nig6ria, de 1952 " 1962, l'6pargne en ban
que (90 % africaine) a augment6 de presque dix fois, pour atteindre 62 

comptes. Les comptes de caisse d'6pargnemillions, avec pros de 200 000 
dans ces deux pays, ont aussi augment6 en nombre, mais pas proportion

de nombreux africains, qui utilisaient aupanellement en total, parce que 
ravant les caisses d'6pargne postales, ont transf6r6 leurs fonds dans les 
banques oit les taux d'int6r& sont sup6rieurs et d'oti les d6p6ts peuvent 6tre 
retir6s plus facilement. En C6te d'lvoire, oii presque aucun effort n'a W 
fait pour encourager l'6pargne africaine, une banque qui proclame avoir 
le plus grand total de fonds d'6pargne africains rapporte que le total des 
d6p6ts africains est de 120 000 dollars. Au Lib6ria, deux des cinq principales 
banques revendiquent environ 1 500 d6pbts chacune. En Afrique orientale, 
le Credit and Savings Bank d'Ouganda, d6crit dans le chapitre I, a actuel

avec des fonds de plus de 4 millions de dollement plus de 56 000 d6p6ts 

lars, soit une moyenne de 74 dollars par compte.
 

Pour les chefs de petites entreprises, le capital initial d'investissement 
sur les salaires acquis en travaillantprovient habituellement d'6conomies 

pour les compagnies gouvernementales et 6trangres, ou tir6s des produits 
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do l'agriculture commerciale, notamment des cultures. d'exportation. Certains 
d6butent, en obtenant i cr6dit un petit stock de marchandises de la part
d'importateurs ou de grossistes. D'autres petits boutiquiers commencent 
pat travailler comme apprentis chez des commer.ants 6tablis qui ]cur four
nissent tout ou partie de leur stock de ddbut ou leur donnent une somme 
globale en payement, 'i la fin de leur temps de service. Ces 6conoinies 
personnelles et autres sources de capital initial peuvent 6tre complht6es, en 
tirant des fonds des 6conomics familiales. En gdn6ral, il est peu probable 
que le chef d'une nouvelle petite entreprise, surtout s'il s'agit d'un com
merce de d6tail, puisse 6tre capable d'emprunter beaucoup si menie il y
r6ussit, pour se constituer un capital initial d'investissement, soit aupr~s
d'organismes de pr~t et de banques de d~veloppement gouvernementales, soit 
aupr~s de banques conimerciales et autres institutions de crddit priv6es. 

A peu d'exceptions pris, les banques cornmerciales n'ont pas encore
commenc6 Lijouer un r6le important pour le financement des entreprises
africaines pratiquant des activit~s industrielles et de service. I1est compr6
hensible que les banques 6trangres aient hdsit6 A financer les nouveaux 
chefs d'entreprise africains, n'ayant ni garanties ni exp6rience, et qu'elles
aient r6serv6 leurs fonds pour le commerce d'exportation et les bureaux 
auxiliaires locaux et les succursales locales des firmes europ~ennes. Depuis
l'ind~pendance, quelques banques 6trang~res se sont montrdes moins rdti
centes A fournir du capital et Aaccorder du cr6dit aux activit6s industriel
les et de service africaines. Cependant, les disponibilitds en liquiditds des
banques conmerciales limitent le pourccntage des fonds de d6p6ts qui
peuvent tre bloqu6s en pr6ts a long terme, pour investissement. L'emprunt 
a moyen terme est limit6 par le fait que peu d'Africains poss~lent suffi
samment de garanties. Pour ces raisons, le cr6dit des entreprises industrielles 
et de service africaines, tend i tre a court terme, cc qui ne rdpond pas aux
besoins des chefs d'entreprise. Dans les chapitres suivants, on trouvera des 
suggestions pour rendre cc problme plus ais6. 

11 y a probablement plus de formation de capital priv6 indigine dans
les pays africains qu'on ne le pense commun6ment, mais le total est loin 
d'dtre suffisant pour permettre aux Africains de profiter des occasions
do cr6ation et d'extension d'entreprises qu'offre le d6veloppement d'autres 
secteurs au sein de l'6conomie africaine. Dans le secteur public de nom
breux pays, particulirement dans certaines parties de l'Afrique occidentale,
I'accroissement de l'infrastructure et de linvestissement du capital social a
suscit6 des demandes pour de nombreuses espices de mat6riaux et de four
nitures ndcessaires aux operations, ainsi qu'A la construction, aux trans
ports ou Ad'autres services. La demande du consommateur s'est 6lev6e en 
raison de l'accroissement des salaires et des traitements et de l'extension
do l'agriculture commerciale. Cette demande croissante, A la fois pour les 
biens d'6quipement, les biens de consommation et les services, est largement
satisfaite par des importations ou par des firmes et entreprises 6trang~res
operant dans les pays africains. Une des raisons majeures pour lesquelles
les entreprises africaines ne fournissent qu'une faible partie de cette demande 
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croissante de marchandise et de services, est l'insuffisance de capital et 
do cr6dit, quoique cc ne soit pas la seule raison. 

Pour les entreprises moyennes et grandes s'occupant d'industries, 
d'importation et dc commerce de gros, de transports et de construction, les 
b6n6fices d'affaires constituent une source croissante de nouveau capital 
d'investissement pour ces nouvelles occasions. Mais, un tel r6investissement 
est encore assez faible et mnme le chef d'entreprise dynamique africain 
d6pend dans une large mesure des sources ext6rieures de capital d'investis
sement. En supposant quc les autres obstacles puissent aussi 6tre 6cart6s, de 
plus grandes facilit6s pour emprunter le capital d'investissement permet
traient i beaucoup plus dc chefs d'entreprise africains d'6tendre et de diver
sifier leurs activit6s et permettraient i beaucoup plus de futurs commer
gants de commencer ine affaire. L'effet d'un capital insuffisant est d6sas
treux quand il limite les possibilit6s de ces Africains pr6cis6ment qui ont 
d6jA fait preuve, et de leur comp6tence en affaires, et de leur d6sir de pous
ser plus loin le d6veloppement de leur propre affaire. 

Une caract6ristique commune aux entreprises africaines individuelles, 
soci6t6s et coop ratives, est qu'elles souffrent d'une insuffisance de fonds 
de roulement, plus mrme que do leur incapacit6 d'obtenir des capitaux 
d'investissement suppl6mentairE. Cela provient en partie de la raret6 du cr6
dit a court et a moyen terme mis a la disposition des Africains. Mais, dans 
de nomibreux cas, c'cst aussi la cons6quence du manque do capitaux de 
l'entreprise elle-ni3me et du manque de connaissance des d6penses cou
rantes ct 6ventuelles que doit pr6voir le chef d'entreprise. Les chefs d'entre
prise africains ont tendance a investir une proportion trop grande do leur 
capital en machines mat6ri.l et installations ou. dans le cas d'entreprises
dc commerce de d6tail ct de gros, en boutiques et entrep6ts et souvent en 
stocks de d6but en magasin trop importants ou mal choisis. Une proportion 
trop faible est r6serv6e pour financer les d6penses quotidiennes, l'achat de 
niatires premieres et les fournitures n6cessaires aux op6rations, les frais 
do main d'oeuvre, le financement des inventaires des produits finis atvendre, 
les 6talages ou Ia publicit6, le cr6dit des clients, etc... It on r6sulte souvent 
une incapacit6 d'utiliser le mat6riel existant aussi efficacement quo possible, 
ou do satisfaire aux demandes croissantes, en augmentant ]a production 
avec le mat6riei existant, ou, dans le cas do d6taillants, de changer la com
position de leur stock pour satisfaire aux pr6f6rences des clients. I1 en 
r6sulte 6galement des retards dans l'ex6cution des commandes, une inca
pacit6 d'effectuer proprement les r6parations et l'entretien de machines et 
du mat6riel et une d6pense de temps et d'6nergie excessive par les propri6
taires et g6rants, pour essayer d'obtenir des cr6dits additionnels en vue de 
financer les d6penses n6cessaires aux op6rations. Alors que des insuffi
sances du fonds do roulement sont communes dans les pays moins d6ve
lopp6s - et caract6ristiques de nombreuses petites entreprises dans les pays
d6velopp6s - les difficult6s africaines, A cot 6gard, sont dans l'ensemble, 
plus r6pandues et plus difficiles A surmonter que dans ]a plupart des autres 
r6gions. 
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INSUFFISANCE DE COMPETENCES ET INEFFICACITE DES 
METHODES.
 

L'insuffisance des comp6tences constitue un probl me plus s6rieux, 
quoique moins difficile 'mr6soudre que l'insuffisance du capital, car ]a com
p tence peut souvent se substituer au capital et est, en elle-mnrme, une 
source importante d'accroissement de la productivit6 et de l'agrandissement. 
Au point de vue du chef d'entreprise africain, le probl~me de l'insuffisance 
de compitence a deux aspects : la difficult6 de trouver des employ6s qui 
ont la formation et l'exp6rience exig6es pour les tfiches de travail d6termin6 
qu'ils ont a accomplir et le manque de formation et d'expdrience du chef 
d'entreprise, pour les fonctions qu'il doit exercer, comme propri6taire ou 
comme cadre. 

Sauf en cc qui concerne le groupe d'ge le plus jeune, la plupart des 
chefs d'entreprise africains d'aujourd'hui ont acquis leurs qualifications 
techniques et directoriales par exp6ri'ice en cours d'emploi plus que par 
formation professionnelle formelle. Des spcialisations techniques telles que 
la menuiserie et le travail du bois, la r6paration des moteurs des v6hicules, 
les op6rations et l'entretien des machines et une sdrie d'autres n6tiers et 
techniques modernes, sont en g6n6ral acquises en travaillant dans des plan
tations, des mines et des compagnies commerciales 6trangbres, ou dans des 
organismes et des programmes de travaux publics gouvernementaux. Les 
comp6tences n6cessaires au travail de bureau sont aussi acquises de cette 
maniire. Cependant, bien d'autres comnp6tences sont n6cessaires pour r6us
sir dans l'entreprise et les occasions de les acqu6rir, soit au moyen de 
l'enseignement officiel, soit au moyen de la formation en cours d'emploi, 
sont beaucoup plus limit6es. Elles sont souvent plus importantes pour le sue
cbs de l'entreprise que ne le sont les sp6cialisations techniques. 

II y a un certain nombre de fonctons, comprises dans cette cat6goric, 
qui sont particulirement importantes pour les nombreuses entreprises trop 
faibles pour se procurer les services d'un employ6 capable de les remplir 
et qui doivent, en cons6quence, 6tre prises en main par le propri6taire ou 
g6rant lui-m~me. Les principales, parmi elles, sont la tenue des livres et 
la comptabilit6. On a estim6 que plus de 90 % des Africains, chefs de 
petites entreprises, tiennent une comptAHilit6 insuffisante, ou n'en tiennent 
pas du tout, et sont incapablcs de d6tcrminer s'ils travaillent avec b6n6fice 
ou quelles sont les branches rentables et non rentables de leurs affaires. 
La connaissance des inventaires ne repose ,,uvent que sur l'examen physi
que d'un stock. Dans les entreprises plus importantes, s'occupant d'industries 
et de distribution en gros, le chef d'entreprise ou g6rant africain peut avoir 
une connaissance insuffisante des types et sources de machines et de mat6riel 
qui conviennent A ses besoins, des mthodes d'organisation et de contr6le 
de la main-d'ceuvre et virtuellement de tous les aspects des marchandises 
et du march6. 
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Les diffdrences individuelles, i!est vrai, jouent tn r6le tr s important, 
en d6terminant h qucl degr6 de tcls (6fauts d'instruction et de formation 
nuisent au chef d'entrcprise. L'habilet, le sens commun et o une tate solide 
pour les aflaires > peuvent souvent uppler au manque d'instruction ou 
de formation officiclle, en matirc de tcchnqucs de gestion ct de m~thodes 
de traiter les affaires. Lcs Africains poss~dcnt ces qualit~s au mame titre 
que les mcmbrcs d'autrcs soci16s humaines ct ceux qui n'ont pas d'aptitude 
pour l'entreprisc sont finalement 0limints par la concurrence et les disci
plines de l6conomic de commercialisalion. Nanmoins, si l'on admct que 
la capacit6 des aptitudes naturellcs peut so substituer a l'instruction ct a la 
formation rtfltchies, ilrcste toujours vrai que les qualifications directoriales 
insuffisantes sont la cause d'une grande part d'inefficacit6 et de gaspillage, 
dans les activit6s 6conomiques africaines, ct de la pcrte d'un capital priv6 
ct public considdrablcs, directenient ott indirectemcnt investi dans les entre
prises africaines. 

Bcaucoup de chefs d'entreprise africains ne sont pas tris enthousiastes 
a l'id e d'employer des non Africains qui pourraient apporter los connais
sances et les qualifications, dont eux ct leur. employ6s africains manquent, 
mrme quand ilsont les moyens de se proc.urcr leurs services. Leur risis
tance vient, d'une part, de leurs doute; au sujet du loyalisme des t6trangcrs 
et, d'autre part, d'un manque de confiance dans leur propre capacit6 de 
garder tine autorit6 de contr6cle suffisante ,ur lcs non Africains qui sont 
micux instruits ct ont plus d'exprience qu'eux-mmes. 11y a, en outre, 
une mutuelle r6sistance A faire une association, dans laquelle il pourrait 
y avoir des diff6rences significatives dans les concepts de m6thodes appro
prides pour la direction et la gestion du personnel et dans ]a moralit6 de 
l'affaire. On ne trouve des associ6s et des employs expatri6s que dans 
quelques-unes des plus importantes entreprises africaines, se livrant aux 
activit6s 6conomiquos les plus ddvelopp6es et les plus complexes. 

Comme nous l'cxpliqucrons au chapitre IV, l'insuffisance des comp6
tences directoriales et techniques joue un r6le important dans l'chec de 
nombreux programmes publics et priv6s destinds a procurer des pr&s et 
autres moyens de cr6dit aux chefs d'entreprise africains, principalenient aux 
nouvoaux venus et a ceux qui sc livrent a des activits de faible envergure. 
C'est aussi la principale cause 6conomictlue du pourcentage comparativement 
dlev6 des insucc~s en aftaires et des refus de pr~ts et d'extensions de cr6dit. 
Les prtls accordds par les banques de ddveloppenent et les soci6ts financ6es 
publiquement, aussi bien que le cr6dit mis i la disposition des entreprises 
africaines par les banques commerciales, los importatours et grossistes et 
les industriels, ne sont pas, en g6n ral, accompagns de programmes d'as
sistance technique. Mme quand le chef d'entreprise empruntour a rinten
tion de faire face honn~tement Ases obligations et de rembourser ce qu'il 
doit, il peut etre incapable de le faire, parce qu'ii n'a pas utilis6 les fonds 
d'une mani~re productive, en raison de l'insuffisance de ses connaissances et 
de ses qualifications. 

11 est difficile a une soci6t, de ddve!oppement ou a une banque commer
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cile de procurer, en m~me temps que des pr ts et des cridits, tine assis
tance technique pour la tenue des livre de la comptabilit6, la commercia
lisation et autres sptcialisations techniques n6cessaires. L'instruction a donner 
dans ces matires pour garantir I'utilisawion cifective des prtts ct des cr6dits 
ne fait pas partie des fonctions normakls des 6tablissements de pr~ts, ct ils 
ne disposent pas ordinairement d'employ3s r6guliers qui pourraient passer 
leur temps i instruire ct conseiller leo cmprunteurs. De tels programmes
d'assistance technique exigent un pcton,:' qui comprenne une grande 
diversit6 de sp6cialistes et de tcchniciens, ct pour les 6tablissements de 
pr.ts, l'emploi d'instructcuis neccssairc: ,, ai olein temps ou a temps partiel,
augmenterait considdrablemcnt leurs frais d'op6rations et, partant, leurs 
taux d'intdr~ts et de services. Dans 1- chapitre IV ct l'annexe 111, nous 
envisagerons des moyens pratiques de lier 6troitement les programmes d'assis
tance technique aux prtts et aux credits i-ccordds aux chefs d'cntreprise 
africains. 

La pr6dominance des m6thodes inefficaces sera rdduite automatique
ment par les progr s faits en surmontant les qualifications insuflisantes de 
nombreux chefs d'entreprise africains. Les causes de la productivit6 compa
rativement faible et des frais relativenient 6lev6s des entreprises africaines 
sont nombreuses : les facteurs sociologiques cits plus haut, l'absence 
d'6conomies importantes, le choix de mat6riel et de techniques mauvaises, 
]a faiblesse du syst mne de distribution. etc., aussi bien que l'utilisation de 
m6thodes dircctoriales, techniques, financirv.s et de travail de bureau inef
ficaces h l'int6rieur de 1'entreprise. Ces d6fauts de m6thodcs apparaissent 
virtuellement dans tous les aspects des operations : dans la production et 
le traitenient des matitres premieres, dans les pr,-iques de comimerciali
sation ct de tenue des inventaires et des livres comptables, dans le contr61e 
des normes et de la qualit6. dans la technque des ventes ct les relations 
avec le client, dans le financement, dans les relatioihs entre la main-d'kruvre 
et ]a direction, etc. Ces dtfauts peuvent W'avoir pas d'importancc dans 
certains types d'cntreprises africaines (par exemple, les petits 6tablissements 
de d6tail et de service), ou peuvnt 'tre :ontrebalancds, dans I'ensemble 
ou en partie, par des frais peu 6levds die main-d'wuvre ct le fait de se 
contenter de petits profits. Encore tine fok, les grandes entreprises afri
caines, se livrant a des activit~s plus. complexes ct plus modernes, sont 
g6ndralement les plus exemptes d_ d~ficiencvs mdthodologiques corrigibles. 
Cependant, pour beaucoup d'entreprises atiricaines, principalement celles 
qui ont Aconcurrencer les produits importds ou les produits fabriquds stir 
place par des firmes 6trangtres ou ccux vendus par des non Africains 
(exemple, Levantins et Asiatiques), l'uti!isation de m6thodes inefficaces est 
un s6rieux diSsavantage. 
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LE SYSTEME DE DISTRIBUTION ET LA CONCURRENCE. 

Le peu d'importance et le caractre sporadique dc la demande dans 
les march6s africains limitent si.rieusement aissi la vitesse du d6veloppement 
des activit6s de l'entreprise africaine. La grande majoritd dc la population 
de I'Afrique tropicale vit toujours ,-]a campogne et ses besoins sont encore 
principalement satisfaits par I'conomic traditionnelle de subsistance. L'6co
nomic de commercialisation est limit6e aux villcs et aux cit6s, aux rgions 
rurales qui sc livrent ,ala production dc rtcoltes commerciales destindes 
a l'exportation ou -I I'approvisionnemenl des villes et aux travailleurs de la 
campagne, employs par le gouv,-rnement, dans les mines, l'industrie du 
bois, les transports ct les industries. D'aindc en annde, 1'6conomie de 
subsistance d6croit et l'Xconornie dc commercialisation grandit : mais le 
processus en est lent. 

la demande est limit6eA l'int6rieur de 1'6conomic du march6 national, 
par la faible productivit6 et les fNibles rewnus, et cie est tributaire des 
variations des facteurs 6conomiques intern!!tionaux qui r6gissent les prix 
et le volume des produits export6s. Dc plus, les demandes du march6 natio

la pluie arrive ;nal augmentent pendant la saison s che et diminuent quand 
ellcs ont tendance ,atre fortes, pendant les p.riodes oii les rdcoltes commer
ciales sont envoy6es a 1'6tranger, et :t s'affaiblir, a d'autres p6riodes de 
l'anne. Dc nombreux Africains, mrnme dan , les r6gions urbaines, ou dans 
leur proximit6, ne sont que des acheteurs occasionnels. Dans certaines parties 
d'Afrique, la vente au dttail a prix fixe n'a pas encore remplac6 le marchan
dage entre vendeur et acheteur. 

Ces traits, et d'autres, du march6 africain, permettent d'expliquer de 
nombreuses caracti~ristiques du systime de distribution. En g6n6ral, le sys

tine main-d'oeuvre consid6rable,tame de distribution africain consomme ne 
procure que peu, ou pas de services aux clients, investit aussi peu que 
possible pour l'entretien des locaux et les 6talages des marchandises et il 
commence seulement aiutiliser la publicit6. La large majorit6 des boutiques 
de d6tail et des stands du march6 ne contiennent que de petits stocks, 
compos6s d'un petit choix de marchandises apparentdes qui ne permet 
qu'un chiffre d'affaires r6duit et qu'une faible marge bdn6ficiaire. Virtuelle
ment, tous les dttaillants sont appiovisionn6s par des grossistes. parce que, 
a l'exception des denr6cs alimentaires produites sur place, une grande pro
portion des marchandises vendues est import6e. Les importateurs appro
visionnent les grossistes qui, a leur totr ravitaillent des vendeurs en demi
gros et de nombreux interm6diaires de ce (genre peuvent intervenir avant 
que l'on ne parvienne au dttaillant africain Quand les biens de consom
mation fabriqu6s stir place ne sont pas vcndus directement par les grandes 
firmes de d6tail, possd6ces par '6tranger, Is ont tendance ai&re distribu~s 
par l'intermdiaire de la chaine des grossistes et semi-grossistes et non direc
tement par les industriels aux petits d~tailhants africains. 
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De' Nik in proc'hni ent iul,liquemenut les a vantages de leur Caallrative. 

Ccs caractifristiqucs du systbme dic distribution africain sont des traits
familiers dcs activi~s de go T dedtai, inraement dans les premiers 

stades dui d Sveloppement ,6conomique. IPest aussi typiquc que Ics Africains 
ne fassent quc commencer hi entreprenilre des op~rations d'irnportatior ct 
d'exportation, sauf au Nigdria et aui Ghana, ohi il y a dc nombreuses firmes 
africaines d'cxportation prospbres. Jusqu'hi ces dernibres annies, virtuelie
ment toutes les marchandises import,.Se; passaient par Ies mains des grandes 
socifitfs commerciales britanniques, frainaists, beiges et holiandaises et 
autres firmes europtiennes oui par celle des chefs d'entreprise lewantins et 
asiatiques. La distribution des biens de cunsomnmation import~s, vendus 
sous marque de fabrique, et virtuellement celle de toulsles biens d',iquipe
ment est aussi presque exclusivement effeetufie par des entreprises non 
africaines. R~cemment, cependant, uin certain hombre de chefs d'entreprise 
d'Afrique occidentale, gSndralement grossistes, mais comprenant quelques 
d~taillants, ont commenc6 i 6tablir leurs propres contacts directs avec des 
fournisseurs d'Europe occidentale et des Etats-Unis. 

L'dtroite d~pendance des dtitaillants, grossistes et importateurs afri
cains des possibilit~s de creidit est aussi typique des premiers stades du 
d, ,loppenient d'un syst~me moderne de distribution. Comme nous l'avons 
dfijh mentionn6 presquc toutes les entreprise.s africaines soufirent d'un fonds 
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de roulement insuffisant. Quant au syst~me de distribution, la plus grande 
partie du credit disponible est fourni par les fournisseurs ; les d6tailants 
dependent des semi-grossistes ; les serni-grossistes des grossistes et impor
tateurs qui, leur tour, dependent des liccnces des fournisseurs d'outre
mer ou des industries et des banques nationales. Les nombreux d6taillants, 
a une extr~mit6 de cette chaine, ont beaucoup plus de difficult~s Aobtenir 
du cr6dit que n'en ont lcs grossistes ou importateurs relativement impor
tants h 'autre extr~mit6. En cons~quei'ce, !es d6taillants ne peuvent g6n6
ralement accorder qu'un credit tr~s limit.- aux consommateurs africains 
qui, cependant, esp~rent ordinairement diff~rer le payement de leurs achats. 
11en r6sulte souvcnt une exag6ration du credit accord6 aux consommateurs 
par les d6taillarts africains ; cause importante du nombre tlev6 de ceux 
qui n'arrivent pas .5satisfaire i leurs obligations, h tous les maillons de la 
chaine de credit, principalement h l'extr~mit6 du commerce de d6tail. Cela 
augmente le prix du cr6dit ; les taux d'int6rt tendent At tre 6lev~s c les 
d6lais de payement courts ; et ai la fin, c'est le consommateur qui supporte 
]a plus lourde part du fardeau sous la forme de prix plus 61ev6s. 

La nature sous dtvelopp6c du svst~me de distribution et les connais
sances et comp6tences limit~es des grossistes et d~taillants africains limitent 
la concurrence principalement au prix et aux termes du cr6dit accord~s 
aux acheteurs. D'autres aspects de ]a concurrence - quaiit6 et diversit6 
des marchandises, service de r6parations, publicit6, 6talages publicitaires et 
facilites de vente, etc. - ne commencent qu'a &tre pratiqu6s par les chefs 
d'cntreprise africains et principalement dans les grandes cit6s d'Afrique 
occidentale. La concurrence des prix lend at d6savantager les Africains par 
rapport aux grossistes ct d6taillants non Africains. Les Levantins, en 
Afrique occidentale et les Asiatiques, en Afrique orientale, sont capables 
souvent d'otrir de meilleurs prix ct ic meilleurs termes de crddit, et des 
stocks plus diversifihs, t cause de lkur pius grande t:fficacit6, de leurs 
facitjt6s plus grandes de cr6dit et de leurs contacts 6tablis depuis longtemps 
avec ies firmes d'importation et de fotinniture d'outrc-mer 

A mesure que les chefs d'entreprise ,icqui~rent de J'exp6rience et qu'ils 
se font une bonne rtputation aupr~s des fournisseurs, des banques et des 
clients, ils commencent h profiter des mfmes avantages que leurs concurrents 
non Africains. C'est au Nig6ria ct au Ghana clue cc processus a 6t6 le 
plus d6velopp6, principalement au aiveau d ditail et, en consequence les 
grandes compagnies de commerce europfennes ont manifest6 un tendance 
de plus en plus marqu6e A concentrer leurs activit6s sur ]a distribution et 
l'importation en gros, et peu ai peu 4 entreprendre des op6rations indus
trielles. Par exemple, l'United Africa Company, jusqu'ici le plus grand dis
tributeur de detail au Ghana et au Nig6ra, a vendu ses comptoirs de 
dMail aux Africains i des conditions d'achat faciles et ne conserve que 
ses grands magasins modernes (Kingsway) dans les grandes villes ; de plus, 
cette compagnie a fait des investissemerits ,le plus en plus nombreux dans 
des affaires industrielles de ces pays. En Afrique crientale, les chefs d'entre
prise africains 6prouvent bien plus de difficult~s ft concurrencer les marchands 
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et commergants asiatiques et ilsont eu besoin d'une assistance considerable 
des gouvernements africains et d'autres sources pour s'implanter dans les 
lieux oii ilexiste des possibilit6s commerciales importantes. Cependant, 
dans quelques r6gions, les Africains commencent A concurrencer efficace
ment les Asiatiques dans le commerce de detail et ces derniers commen
cent Aientreprendre des affaires industrielles, bien qu'ils n'tient pas encore 
abandonn6 le domaine de ]a distr;butior. 

On peut noter aussi que les entreprises Africaines s'occupant des indus
tries manufacturi&res et de service vont au devant d'unc scrieuse concurrence 
en s'dtablissant sur des march6s oii pr6dominent dcji des entreprises ou 
importateurs non africains. Une diffictdt6 suppl6mentaire, i laquelle font 
face les nouveaux industriels, est le fait que les consommateurs africains 
sont connus pour aimer les produits de marque, ce qui renforce ]a pr6f& 
rence accord6e aux marchandises import6es. Cependant, les industriels afri
cains sont ordinairement plus capables de lutter contre ]a concurrence que 
les grossistes et d6taillants africains, parce que leurs ressources sont plus 
grandes, et, cc qui est plus important, leur instruction gdn6ralement plus 
ddvelopp6e et leur expdrience plus vastc, leur permet de concurrencer plus 
efficacement leurs rivaux non africains 

Des tarifs protecteurs peuvent habituellement contrebalancer l'avantage 
des prix des marchandises import6es, mais les consommateurs peuvent tre 
prts Aipayer des prix plus 6lev6s pour les produits import6s, quand leur 
qualit6 ct leur utilit6 sont superieurs. Dans tous les pays moins d6velopp6s, 
de telles diff6rences en qualit6 et utilirt.$ existent souvent, lorsque la fabri
cation locale vient de d6buter. Les appels patriotiques et les campagnes 
c achetez africain x peuvent avoir eu quelque eftet, en chang-ant les pr& 
f6rences du consommateur, mais l'accptation des produits fabriqu6s dans 
le pays ne pourra tre assurt e quC lorsqu'ils uront des qualit6s comparables 
Licelles des produits import6s. Des tarifs de protection et des licences 
d'importation hautement prohibitifs peuvent 6carter les industries 6trangires 
et forcer les consommateurs L acheter des marchandises nationales de plus 
pauvre qualit6, mais Lila longue, cette politique ne rend que plus difficile 
l'obtention de l'acceptation des produits nationaux par le consommateur. 
11 serait plus utile d'aider les prodt'cteurs africains a fabriquer des produits 
de meilleure qualit6. 

LES RESSOURCES EN MAIN D'(EUVRE, PRODUCTIVITE ET 
RELATIONS ENTRE LA MAIN D'(EUVRE ET LES 
EMPLOYEURS.
 

Les problemes concernant la main-d'ouvre ne constituent pas en 
gn6ral les principales difficultfs que rencontrent aujourd'hui les chefs d'en
treprise africains. Mme quand ces derniers se plaignent, par exemple, de 
la faible productivit6 de la main-d'oeuvre ou de I'attitude peu satisfaisante 
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des employ6s, 1'examen r6vle souvent que les difficult~s proviennent de 
mdthodes de direction inefficaces ou de la comprehension insuffisante par 
les employeurs des mobiles des travailleurs. 

En ce qui concerne les ressources en main-d'ceuvre et son recrutement, 
il faut faire des distinctions entre les diverses cat6gories de travailleurs. 
11 y a beaucoup de main-d'oeuvre non qualifi6e, tant dans les villes que
dans les campagnes, sauf dans un relativement petit nombre de pays sous
peupl6s (exemple, le Lib6ria) et dans certaines r6gions, a l'int6rieur des 
pays. La main-d'ruvre semi qualifi6e et qualifi6e est plut6t rare dans les 
campagnes, mais se trouve de plus en plus dans les villes ties nations les 
plus d6velopp6es d'Afrique, grfice i ]a formation en cours d'emploi dans 
les activit6s existantes et de l'6tablissement, ces dernires ann6es, d'6coles et 
d'institutions professionnelles enseignant tous genres de sp6cialit6s manuelles,
m6caniques et dp travail de bureau. Par con;raste, il y a partout un manque
de ce qui est appel6 personnel de cadre moyen et d'Africains poss6dant
les qualifications de techniciens et d'ingtnieurs. Les chefs d'entreprise afri
cains ont des difficult6s ,a recruter un nombre suffisant de travailleurs do 
cette derni~re cat6gorie, particulibrement parce que la grande majorit6 de 
ces cntreprises n'offrent pas de possibilit6s de formation et de perfection
nement, comparables a celles qui sont fournies par de nombreux organismes 
gouvernementaux et par quelques firmes 6trang~res. 

La productivit6 de la main-d'euivre et les taux correspondants de 
l'absent6isme et de rotation du personnel n'ont pas t6 suffisamment 6tudi6s 
et ces questions font donc encore l'objet d'opinions contradictoires. En 
outre, il est difficile de faire des comparaisons avec les pays industriels 
d6velopp6s, du fait que ]a technologie industrielle et les facteurs sociaux qui 
affectent le comportement de la main-d'ceuvre dans les pays europ6ens,
different consid6rablement de ceux des pays africains. Par exemple, la pro
ductivit6 africaine, mesurto en rondement par homme-heure, est g6n6ra
lement consid6rablement inf6rieurc dans la plupart des industries qu'en 
Europe occideptalc ou en Amdrique du Nord ; mais les usines dans les 
pays d6veloppes sont habituellement beauco'ip plus m6canis6es et automa
tis6es. L'emplacement du domicile par rapport au lieu de travail est 6gale
ment un facteur beaucoup plus important dans ]a rotation de la main
d'oeuvre, dans les pays moins dvelopp6s, qu'en Grande-Bretagne ou aux 
Etats-Unis, en partie a cause de l'insutfisance des transports. 

En Afrique, comme dans beaucoup de pays moins d6velopp6s les taux 
d'absent6isme et de rotation ont tendance A6tre consid6rablement plus 6lev6s 
pour le personnel non qualifl6 que pour les travailleurs qualifi6s. Quand les 
employ6s trouvent A se loger dans l'ei'ceinte de l'entroprise ou A proximit6
de celle-ci, l'absent6isme et ]a rotation sont beaucoup plus faibles, m~me en 
cc qui concerne les travailleurs non qualifi6s. De m~me, plus l'entreprise 
est grande, et plus sa gestion est intelligente et efficace, plus il y a des 
chances pour que la productivit6 de Ia main-d'ceuvre soit 6lev6e et que
les taux d'absent6isme et de rotation de toutes cat6gories de travailleurs 
soient faibles. C'est Ic peu d'envergure des entreprises africaines et l'insuf
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fisance de leurs m6thodes et des politiques vis-i-vis du personnel qui souvent 
sont la cause des probl~mes de faible productivit6, d'absent6isme et de 
rotation du personnel. 

Dans l'ensemble, le mouvement syndical dans les pays d'Afrique a 6t6 
cr66 en allant de haut en bas plut6t que de bas en haut, comme en Europe 
occidentale et en Am6rique du Nord, pendant le xwx, si~cle. C'est encore 
un produit assez exotique, transplant6 dans le milieu africain et it n'est 
pas du tout certain qu' I'avenir les syndicats africains prennent un d6velop
pement et une signification semblables ceux qu'ils ont pris dans les pays 
industrialis6s d6velopp6s. Dans beaucoup dc pays africains, il y a eu une 
tendance accrue t laisser soit au gouvernement, soit au parti politique au 
pouvoir le soin de r6gir les initiatives et activit6s syndicales. Des consid6
rations d'ordre 6conomique et politique ont motiv6 cette tendance et l'effet 
en a W le nombre comparativement faible de graves industrielles. En tout 
cas, l'activit6 syndicate ne constitue pas, pour l'instant, un grand souci pour 
Ia plupart des chefs d'entreprise africains. 

En cc qui concerne ]a main-d'oeuvre, la plus s6rieuse difficult6 rencon
tr6e peut-6tre par les chefs d'entreprise africains est dans certains aspects 
des relations entre la main-d'oeuvre et ]a direction, qui sont fortement 
influenc6es par les caract6ristiques sociologiques, discut6es dans la premiere 
partie du pr6sent chapitre. Deux problhmes m6ritent une mention particu
li~re : le refus de ]a plupart des chefs d'entreprise africains de d6l6guer 
une responsabilit6 au personnel africain des cadres, et l'6chec de nombreux 
chefs d'entreprise i encourager et aider les employs africains, a obtenir ]a 
formation n6cessaire pour am6liorer leurs qualifications et augmenter leur 
chance d'Etre choisis pour un emploi. Les iessources et les moyens pour 
entreprendre la formation des travailleurs peuvent manquer, particulirc
ment dans les petites entreprises ; mais ils sont souvent disponibles dans des 
6coles professionnelles pas trop 6loign cs des centres de productivit6, des 
institutions gouvernementales, des firmes 6trangres, etc. La plupart des 
chefs d'entreprise africains ont manifest6 peu de d6sir a voir leurs employ6s 
participer Aces programmes et a leur confier des postes plus 6lev6s, quand 
ils ont r6ussi A acqu6rir par leurs propres moyens les qualifications n6ces
saires. 

De meme, les chefs d'entreprise africains ont tendance "i se plaindre 
que leurs employ6s des cadres moyens manifestent trop peu de d6sir d'assu
mer des responsabilit6s qui leur sont d6l6gu c,, mais souvent ius n'ont meme 
jamais donn6 h ces employ6s une chance d'exercer l'initiative dont ius pour
raient d6jA 6tre capables. C'est pour r6soudre ces problmes des relations 
entre la main-d'oeuvre et le travail que les chefs d'entreprise africains doivent 
d~ployer beaucoup plus d'efforts qu'ils n'ont, jusqu'ici, 6t6 d6sireux de le 
faire. 
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EFFORTS PERSONNELS ET AIDE MUTUELLE. 

Les chapitres qui suivent traileront des genres d'assistance pour sur
monter ces problimes et d'autres, qui sont et peuvent 6tre fournis aux
chefs d'entrcprise africains par des entreprises 6trangbres op6rant en Afrique, 
par les gouvernements africains et par les gouverncments 6trangers et des 
organisations internationales ex6cutant des programmes d'assistance dans
les pays africains. Cependant il faut attachcr 6gale importance auxune 
efforts que les chefs d'entreprise africains sont dfsircux et capables de faire, 
non seulement pour s'aidcr cux-m~nies nlais aussi pour s'aider les uns les 
autres. De tels efforts sont n6cessaires en soi et aussi pour permcttre aux 
chefs d'entrcprise africains de profiter des programmes d'assistance entre
pris par lcs gouvcrnements et les comp-gnics trang~rcs.

L'aide ct li coopration mutuelles sont Lin principe fondamental ies 
soci6t6s traditionnelles africaines. En consfquence, il n'est pas surprenant 
que les chefs d'entrcprise africains se soient vssocifs entre eux, de manircs
vari6es, pour rsoudre avec plus d'efficvcit6 les problbmes auxquels ils ont 
Atfaire face. Dans quelques cas, tine telle coop6ration prend tine forme 
qui est tine adaptation o. tine image d'une m6thode traditionnelle d'asso
ciation ; dans d'autres cas, elle a cu pour rsultat ]a crfation de nouveaux 
types de disposition d'aide mutuelle ou l'adoption de formes occidentales 
d'organisations d'affaires. 

Parmi les organismes d'origine ou d'inspiration indigbnes en Afrique
occidentale et dans des parties de l'Afrique orientale, les associations tribales 
ct raciales sont, de loin, les plus grandec et les plus rpandues. Dans beau
coup des plus grandes villes et citds, les Africains des mes r6gions tribales, 
villages ou groupes raciaix, ont form6 des associations aux fins d'aide
mutuelle, protection et relations sociaies. Quoique ces associations n'aient 
pas 6t6 primitivement formfcs dans lo but d'aider les chefs d'entrcprise.
clles aident parfois leurs membres qui d6sirent commencer ou 6tendre une
affaire, a obtenir du capital et les membres ont tendance t se rendre service 
entre eux, en engageant des employds, formant des associations, fournissant 
des approvisionnements et des services Ct faisant des affaires entre eux. 

11 y a des formes indig~nes variies de sociftfs d'6pargne et de crdit,organis6es plus particuliirement pour accumuler du capital ct aider 6 
l'occasion les chefs d'entreprise, par exemple l'esusIt 4 de Yoruba, au Niger.
Au Kenya cc que l'on appelle les c<compagnics ), formfes par les Kikuyu
et d'autres tribus, sont des associations d'Africains qui se livrent a des 

4. Un esusit est une issociation avec un nombre de membres limit6s dont chacun 
paye tine contribution mensuelle fixe. Le total est remis h tour de r6le is chaquemembre, mensuellement. Des institutions similaires existent dans les soci6tfs traditionnelles, dans d'autres parties du monde, pour 6pargner des sommes comparativement importantes, afin de les utiliser pour I'achat de biens de consommation,
parfois pour des investissements. 
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activit~s de distribution et de transport, mais ccs associations se sont av6res 
assez transitoires, en raison de dtsaccords sur le partage des bdnfices et 
d'une comptabilit6 insuffisante et mnalhonn~te. 

Ce que 1'on nomme les c associations commerciales , en Afrique 
occidentale ont une importance plus grande et croissante. Ce ne sont pas 
des formes africaines de l'association commerciale typique d'hommes d'af
faires am6ricains ou curop6cns, mais ce sont des groupcs de chefs d'entre
prise africains, se livrant A des activit6s 6conomiques semblables, qui ont 
form6 une organisation pour se procurer "tcux-m~mes les services n6ces
saires sur une base coop6rative, telle que l'achat en gros de mat6riaux 
et de fournitures, un syst~me de pr ts, location de transports, repr6sentation 
de lcurs membres aupr~s des institutions gouvornemontales, etc. L'cxpan
sion et le d6veloppement de ces associations commerciales, a services 
communs, d'hommes d'affaires africains pourraient apporter tine tr~s impor
tante contribution 'i l'encouragement et au ronforcement de l'entreprise 
africaine. 

COOPERATIVES. 

La coop6ration est. de loin, ha plus r6pandue des formes d'association 
occidentales adopt6es dans les pays africains. 11 existe en Afrique, des 
entreprises coop6ratives de tous genres : coop6ratives de transformation 
et de ventes de produits agricoles on annexes ; coop6ratives artisanales, 
dans los affaires de service et les op6ratrcns de petite industric ; coop6ratives 
de gros et d'importation ; coop6ratives de d6ttail pour consommateurs, unions 
de cr6dit, etc. Les gouvernemonts africains accordent une importance parti
culi~re L rNtablissement ct au perfectionnement des coop6ratives ; non 
seulement en raison de leurs avantagos 6conomiques, mais aussi parce 
qu'elles sont sens6es incarner des valkurs sociales semblablcs a celles des 
socidt6s traditionnelles par exemple : rosponsabilit6 communale, aide 
mutuellc, partago, relations sociales, etc. 

De m6me que dans les autros parties du monde, les coop6rativcs de 
ventes et de transformation des produits agricoles sont les plus nombreuses 
et les plus prosp~res. Particuli~rement en Afrique orientale, il y a beaucoup 
de coop6ratives remarquables de cc genre, qui traitent et vcndent du coton, 
du carN, du tabac ct d'autres denres agrico!es et achtent des fournitures, 
du mat6riel agricole et d'autrcs 3quipements pour leurs mombres. Dans de 
nombreux cas, ces coop6ratives futent cr66es avant l'accession a l'ind6pen.. 
dance sur l'initiative et avec l'assistance financire des gouvernemonts colo
niaux, ct furent guid6es, pendant leurs ann6es de formation, par des fonc
tionnairos de vulgarisation en matire de coop6rative, et, parfois, par des 
gtrants europ6ens r6mun6r6s. Les plu. importantes et les plus prosp~res 
coop6ratives agricoles gZrent aujourd'hui leurs affaires avec leur propre 
personnel africain sp6cialement form6. Quelques-unes exploitent aussi des 
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boutiques de detail, accordent des credits Aleurs membres, leur procurent des 
moyens de formation et d'instruction et se livrent A des activit~s d'assis
tance sociale, telles que l'aide h ]a coastruction des 6coles locales ; le 
financement des bourses, pour que les enfants de leurs membres 6tudient 
dans des instituts techniques et dans des universitds, etc. Alors que beau
coup de coop6ratives agricoles sont encore en train de lutter pour s'6tablir 
elles-m~mes et que d'autres ont 6chou4, en raison d'une gestion inefficace 
ou malhonn~te, ou de l'indifflrence de leurs membres, le grand nombre 
d'excmples de rdussite indique que ce type de cooperatives rdpond i un r6el 
besoin en Afrique, et constitue un moyen efficace d'accroitre ]a productivit6 
ct d'amdliorer le bien 6tre des fermiers africains. 

Par contraste, l'expdrience faite avec d'autres types de coop6ratives a 
tE moins satisfaisante, non seulement en Afrique, mais dans le monde entier. 

En g6n~ral, les coopdratives spdcialisdes dans le commerce, l'industrie, les 
services et autres domaines non agricolos, rencontrent de grandes difficultds, 
pendant leur pdriode de formation, et ont lendance i se dissoudre quand 
les Economics dans lesquelles elles oprent s'accroissent et deviennent plus
complexes. Les coopdrativcs artisanales s'occupant de fabrication et de 
services sont souvent des moyens trbs utiles pour faire connaitre des tech
niques industrielles et autres durant les premiers stades du ddveloppement.
Mais, a un moment donn6, les membres les plus dynamiques commencent 
a s'irriter contre Ics restrictions apportes ii leurs activitds et h leurs revenus, 
imposdcs par les statuts de Ia coop&ative et s'installent Aileur propre 
compte, laissant l'organisation se ddbattre avec ses i -mbres les moins 
entreprenants et les moins efficaces. Ou bien, alors que l'6conomie s'accroit, 
]a concurrence d'entreprises privdes ou publiques fonctionnant sur une 
large 6chelle, peut mettre les cooperatives en faillite. 

En plus de ces problmes et de bien d'autres qui se posent aux 
cooperatives artisanales dans le monde entier. il y a eu des difficultds sp6
ciales, provenant d'une planification insuffisante, dans un certain nombre 
de pays africains. Les cooperatives artisanales 6taient trop grandes ou 
trop petites pour les marchds qu'elles sont suppos6es servir ; ou elles 
6taient situ6es dans des endroits c6 il y avait trop de concurrence de ]a 
part d'autres genres d'entreprises, ou qui 6taient trop d1oigndes de leur 
clientele normale. Quelques-unes ont commened dans des domaines indus
triels et de services particuliers qui ne se pr8tent pas A]a forme coop6rative. 
Beaucoup 6taient insuffisamment financ'es, dquipees de types de machines 
inad6quates ou composdes de membres, manquant des qualifications dans 
les domaines technique, de travail de bureau et de gestion. Les programmes
d'assistance financiire et les services de vulgarisation gouvernementaux 
n'ont pas ti jusqu'ici capables d'aider les cooperatives artisanales ii sur
monter ces difficult6s et d'autres. En consequence, beaucoup de coop~ra
tives artisanales, rdcemment 6tablies, doivent lutter pour survivre ou ont 
ddjA 6td dissoutes. Etant donn6 que les cooperatives d'industrie et de 
services artisanaux peuvent jouer un r6le utile, particuli~rement durant les 
premiers stades de ddveloppement, il est important qu'elles soient organisdes 
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sur ]a base d'6tudes suffisantes de rentabilitd strieuse, que leur impor
tance et leur emplacement soient d6termin~s avec soin et qu'elles puissent
obtenir l'aide financi~re et technique, dont elles ont besoin 5. 

ORGANISATIONS D'HOMMES D'AFFAIRES. 

Les formes occidentales d'organisations d'hommes d'affaires existent
aussi dans les pays africains. La plupart des grands centres commerciaux 
ont une chambre de commerce et d'industrie et il y a des f6d6rations natio
nales d'employeurs, des instituts ou associations de gestion et d'autres orga
nisations semblables. Elles ont, dans Ia plupart des cas, 6t6 6tablies origi
nairement par des hommes d'affaires europdens, exploitant des affaircs enAfrique, et beaucoup d'entre elles continuent n'accepter que des membres 
occidentaux. C'est ainsi que les chefs d'entreprise africains ont d6cid6 de for
mer leurs propres organisations, chaque fois qu'ils n'6taient pas admis comme
membres dans les institutions existantes ou que ces organisations ne cherchaient qu'A r6pondre aux besoins des membres non africains. Cependant,
les associations organis6es par les Africains ont 6t6, dans la plupart des cas, faibles et tr~s inefficaces. Etant donn6 que les int6r~ts des communaut6s 
d'affaires africaines et non africaines convergent de plus en plus, Ic maintien
d'organisations distinctes irait A l'encontre des deuxdes int6rcts groupes.
En raison de ]a diff6rence de niveau entre chefs d'cntreprise africains et
europ6ens, il sera cependant n6cessaire d'adapter et d'6tendre les activit6s des
organisations int6gr6es, afin de r6pondre aux besoins imm6diats des membres 
africains. 

Les chambres de commerce et d'indUstrie accomplissent de nombreuses
fonctions utiles. Elles repr6sentent la communaut6 d'affaires, vis-ai-vis des 
gouvernements nationaux et locaux, pour une vari6t6 de questions juridiques,
administratives et de politique 6conomique. Elles sont, dans quelques pays,
un moyen important par lequel le secteur priv6 participe at]a planification
nationale de d6veloppement et Ad'auttes activit6s gouvernementales, telles 
que licences d'importation, contr6le des changes, recouvrement des imp6ts,
planification et formation de ]a main-d'euvre, etc. Elles procurent des servi
ces vari6s i leurs membres (exemples : renseignements sur les march6s, am6
liorations technologiques et activit6s gouvernementales, etc., assistance tech
nique dans le d6veloppement des produits et du march6, normalisation et
contr6le de qualit6, commercialisation, etc., et formation dans une varit~t6 
de sp6cialisations directoriales et techniques).

Les f6d6rations d'employeurs s'int6ressent plus particulirement auxprobl~mes des relations entre la main-d'oeuvre et ]a direction et g6n6rale
ment, sont impliqu6es dans des n6gociations avec le gouvernement, soit 

5. Voir dans Annexe 11-4 et 11 des exemples d'une cooperative artisanale et d'une 
de transports. 
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que cc dernier ordinairement r~glemente les salaires, les heures, le recru
tement et les conditions de travail et s'intresse au d~veloppement 6cono
mique et aux cons6quences mon~taires de ]a productivit6 et des revenus 
des travaillcurs, soit que les syndicats embryonnaires, dans de nombreux 
pays, d6pendent du parti politique au pouvoir, ou du gouvernement. De 
plus, les f~d6rations d'cmployeurs procurent des moyens de formation pro
fessionnclle ct cr6ent des services consultatifs et ont repr6sent6 leurs mem
bres a des conf6rences internationales. 

Les institutions ou associations d direction et les organisations sem
blables sont de date plus r6cente que les chambres et f6dcrations et sont 
compos6es de personnes assumant des responsabilit6s directoriales dans 
les secteurs tant public que priv6. Leurs fonctions principales sont de diffuser 
des renseignements sur I'am6lioration des m6thodes et techniques de gestion 
et de constituer tin forum pour la discussion des probl~mes de direction. 

Les deux types d'organisations de chefs d'entreprise traditionnelles 
et modernes, offrent ]a possibilit6 a !eurs membres de s'aider eux-m~mes 
et de s'aider les uns les autres. Mais, sauf pour beaucoup de coop6ratives 
agricoles, ces oroanisations sont plut6! faibles et mal dirigdes. De nom
breuses am6liorations peuvent tre apportes a ces activits d'effort per
sonnel et d'aide mutuelle, principalement "i celles qui - comme les orga
nisations commerciales (services communs) - s'attachent particulirement 
h ripondre aux besoins africains et ont un bel avenir devant elles. L'am6
lioration dc ces institutions elfes-m~mcs. et l'aptitude de leurs membres a 
en faire un usage plus efficace, dependent non seulement de l'aide ext6
rieure, mais aussi de ]'initiative dont les chefs d'entreprise africains feront 
preuvc pour suggdrer et entreprendre les changements n6cessaires. 

RECOMMANDATIONS. 

Les problmcs et les restrictions des chefs d'entreprise africains, discut~s 
dans cc chapitre, peuvent 6tre surmont6s par une vari6t6 de moyens. La 
connaissance des proc6d6s par lesquels d'autres ont r6ussi et 'exp6rience 
acquise en r6solvant ses oropres problbmes sont L ]a longue le meilleur moyen 
d'apprendre. Mais L plus court terme, il y a un certain nombre de mesures 
particuli~res qui pourraient 8tre prises par les chefs d'entreprise africains, 
individuellement et collectivement, poulr acc6l6rer cc processus d'appren
tissage et d'am6lioration de soi-m6me. Les suggestions suivantes indiquent 
les principaux moyens par lesquels les chefs d'entreprise africains peuvent 
s'aider cux-m~mes plus efficacement. 

Dans la mesure du possible, les commergants et les petits industriels 
africains devraient tre encourag6s L former des associations commerciales 
(services communs) et L am6liorer celles qui existent d6jA. 11 est plus facile 
pour une association commerciale que pour un individu isol6 d'obtenir des 
pr~ts et du credit et plus 6conomique pour elle d'effectuer des achats en 
gros de mat6riaux et de fournitures pour les op6ritions. Elle peut auss; 
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s'occuper sur une base collective de la vente, de ]a publicit6, de la reprd
sentation aupr~s des autorit6s publiques, des recherches pratiques et de
I'obtention d'assistance technique de sources gouvernementales et priv6es.
Si I'association commerciale sert dL r6fdrence a ses membres pour l'obten
tion de pr6ts, elle sera bien plac6e pour demander "i ses membres d'am6
liorer leurs m6thodes commerciales telles que : tenir des livres, conserver
des comptes bancaires, faire face A leurs obligations financi~res, etc. 

Des associations de distributcurs de rnarchandises similaires op6rant
sur le plan national peuvent 6tre organis6es, de faqon .Aconstituer un r6seau
d'agents ct de d6bouch6s de distribution et Aifaire la publicit6 pour des
produits industriels import6s et nationaux. Sans un tel r6scau et sans un 
statut de cr6dit bancaire reconnu, les grossistes et les d6taillants africains 
ont de la difficult6 A repr6senter des industriels d'outre-mer, dont la distri
bution a 6 donn6e principalement aux firmes non africaines. 

Les chambres de commerce nationalu. et locales et les f6d6rations
d'employeurs donnent des renseignements et des conseils, souvent d6sir6s 
mais difficiles a obtenir, aux entreprises individuelles sur les march6s, les 
fabricants, les contrats qui seront attribu s, centresles commerciaux et
industriels, les questions 16gislativcs et fiscales, etc. Les chefs d'entreprise
africains devraient ]eur place les deavoir dans chambres commerce, les
f~ddrations d'employeurs et les institutions d direction locaux et nationaux.
Dans quelques pays, ces institutions ne comprennent maintenant que des 
hommes d'affaires non africains. 11 est de I'avantage mutuel, i ]a fois des
Africains et des 6trangers, d'appartenir aux m~mes institutions qui peuvent
representer les int~r~ts communs de la communaut6 des affaires dans son
ensemble, pour Line varit6 de problkmcs juridiques administratifs et l6gis
latifs et peuvent participer A la planification de d6veloppement national. 

Chacun de ces trois types d'associations d'hommes d'affaires - ou 
toutes - peuvent encourager ]a vente, le contr6le de la quali6, la norma
lisation et l'ducation du consommatcur. De plus, de telles institutions 
peuvent offrir des cours en mati6re de commerce de detail, commercialisa
tion, comptabilit6 et d'autres spdcialisations dont leurs membres africains 
ont tant besoin. 

Les chefs d'entreprise africains devraier. prendre conseil des fonction
naires des minist~res du gouvernement et des centres ou banques de df3ve
loppement pour 6tablir ces associations. II y a un certain nombre d'asso
tions form~es durant ]a derni~re decennie, mais elles ont rarement 6t6
6tablies avec une conception pricise de la nature et des limites de leurs
activits et rinexp~rience de la plupart des Africains, dans la gestion deleurs propres affaires, s'est souvent refl[tfe dans celle de ces associations. 

Les chefs d'entreprise africains devraient dtiployer de plus grands
efforts pour former et perfectionner leurs emDloy~s africains, en leur faisant 
donner de I'instruction, quand c'est possible, ou en leur donnant la possibilit6
d'assister A des cours ext6rieurs. Au niveau des cadres, les employis
africains devraient participer, quand il cons ient, aux discussions des ddci
sions de la direction, de fagon a 6largir leur comprehension de la pratique 
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des affaires et a 6tre encourages Aprendie de plus en plus de responsabilit6s. 
Beaucoup de chefs d'entreprise africainq, dont les affaires se sont 6tendues, 
se plaignent d'6tre g~n~s d'avoir A remplir de si nombreuses fonctions eux
m~mes ; cependant, il n'y a qu'un tr~s petit nombre de chefs d'entreprise
africains qui ont d~lib&r ment essay6 d'accroltre les responsabilit~s de leurs 
employds. 

Les chefs de petites entreprises pourraient s'am~liorer en prenant des 
legons de courte durie sur la tenue de livres, ]a comptabilit6, le contr6le des 
marchandises et des stocks, l'6talagisme, le service de douane et les autres 
aspects de ]a conduite d'un 6tab!issement moderne de gros, de d6tail ou 
de service. Quand de tels cours ne sont pas d6jt ? leur disposition, les 
entrepreneurs devraient prendre l'initiative de demander h ]a chambre de 
commerce, 'i l'association commerciale, l'institut de direction ou autre orga
nisation locale approprie de donner de tels cours sur une base r6guli~re 
et bien prtpar6e. Quand de tels cours existent, il serait sage d'6tablir les 
programmes apr~s avoir discut6 avec les chefs d'entreprise africains, des 
mati~res dont ils ont le plus besoin et des heures qui leur conviennent le 
mieux. 11 a 6t6 6vident dans des programmes ant~rieurs destin6s des chefs 
de petites entreprises que ceux qui donnent les cours et ceux qui les reqoi
vent ont souvent t si loign6s, les uns des autres, dans leur conception
de ]a nature des probl~mes, que les r6sultats n'6taient gu~re probants. De 
tels cours faits doivent, par n6cessit6, 6tre de courte dur6e, 6tant donn6 
que les chefs de petites entreprises ne peuvent quitter leurs affaires que 
pendant un temps tris court et qu'il leur sera plus profitable de n'absorber 

I]a fois que quelques id6es et techniques qu'ils pourront alors mettre a 
l'essai. 

Les foires commerciales r6gionales, nationales et internationales, tenues 
dans les pays africains, ont eu beaucoup de succ~s, d'apr~s les chefs 
d'entreprise africains qui y ont particip6. Ces foires leur ont donn6 une 
occasion de d6montrer aux acheteurs nationaux et 6trangers Ia possibilit6 
et ia qualit6 de leurs produits. A leur tour, ils sont devenus conscients de 
Ia consid6rable vari6t6 de produits qui peuvent tre utilis6s dans leurs 
propres activit6s. Les chefs d'entreprisc africains devraient sugg6rer, encou
rager ces foires et y participer. 

Des efforts devraient 6tre faits pour faciliter l'6tablissement de banques
de dveloppement priv6es, de fonds d'investissements et d fonds mutuels et 
d'autres proc6d6s financiers par lesque!s au moyen d'une participation en 
action, le nombre croissart d'Africains dans le gouvernement ou dans les 
affaires qui ont de modestes sommes investir, pourraient contribuer au 
ddveloppement des entreprises productives africaines. 

En 'absence de march6s des valeurs appropri6s, de telles institutions 
pourraient aider peu "t peu h mobiliser le capital A investir. Cependant, 
une direction honn~te et exp6riment6e est indispensable et elle peut avoir 
4 etre procur6e par des banques et les institutions financi~res 6trangires ou 
par des banques de d6veloppement gouvernementales, durant une p6riode 
initiale. 
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LE ROLE DES COMPAGNIES ETRANGERES DANS
 
L'ENCOURAGEMENT DES ENTREPRISES
 
AFRICAINES. 

Obstacles aux relations mutuellement profitables 
aux compagnies 6trangt-res et aux chefs d'entreprise
africains. - Politiques et programmes des compa
gnies pour aider les chefs d'entreprise africains. -
Aide aux industriels africains. - Aide aux produc
teurs agricoles. - Aide aux distributeurs africains. 
- Entreprises communes. - Activit6s des banques
et des institutions financi~res 6trang~res. - Forma
tion et promotion des employ~s africains. - Autres 
activit6s des compagnies ftrangires. - Encourager
la creation d'un portefeuille-actions africain. - Par
ticipation aux chambres de commerce et autres 
organisations commerciales. - L'aide A l'instruction 
et autres programmes de service communutaaire. 
.- Recosamiandations. 

A part ragriculture, la plus grande partic du secteur priv6 moderne,
dans l'Afrique tropicale d'aujourd'hui, consiste en activit6s exerc6es par des
soci6t6s commerciales 6trang~res, principalement europ6ennes, et par des 
Levantins, Asiatiques et autres non Africains, r6sidant dans ces pays. En
cons6quence, 1'entreprise 6trang~re priv6e est un facteur principal dans Ic 
d6veloppement de 'entreprise africaine. 

La mani~re ]a plus efficace, pour une compagnie 6trang~re, d'agir
sur le d6veloppement de 'entreprise nationale, est de beaucoup par ]a
conduite quotidienne de ses operations, quelles qu'elles puissent 6tre :
industrielles, de gros ou de d6tail, financi~res ou de services. Ce point
est si 6vident qu'il est souvent oubli6 dans les discussions sur le r61e des 
investissements priv6s 6trangers dans un pays moins d6velopp6. Pourtant,
it est d'une telle fondamentale importance qu'il peut 6tre utile de d6crire 
bri~vement ]a nature de ce processus. 
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La relation entre les activit6s d'une compagnie trang~re et l'encoura
gement de l'entreprise africaine appar::it de la faqon la plus nette dans 
les industries de fabrication, o6 les effets en sont les plus importants, i la 
fois en portte et en ampleur. 

Une compagnie industrielle 6trangire, dans un pays africain, engage 
de la main-d'ouvre pour assurer le travail, accroissant ainsi A la fois l'emploi 
et les revenus. Elle Joit former cette main-d'ceuvre "iaccomplir une vari6t6 
de tifiches qui vont du travail manuel non qualifi6, en passant par les activit6s 
semi-sp6cialis6es de diff6rentes sortes, vux op6rations fortement sp6cialis6es 
n6cessitant une comptence en matibre (emcanique, d'6lectricit6, de travail 
de bureau et de gestion. Les r6serves de comp6tences disponibles dans les 
pays s'en trouvent augmentfes et quelques-unes des personnes ainsi formtes 
peuvent quitter ]a compagnie 6trangbre pour s'6tablir h lfur propre compte. 
De plus, la compagnie trang~re a beF.oin de mati~res premires et semi
transform6es, de composants et de pi&ces de montage pour sa production 
elle a besoin de fournitures de toutes sortes pour l'exploitation de l'usine 
combustible et 6nergie, lubrifiants et mat6raux d'entretien, fournitures de 
bureau, r6cipients et mat6riel d'emballage. - G6n6ralement la compagnie a 
besoin aussi de services auxiliaires, tels que de construction, de transports, 
de vente en gros et au d6tail, de commercialisation et de publicit6, services 
juridiques et de v6rification des comptes, etc. A leur tour, ces services 
n6cessitent normalement certains matiiaux, des produits finis et Lies four
nitures d'exploitation ; leurs besoins contribucnt a accroitre les demandes Cn 
biens et en services sur le march6 local. 

Ce sont ces liens qui sont d'une importance capitale pour I'encourage
ment de l'entreprise locale, aussi bien que pour l'6volution de i'tconomie 
dans son ensemble. Au d6but, particuli~rement dans les pays aussi peu 
d6velopp6s que ceux d'Afrique tropicale, une compagnie 6trangre importera
les produits que requiert la production et les fournitures d'exploitation dont 
elle a besoin, mais finalement tlle en arrive au stade o6 ildevient rentable, 
tant pour la compagnie elle-m~me, que pour les autres entreprises, de 
fabriquer de plus en plus de ces produits sur place. De m~me, de nom
breuses compagnics dtrang&res ont constat6 qu'elles devaient se charger 
elles-m~mes de certains, sinon de tous les services annexes, particuli&
rement de la construction, des transports et de la distribution. Cependant, 
t6t ou tard, lles en arrivent au point oi il devient plus 6conomique de 
faire assurer ces services par des fournisseurs locaux. Ce processus n'e.t 
vraiment rien de plus qu'une r6partition progressive du travail et une 
sp cialisation croissante des activitts deonomiques qu'Adam Smith identi
flait, il y a deux si~cles, comme 6tant le m6canisme de la croissance 
6conomique et des gains de la productivit6. 

Le moment pr6cis oi4 s'op~re cette transition du r6gime des importa
tions et de l'indpeadance des compagnies .Acelui de la confiance dans les 
fournitures locales d6pend fondamentalement de la croissance du march6. 
Si le besoin de la compagnie pour son propre usage, d'une matire pre
miere ou d'un article constitue en soi un marchd assez important, alors 
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]a compagnie peut elle-m~me en entreprendre la fabrication, ou encore, si 
]a mati~re premiere, ou l'article particulier, sont d6j produit sur place, la 
compagnie 6trang6re peut aider le chef d'entreprise africain h augmenter 
et 6 organiser sa production et en am61iorer la qualit6 au point qu'il 
puisse devenir un fournisseur dirne de confiance de la compagnie. S'il n'y a 
pas de production locale de la mati~re ou de 'article ddsir6 et si le marchd 
potentiel est d6j i, ou est sur le point de devenir assez important, ]a 
compagnie 6trang~re peut rechercher un chef d'entreprise local d6sireux 
et capable d'en commencer la production et peut l'aider de diff6rentes 
mani~res. De m6me, la compagnie 6trang~re peut encourager les chefs 
d'entreprise locaux a fournir les services annexes n6cessaires. 

Les compagnies 6trang~res exploitant des affaires de distribution, de 
transports, de service et de finance ont 6videmment des probl~mes d'appro
visionnement et de services annexes de moindre envergure que les entreprises 
manufacturi6rcs, minires et agricoles. Leurs bfsoins en main-d'oeuvre tech
niquement qualifi6e et en foUrnitures d'exploitation sont aussi g6n6ralement 
plus faibles. Cependant, lcurs effets sur l'entreprise indigene sont importants 
a cet 6gard. Et elles peuvent contribuer au m~me degr6 que les compagnies 
industrielles, au d6veloppement d'une main-d'ceuvre locale qualifi6e en 
matiirc de travail de bureau et d'administration, a l'accroissemcnt des reve
nus cta la disponibilit6 de capital et de credit. 

Alors que la croissance du march6 dterminc la nature, la taille et 
l'6poque de telles transitions de l'importation et de l'ind6pendance de ]a 
compagnie a la production et ihla fourniture locales, il y a aussi une possi
bilit6 pour une politique d6lib6r6mcnt choisie d'acc6 rer ou de retarder cc 
processus. De tels choix sont ouverts, d'une part, aux gouvcrnemcnts des 
pays moins d6velopp6s, et, de l'autre, aux compagnies 6trangrcs int6ressfcs. 

Ces dernibres annt~es, quelques pays moins d6velopp6s ont cherch6 
acc616rer cc processus en passant une 16gislation exigeant que de plus en 
plus, les articles de production et les services annexes soient fournis locale
ment d'apr~s un calendrier 6tabli. Cette politique a 6t6 constructive et utile, 
quand elle s'adaptait avec r6alisme A la grandeur du march6, soit d6j"t 
existant, soit presque certain de se dfvelopper dans un avenir quasi imm6diat. 
Elle a 6t6 ruineuse et nocive dans des situations oii la taille r6elle et la 
taille potentielle du march6 n'6taient pas assez grandes pour supporter 
un volume rentable de production locale. Jusqu'ici, aucun pays africain 
n'a commis l'erreur de faire cc faux calcul. Mais la relation fondamentale 
entre la croissance de l'6conomie et ]a taille du march6 souligne, pour Cie 
nombreux pays africains, dot6s d'une population peu nombreuse ct de 
faibles revenus, l'importance des propositions envisageant un commerce 
regional libre et d'autres dispositions coop6ratives en Afrique tropicale. 

Les compagnies 6trang6res, impliqu~es dans, cc processus ont, elles 
aussi, la possibilit6 de choisir parmi une varift6 de politiques. Elles peuvent 
d6ecider de continuer A importer leurs articles de production et leurs four
nitures d'exploitation et de se charger elles-mmes d'une partie ou de 
'ensemble de leurs services auxiliaires, m~me quand ces derniers sont dis
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ponibles sur le march6 local, par suite de d6veloppements stimulus ailleurs 
dans l'6conomie. Ou bieq, les compagnies 6trang~res peuvent attendre 
passivement que de tels d~veloppements se produisent, puis utiliser ces biens 
et ces services, lorsque des chefs d'entreprise locaux ou d'autres entreprises 
6trang~res petvent les fournir. Enfin, les compagnies ktrang res peuvent
decider de jouer un r6le actif dans cc processus, Aun moment appropri6, 
en cherchant et aidant d6libtrement des chefs d'entreprise locaux se lancer 
dans la production des biens et des services n~cessaires. Ainsi, la policique
des compagnies 6trang~res est un facteur d6terminant important, tant de 
l'ampleur de ces nouveaux d~veloppements 6conomiques que du moment 
o ilsse produiront. Les compagnies qui suivent une politique active contri
bueront plus t6t et d'une mani~re plus importante A]a croissance economique 
en gln6ral et au d6veloppement de l'entreprise locale, en particulier, que
celles qui continuent A recourir aux importations et pratiquer une politique 
d'ind6pendance ou passive. 

OBSTACLES AUX RELATIONS MUTUELLEMENT PROFITA-
BLES AUX COMPAGNIES ETRANGERES ET AUX CHEFS 
D'ENTREPRISE AFRICAINS. 

Avant de d6crire cc que les compagnies 6trang~res font actuellement 
et ce qu'elles pourraient faire de plus pour encourager l'entreprise afric'ine, 
ilserait bon de consid6rer les obstacles qui emp~chent le d6veloppement de 
relations mutuellement profitables aux eptreprises 6trang~res et indig~nes. 

Comme nous l'avons d6jai soulign6, les limites basiques de ces relations 
sort fix6es par ]a grandeur du march6. Mais, mme quand lc march6 est 
d6ji, ou en voie de devenir assez important pour garantir ]a production
locale des biens ct des services n6cessaires aux compagnies 6trang~res, il y a 
des obstacles suppl6mentaires qui emp~chent l'6.tablissement de relations 
d'affaires mutuellement profitables. 

Etant donn6 que ces obstacles s'61vent du c6t6 des chefs d'entreprise
africains, ils refltent en grande partie les caract6ristiques sociologiques et 
les insuffisances 6conomiques analys6es dans le chapitre II. Celles-ci limitent 
la volont6 et ]a capacit6 des entrepreneurs africains de fournir des biens 
et des services de la qualit6 et en quantit6s requises et au moment demand6. 
GrAce Ades formes vari6es d'assistance les comp, gnies 6trang~res peuvent 
aider les en-.eprises africaines Aam6liorer leurs rendements ces 6gards 6tant 
entendu que les uns et les autres doivent avoir une conception pr6cise des 
changements n6cessaires et que les deux parties soient prates A faire l'effort 
n~cessaire. Mais, les plus sinc~res efforts d'une compagnie 6trang~re ne 
peuvwnt pas assurer qu'un fournisseur africain 6ventuel sera capable de 
fournir les biens et services d6sir6s d'une fagon satisfaisante et Aun prix
6conomique. L'insuffisance de capital et de cr6dit, l'inefficacit6 des m6thodes 
et le manque de comp,3tenccs et l'inexp6rience africaine en mati6re des disci
plines strictes et continues n6cessaires pour contr6ler la qualit6 et assurer 
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les livraisons A temps, peuvent annuler les meilleures intentions d'unecompagnie 6trang~re. Un autre facteur restrictif est dfi au fait que dans lepass6 de nombr-ux chefs d'entreprise n'ont pu faire honneur au credit quileur 6tait accora=6 et de lA, la difficult6 d'obtenir une cote de credit pourdes ertreprises potentiellement dignes de confiance, avec lesquelles une
compagnie 6trang~re envisage d'avoir des relations d'affaires. 

La connaissance de ces difficult6s a 6t jusqu' ces derniers temps, unfacteur principal du peu d'empressement ou du refus des compagnies 6trang~res Autiliser les chefs d'entreprise africains comme fournisseurs de bienset services. Les quelques rares compagnies 6trang~res, qui ont accept6 decourir cc risque, ont eu quelques experiences d6cevantes avec des chefsd'entreprise africains et ont, pour le moment au moins, interrompu lc'urs 
programmes d'assistance pour encourager de nouvelles entreprises africaines,
bien qu'elles continuent A acheter des biens et des services africains.

Alors que ces caract6ristiques des chefs d'entreprise africains constituent
des obstacles importants au d6veloppement, elles indiquent aussi les moyenssp~cifiques par lesquels les compagnies 6trang~res peuvent aider a acc6l6rerle processus. En d'autres termes, il y a une relation r6ciproque en jeu. Le
refus des compagnies 6trang~res d'utiliser les biens et les services des fournisseurs africains emp~che davantage encore ces derniers d'acqu6rir les
attitudes et qualifications n6cessaires. Au contraire, ]a volont6 des compagnies 6trang~res de prendre les risques impliqu6s et de fournir une assistance 
aux chefs d'entreprise africains, ne peut qu'encourager les changementsd'attitude et am6liorer les qualifications qui sont indispensables au progr~s
africain.
 

Jusqu'A ces derni~res ann6es, 
on ne peut dire qu'a cet 6gard les compagnies 6trang6res aient fait preuve d'une bonne volont6 particuli~rement
remarquable. A peu d'exceptions pros, les compagnies 6trang~res, travaillant en Afrique tropicale, ne suivirent pas une politique d6lib6r6e, pour tdicher
d'encourager et d'aider les chefs d'entreprise 
 africains Adevenir fournisseur
de bien et de services, m~me quand le volume du march6 aurait pu justifier
un tel d6veloppement. En fait, quelques compagnies 6trang~res et des gouvernements anciennement coloniaux, d6courag~rent A l'occasion l'6tablisse
ment de I'entreprise indigene. Ce n'est que ces derni~res ann6es, apr~s oujuste avant l'accession A l'ind6pendance politique, qu'un nombre importantde compagnies 6trang~res, en Afrique tropicale, ont commenc6 A entrer
dans une s6rie continue de relations d'affaires avec des chefs d'entreprise
africains et que quelques compagnies ont m~me 6t6 plus loin et ont institu6des programmes positifs d'assistance aux chefs d'entreprise pour am6liorer
leurs rendements dans des rapports d'affaires de ce genre. Aujourd'hui, il y
a un nombre croissant de compagnies 6trang~res, principalement britanniqueset am6ricaines, qui sont en train de d~ployer les efforts qui sont A ]a foisd6sirables et pratiques. Par contraste, A travers l'Afrique francophone, lescompagnies franqaises qui sont auiourd'hui engag6es dans des activit6s de 
cette sorte, sont encore certaiernent peu nombreuses.

Quelques chefs d'entreprise africains se sont plaints que la concur
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rence des compagnies 6trang6res 6tait trop forte pour permettre aux compa
gnies indig~nes de d~buter ou de prosp~rer. Ces plaintes sont compr~hensibles 
pour autant qu'elles refltent les disparit~s des ressources et des comp&
tences, entre les entreprises africaines et les entreprises 6trang~res. Mais de 
telles disparit~s n'ont pas emp~ch nombre de chefs d'entreprise africains 
de s'6tabli "ileur compte dans de nombreux domaines et c'est pr~cis~ment
grftce aux ressources et comp~tences sup~rieures que poss~dent ces entre
prises 6trang6res, qu'elles ont 6tablir liens et fournir une auxpu ces aide 
chefs d'entreprise africains, afin qu'ils puissent profiter des possibilit~s 6co
nomiques. 11 serait faux de dire qu'il n'existe pas de soi-disant c concurrence 
d~loyale 3 de la part des compagnies 6trang~res. Mais il est peu probable 
que des compagnies 6trang~res, dirig~es par des hommc responsables ayant
le souci de leurs propres int~r~ts Along terme, cadent Alr tentation de faire 
des b~n~fices court terme, par des m~thodes sans scrupules, au detriment 
des concurrents indig~nes. 

Cependant, les plaintes africaines au sujet de la concurrence faite par
les compagnies 6trang~res r6sulte en partie de leur aversion contre route 
concurrence quelle qu'elle soit. Cette attitude s'explique, elle aussi, du fait 
que ]a concurrence 6ccnomique n'a jou6 aucun r6le dans les soci6t6s tradi
tionnelles africaines, qui insistaient sur ]a coop6ration et les responsabilit6s
communales dans ]a vie 6conomique. De IAvient que la concurrence 6cono
mique est un ph~nom~ne non familier la plupart des Africains et ils ne 
sont pas conscients des avantages de cette concurrence, soit pour eux-m~mes,
soit pour r'conomie dans son ensemble. Pour cette raison, il conviendrait 
peut-tre que les compagnies 6trangres exercent plus de retenue dans le
choix des m~thodes avec lesquelles elles font concurrence aux entreprises 
africaines qu'elles ne ". jugeraient n6cessaire ou d6sirable dans leurs propres 
pays. 

Enfin, il faut souligner que la concurrence qui touche le plus la 
majorit6 des chefs d'entreprise africains n'est pas celle des grandes compa
gnies 6trang~res de production ou financi~re, mais celles des entreprises
d'importation, de gros et de d6tail, levantines et asiatiques. Cependant,
malgr6 leur handicap les distributeurs africains apprennent A tenir leur place 
sur le march6 local malgr6 ]a concurrence et font de plus en plus preuve de 
leur capacit6 d'y r6pondre, tant en raison de leur connaissance accrue des 
exigences des affaires que de l'aide provenant des gouvernements africains 
et de sources 6trang&res. 

POLITIQUE3 ET PROGRAMMES DES COMPAGNIES POUR 
AIDER LES CHEFS D'ENTREPRISE AFRICAINS. 

Un nombre croissant de compagnies 6trang~res a nanmnoins commenc6 
a d6velopper, avec des chefs d'entreprise africains des relations mutuellement 
profitables. C'est en Afrique occidentale que les plus grands progr~s ont 
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6t enregistr6s, notamment au Nig6ria et au Ghana, oa le march6 est plus 
d6velopp6 qu'ailleurs en Afrique tropicale et oi rentreprise africaine est 
beaucoup plus 6volu6e. 

Mde aux industriels Africains. 

Un bon exemple de iirme 6trang~re venue L l'aide de producteurs 
africains est l'United Africa Company qui a fait un effort pour commer
cialiser des articles produits localement dans ses grands magasins de Kings
way au Nig6ria et AiGhana. Parmi ces marchandises produites localement 
l'on compte des meubles, des textiles et des produits de boulangerie fournis 
par des compagnies nig6riennes, et des textiles, bagages, conserves, boissons 
en bouteilles et autres produits fabriqu6s par des entreprises ghan6ennes. 
La Shell-BP-Petroleum Development Company Ltd est approvisionni6e en 
argile de forage par un producteur africain 1. Au Nig6ria, une firme pros
pere de r6chapage de pneus vend des pneus r6guli~rement aux compagnies 
6trang~res et elle poss~le ses propres entreprises de transport. D'autres 
compagnies 6trang~res louent des v6hicules de transport poss6d6s par des 
Africains. 

Pour 6tablir des relations prosp~res de ce genre, il a souvent fallu que 
'entreprise 6trang~re fournisse des formes vari6es d'assistance "i l'cntre

prise africaine. D'abord, l'entrepreneur africain a 6t6 aid6 dans le choix 
du type de mat6riel qui 6tait le mieux appropri6 a ses besoins ; et parfois, 
la compagnie 6trangre a pris ds dispositions pour passer les commandes 
aupr~s des fabricants de biens d'6quipement en Europe occidentale ou aux 
Etats-Unis. Pour donner des facilit6s de cr6dit A.l'acheteur africain, la 
compagnie 6trang~re a elle-m~me, dans certains cas, pass6 les commandes 
de mat6riel, de fournitures et de transport maritime et a parfois fourni lcs 
fonds n6cessaires Ail'achat du mat6riel ; cette op6ration s'est g6n6ralement 
effectu6e sous forme d'un pr6t Lirembourser "A]a compagnie 6trang~re, en 
versements 6chelomi6s, sur les fonds provenant de la vente des produits finis. 
Quand le mat6riel arrive, les techniciens de la compagnie 6trang~re peuvent 
aider le chef d'entreprise africain A installer les machines, Liorganiser 
une ligne de production, A61iminer les imperfections in6vitables et i 6tablir 
les contr61es de qualit6 et les calendriers de production n6cessaircs. M6me 
apr~s la mise en marche de l'op6ration, la compagnie 6trang~re peut conti
nuer L collaborer avec le chef d'entreprise africain pour am6liorer l'efficacit6 
et la s6curit6 de Ia production, pour 6tablir un syst~me ad6quat de livres 
et de comptabilit6, pour trouver des march6s suppl6menta;rcs pour ses 
produits, etc. 

Les commandes, ou garanties de commandes, d'une compagnie 6tran
g~re A des producteurs africains peuvent servir de base pour obtenir un 
pr&t d'une banque commerciale ou d'un autrc 6tablissement financier. De 

1. Voir Annexe 11-2. 
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tels pr~ts ont 6t6 utilis6s soit pour l'achat de biens d'6quipement, soit 
comme fonds de roulement d'exploitation de l'affaire. 

Parfois, les compagnies 6trang~res ont entrepris d'aider les employ6s
d'un chef d'entreprise africain nouveau ou d6jA existant, A recevoir une 
formation ou A perfectionner leurs comptences en mati~re de production,
de travail de bureau, etc., ndcessaires i ces derniers pour remplir leurs 
obligations vis-t-vis des premieres. Les compagnies 6trang~res, A l'occasion,
fournissent une assistance technique aux entreprises africaines, en mettant 
i jour leurs livres, en pr6parant les documents juridiques et en organisant
et contr6lant le personnel de secr6tariat et de bureau. Cependant des hono
raires raisonnables peuvent 6tre demand6s pour de tels services. 11 y a aussi
des cas o i une compagnie 6trang~re a fourni une assistance technique ou 
consultative, m~me quand elle n'est pas le principal acheteur des produits
fabriquds par l'entreprise africaine ou m~me quand aucune relation d'affaires 
n'existe entre eux. Par exemple, ]a Westinghouse Electric Company a par
rainc une compagnie fabriquant des radios en Nig6ria, et ]a United Africa 
Company a aid6 une firme de l'Afrique occidentale d'enregistrement de 
disques de phonographe A faire transcrire ses enregistrements magn6tiques 
en Europe occidentale. 

Une autre m6thode, utilis6e particuli~rement dans l'industrie de la cons
truction, consiste A faire des sous-contrats. Alors que les compagnies 6tran
g~res doivent parfois recourir ft cette formule pour obtenir des contrats de 
constructions du gouvernement, elle permet aux sous-traitants africains de se 
familiariser avec des techniques modernes et des m6thodes plus efficaces 
de construction. De nombieuses compagnies importantes de construction 
curop6ennes et am6ricaines ont utilis6 des sous-traitants africains pour ex6
cuter certaines parties de grands projets. Un exemple est ]a compagnic
Richard Costain Ltd qui a fait des soumissions en commun avec une entre
prise du nord de ]a Nig6ria, pour Un certain nonbre de constructions. 

Aide aux producteurs agricoles. 

rT)e l'aide a 6t6 aussi fournie dans le domaine agricole. La Firestone 
Plantations Company, au Lib6ria, a distribu6 gratuitement pendant les dix
derni~res ann6es un million environ de jeunes plants d'arbres A caoutchouc, 
ht quelques mille huit cents planteurs lib6riens et a donn6 des conseils tech
niques gratuits sur les m6thodes de culture et de saign6e et sur d'autres 
probl~mes rencontr6s par les producteurs lib6iens. Elle a 6galement accord6 
des petits pr~ts pour des achats de mat6riel aux planteurs de caoutchouc 
lib6riens ; ces pr~ts cut t6 rembours6s avec les produits de ]a r6colte de 
caoutchouc qui a W g6n6ralement trait6e et vendue par les soins de 
Firestone. 

Quelques-unes des compagnies anglaises de tabac, en Afrique occi
dentale et orientale, ont donin6 des jeunes plants et des engrais t des
producteurs africains et orit garanti qu'elles ach6teraient toute la production. 
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Dans quelques cas, les coLmpagnies de tabac ont accord6 des pr~ts aux 
fermiers, avec des garanties du gouvernement. La Tanganyika Packers Ltd 
(une succursale de la firme anglaise d'Oxo Ltd) obtient 90 % de ]a viande, 
dont elle a besoin pour boucherie et la mise en conserves, des fermiers du 
Tanganyika qu'elle a aid6, conjointement avec le minist~re de l'Agriculture
du Tanganyika, hiproduire du b6tail de meilleure qualit6. 

Aide aux distributeurs Africains. 

Cependant, les plus grands progr~s ont 6t6 r~alis6s dans l'utilisation 
des chefs d'entreprise africains comme distributeurs et fournisseurs de ser
vices auxiliaires. Parmi les exemples les plus remarquables, il faut citer la 
British American Tobacco Company au Nig6ria et en Afrique orientale, 
et plusieurs grandes compagnies p6troli~res anglaises et am6ricaines (exem
pes Shell, Esso, Mobil, etc.) dans toute la r6gion. Ces compagnies ont fait 
un effort r6solu, pour vendre leurs produits par r'interm6diairc de d6tail
lants africains. Au Ghana et au Nig6ria, plusieurs compagnies vendent leur 
stock tout entier par l'interm6diaire de d6taillants africains et ils ont aussi 
commenc6 Aifaire un peu de commerce de d6tail par rinterm6diaire d'Afri
cains, au Lib6ria, en Afrique orientale, et dans quelques-uns des pays
africains de langue frangaise. La difficult6 a 6t6 de trouver des Africains 
qui veulent bien - et en soient capables - exploiter des boutiques de 
d6tail et des stations de service automobile. En g6n6ral, les compagnies
vendent ou louent les installations aux Africains qui les exploitent comme 
des entreprises ind6pendantes. Certainc, compagnies p6troli~res ont accord6. 
des cr6dits pour l'achat initial d'essence et autres produits p6trolif~res, vendus 
par les d6taillants africains ; d'autres ont exig6 le paiement comptant. Alors 
que 1'exp6rience de d6but a parfois 6t6 d6courageante - une compagnic
am6ricaine a signal6 qu'elle avait eu 20 % de crtanc - irr6couvrables pen
dant ]a premiere ann6e d'un tel programme en C6te-J .voire - les r6sultats 
ult6rieurs se sont rapidement am6lior6s, 'a mesure que les chefs d'entreprise
afriLains ont acquis et partag6 l'exp6rience et que les compagnies ont 
appris de meilleures techniques de s6lection et de formation. Les Africains 
ont aussi appris que les 6tablissements de d6tail dirig6s par le propri6taire
le sont g6n6ralement mieux et rapportent plus que ceux qui ont engag6 
un g6rant. 

Ces compagnies 6trang~res ont trouv6, en g6n6ral, qu'il est d6sirable de 
demander aux futurs d6taillants africains de suivre des cours de formation. 
Mobil met en ceuvre un programme qui couvre les aspects techiliques et 
administratifs des op6rations des stations de service et comprend aussi un 
cours d'administration commerciale. Les succursales de Ia British American 
Tobacco Company au Nig6ria et en Afrique orientale ont organis6 plusieurs 
cours qui couvrent des activit6s telles que : prise des commandes, planifica
tion des livraisons, 6tablissement et contr6le des inventaires, 6valuation 
des march6s, publicit6 et d6veloppement des ventes, cr6dit A ]a clientale, 
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politique des prix et de hausse de prix, tenue des livres et conptabilit6 et 
autres aspects de la conduite efficace et rentabl. des operations de detail. 
De plus, quelques chambres de commerce et instituts de direction ont com
menc6 h offrir des cours semblables aux d6taillants africains. 

La United Africa Company et de nombreuses autres compagnies 6tran
g~res pratiquant le commerce de gros dans les pays de langue anglaise 
d'Afrique occidentale, se sont retir6es ces derni~res ann6es avec des pertes 
consid6rables, du commerce de gros et de d6tail de produits et de quin
caillerie (articles m6nagers en m6tal et en plastique et autres produits de 
consommation durable). Ces produits constituent une forte proportion des 
marchandises vcndues par Ics d6taillants africains qui, dans quelques cas, 
ont repris les installations des compagnies 6trang~res, h des conditions d'achat 
avantageuses. De plus, la United Africa Company a 6tabli dans tout le 
Nig6ria, vingt-deux centres de gros, pour la distribution de denr6es de pre
miere n6cessit6 aux d6taillants africains, nouveaux ou d6jA existants. Beau
coup de d6taillants africains 6taient incapables de maintenir des stocks suffi
sants en raison de I'insuffisance de capital et de ]a lenteur des transports; 
ces centres de gros leur assureront done un approvisionnement suffisant de 
marchandises. La United Africa Company a aussi institu6 un cours commer
cial consultatif qui permettra aux d6taillants africains de se familiariser 
avec les nombreux aspects de 'exploitation rentable d'un commerce de 
d6tail. D'autres compagnies britanniques d'importation et de gros fournissent 
des cours semblables. 

L'utilisation de grossistes africains s'est natureliement d6velopp6e plus 
lentement, mais on relive MA plusieurs tentatives d'efforts dans ce domaine. 
Par exemple John Holt and Company, une des principales compagnies de 
commerce et de gros, en Afrique occidentale, a 6galement abandonn6 ses 
op6rations de d6tail en produits et en quincaillerie et a organis6 deux 
compagnies au Nigeria pour fournir des services de gros a des groupes 
associ6s de d6taillants africains. Dans la pr6sente phase, ces entreprises
de gros sont dirig6es par John Holt qui poss~de ]a majorit6 des int6r~ts, 
mais dans quelques ann6es, on esp~re que les actions et la gestion seront 
repris par les participants africains. En C6te-d'Ivoire, ]a soci6t6 commer
ciale de I'Ouest africain (SCOA) - l'une des grandes affaires d'importation 
frangaise op6rant en Afrique occidentale - assiste une entreprise de 
gros, form6e de cinquante d6taillants africains. SCOA a fourni 30 % 
des actions et les services de quatre agents des cadres qui forment leurs 
homologues africains. 

Entreprises communes. 

Au cours de ces derni~res ann~es, beaucoup d'attention a 06 accordde 
dans quelques pays africains (et particuliirement dans les pays les plus d6ve
lopp6s d'Am6rique latine et d'Asie), h la possibilit6 de cr6er des entreprises 
communes h participation 6trang~re et indigine. Les 6trangers sont Ameme 
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de fournir trois choses essentielles, dont manquent les chefs d'entreprise 
africains, ou qu'ils possdent h un degre insuffisant : du capital, des comp6
tences en matire de techniques et de gestion et des relations 6tablies avec 
les fournisseurs et les clients d'outre-mer. Les participants africains peuvent 
aider surmonter les d6savantages avec lesquels les entreprises poss6ddes 
exclusivement par l'6tranger travaillent de plus en plus, dans les pays 
d'Afrique devenus ind6pendants, en conf6rant le caract~re q national I h 
l'entreprise commune et se servant utilement de leur meilleure connais
sance des conditions locales et de leur aptitude A traiter avec les gou
vernements et politiciens africains. 

On cite un certain nombre d'exemples de telles entreprises communes 
qui ont r~ussi en Amrique Jatine et plusieurs tentathes ont t6 faites pdrio
diquement en Afrique pour former des entreprises par association entre 
de3 personnes, compagnies, coop6ratives, syndicats et autres organisations 
6trangers et africains. Beaucoup de ces efforts sont encore trop nouveaux 
pour pouvoir 6valuer leur succ~s ou leur 6chec. Certaines de ces tentatives, 
mais non pas toutes, faites autrefois au Ghana et au Nig6ria, ont 6chou6, 
principalement parce qu'aucun des associ6s ne savait ni Ce qu'il voulait 
attendre de l'autre, ni ce que l'autre attendait de lui. 

Bien qu'une entreprise commune rentable puisse rapporter des b6n6
fices mutuels importants aux participants, les conditions necessaires .h son 
succ~s ne sont pas toujours pr6sentes ou, si elles le sont, elles ont besoin 
d'8tre plus clairement comprises par les deux associ6s. 11 est sage, par 
exemple, pour l'associ6 autochtone de fournir plus qu'une partie symbolique 
du capital, mais tr~s peu de chefs d'entreprise africains sont capables de 
le faire. Dans un certain nombre d'entreprises communes, on a adopt6 )a 
pratique de permettre aux participants africains de faire des paiements 
comptants partiels et de r6gler le solde de leurs obligations par versements 
6chelonn~s pr6lev~s sur les b6n6fices qui leur reviennent. Comme les lois 
r6gissant les associations commerciales ne sont pas encore bien pr6cises 
dans beaucoup de pays africains, et comme les m6thodes et la moralit6 
commerciales different souvent des pratiques europ6ennes et am6ricaines, 
it est vraiment d6sirable qu'avant d'entrer en association ou de cr6er une 
entreprise commune, les participapts 6trangers et africains se mettent d'accord 
sur le choix et la r6mun6ration des administrateurs et des employ6s ; sur 
la date A laquelle et comment les b~ndfices scront r6partis et la part a 
r6server aux r6investissements, et sur les m6thodes suivre pour d6cider 
d'une politique commune. A moins que ces diff6rends ne soient aplanis et 
qu'un accord soit conclu, des conflits constants risquent de r6duire l'effica
cit6 de l'entreprise commune et mme, dans certains cas, de provoquer 
sa faillite. 

La fagon tr~s diff6rente dont les compagnies 6trangrcs et les chefs 
d'entreprise africains 6tablissent leur politique commerciale, d6terminent 
leur pourcentage de profit et gbrent leur affaire, tend A limiter les possi
bilit~s dans un avenir imm6diat, de cr6ation d'entreprises communes, ayant 
une chance de succ~s tant que le d6veloppement de l'entreprise africaine 
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n'aura pas 6largi le champ des accords possibles dans ces domaines, le 
syst~me de 1'entreprise commune continuera Aavoir moins de valeur comme 
moyen d'encourager et d'aider l'entreprise africaine que les autres formes
de relations entre compagnies 6trang~res et chefs d'entreprise africains 
decrites ci-dessus. 

ACTIVITES DES BANQUES ET DES INSTITUTIONS FINAN-
CIERES ETRANGERES. 

Jusqu'A ces temps derniers, les banques commerciales, les compagnes
d'a3surances et autres 6tablissemints financiers 6trangers, op6rant dans lhs 
pays africains, limitaient leurs actlvit6s, presque compl~tement, au servicedes besoins des gouvernements coloniaux et des gouvernements ind6pendan s
de l'Afrique et A celui des compagnies commerciales et industrielles 6trar.
g~res. Encore aujourd'hui, leurs activit6s ne vont gu~re au del. 

Cependant, comme nous l'avons soulign6 au chapitre II, de nombreus(!s
banques anglaises et am6ricaines, principalement au Nig6ria, au Ghana 
et au Lib6ria, ont commenc6 A rechercher s6rieusement des moyens leur 
permettant de r6pondre aux besoins bancaires des chefs d'entreprise afri
cains. Le nombre et le montant total de leurs pr6ts aux Africains sont 
encore faibles, mais ces banques 6trang~res travaillent maintenant avec deschefs d'entreprises faisant preuve d'un minimum de qualifications pour
mieux leur faire comprendre la nature et les limites du cr6dit bancaire ; 
pour les aider . pr6parer leurs demandes de pr6ts, les conseiller sur ]a
mani~re d'utiliser les fonds emprunt6s, et pour les aidei A6tablir un syst~mede comptabilit6 efficace. Malheureusement, comrr.e nous l'avons indiqu6 
au chapitre pr6c6dent. la plupart des chefs d'entreprise africains ont besoin
d'une assistance technique et de conseils de gestion beaucoup plus vari6s 
que ceux que peuvent leur fournir les banques commerciales et autres 6tablis
sements financiers priv6s. De plus, le cofit de l'administration d'un grand
nombre de petits pr~ts, tels qu'en demandent la grande majorit6 des chefsd'entreprise africains, est g6n6ralement prohibitif pour les banques com
merciales et les 6tablissements financiers priv6s.

I1 est 6vident que si, dans les ann6es Avenir, les banques 6trang~res
veulent accroitre, d'une fagon importante, leurs services aux chefs d'entre
prise africains, il sera n6cessaire de faire appel la coop6ration et Al'assis
tance des gouvernements africains et des institutions d'aide internationale, 
pour surmonter les restrictions inh6rentes A la situation africaine. Un
proc6d6 consisterait Aobtenir une aide gouvernementale ou internationale, 
pour tout ou partie de tels pr~ts. Par exemple, ]a banque de Monrovia,
affili~e A la First National City Bank de New York, a pu 6tablir un pro
gramme de prt pour trois ans aux chefs d'entreprise lib6riens, sur la base
d'une garantie fournie par le Development Loan Fund (incorpor6 1961en
A la US Agency for InternationalDevelopment). 

112 



LE DgVELOPPEMENT DE L'ENTREPRISE PRIV9E AFRICAINE 

La banque a consenti "iprAter jusqu'h concurrence de un million de 
dollars, avec la nioiti6 de ce total garanti par le Development Loan Fund. 
Avant que ce programme ne prenne fin, la banque avait pr~t6 plus de 
800 000 dollars des planteurs de caoutchouc, h des 6tablissements de 
reparation de chaussures, des teintureries et autres 6tablissements de 
service et entreprises de distribution. Plus de prts auraient pu 6tre accords, 
s'il y avait eu plus de demandes valables, mais beaucoup de gens qui d~si
raient emprunter voulaient de l'argent pour des projets manquant de r6alisme 
ou pour acheter des biens de consommation. 

Au Nig6ria, au Ghana et en Ouganda, des programmes de pr~ts soute
nus ou garantis par le gouvernement operant par l'interm6diaire de banques 
commerciales ont 6galement W mis en oeuvre avec succ~s. Cependant, 
beaucoup de ces pr8ts ont W accord~s pour ]a construction de maisons 
et comme cr6dits de consommation, principalement A des employ~s d'orga
nismes gouvernementaux, d'entreprises publiques et de compagnies 6tran
g~res. Au titre de ces programmes, les gouvernements ont pay6 des hono
raires aux banques participantes, afin d'aider t couvrir les frais d'admi
nistration des nombreux pctits pr6ts en jeu. 

En se basant sur des exp6riences r6centes, les banques commerciales 
pourraient adopter une s6rie de techniques, pour accroitre le cr6dit qu'on 
peut accorder aux Africains et diminuer le pourcentage de d6faillances. 
Par exemple, beaucoup de banques 6vitent autant que possible, de cr6diter 
le compte de l'emprunteur du montant total du pr~t et, au lieu de cela. 
lui en versent unc partie, quand le besoin s'en fait sentir ou , des inter
valles pr66tablis. Une autre m6thode consiste pour la banque "iverser 
directement, au no mde l'emprunteur, au fabricant ou au fournisseur, ]a par
tie du prt qui doit Etre utilis6e pour l'achat de machines, de mat6riau et de 
fournitures. Quelques banques ont permis aux emprunteurs de s'acquitter 
de leurs dettes en fournissant des services. Au Nig6ria, par exemple, une 
imprimerie a fourni de la papeterie et des imprim6s t ]a banque, en rem
boursement d'un pr&. 

Pour d6cider de Ia suite h donner aux demandes de pr~ts, quelques 
banques ont trouv6 utile de consulter des comit6s- compos6s d'hommes 
d'affaires locaux, de repr6sentants gouvernementau et autres animateurs 
locaux qui connaissent personnellement les postulants et peuvent fournir 
des indications sur le cr6dit qu'on peut leur accorder et leurs comptences 
en mati~re de g6rance d'entreprise. Ce syst~me, aussi, tend h d6courager 
le non remboursement des pr ts, car les chefs d'entreprise africains d6tes
tent en gn6ral c perdre Ia face i devant leurs voisins ct associ~s imm6diats. 
L'emploi de personnel africain et I'accroissement des succursales locales ont 
permis aussi h Ia banque de juger les demandes de prt ct les projets des 
emprunteurs en connaissance de cause. De pius, certaines banques com
mencent A recommander htdes emprunteurs africains de s'adresser A des 
centres de d6veloppement, de fonctionnaires de vulgarisation et autres sources 
d'assistance technique. 

En ce qui concerne les pr~ts ? long terme, l'exp~rience a montr6 que 
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le r~sultat est consid~rablement meilleur dans les cas ou le chef d'entreprise
fournit aussi une part importante du capital total n~cessaire et quelques
garanties. Cela tend renforcer le d~sir de 1'emprunteur de poursuivre le 
but auquel le pr~t 6tait destin6 et Ad~courager les postulants qui avec la 
meilleure intention peuvent chercher Ad~velopper des projets non viables. 

Une contribution importante au d6veloppement africain est fournie 
par des banques d'investissement affili6es Ade nombreuses banques anglaiscs 
et am~ricaines. Par exemple, la Barclays Overseas Development Corporation 
ct ]a Chase International Investment Corporation ont fait des investisse
ments dans de nombreuses banques africaines de d~veloppement et dans des 
entreprises priv6es A participation gouvernementale et 6trang~re. La Com
monwealth Development Finance Corporation, une compagnie d'investisse
ment priv6e anglaise, participe au portefeuille de la African Loan and
Development de ]a Rodh6sie du Sud qui prate exclusivem *t aux entre
prises africaines. 

GrAce a ces initiatives et aux autres activit~s financi~res et d'investisse
ment, les banques 6trang~res et autres 6tablissements financiers commencent 
A contribuer plus efficacement au d6veloppement de I'entreprise africaine,
dans les limites de principes bancaires et de garanties financi6res sains 
et raisonnables. Le jour viendra oh une partie importate des activit6s 
bancaires et financi~res 6trang~res en Afrique devrait - et sans doute le 
sera - tre consacr6e au service des besoins de 1'entreprise privee afri
caine. Une meilleure volont de la part des banques krang~res de s'engager
dans des programmcs souples, reposant sur les principes expos6s ci-dessus 
et le soutien et ]a coop6ration accrus de ]a part des Africains et des 
gouvernements 6trangers peut consid6rablement acc616rer ce d6veloppement. 

FORMATION ET PROMOTION DES EMPLOYES AFRICAINS. 

Le personnel africain des entreprises, banques et autres compagnies
commerciales 6trang~res constitue une source importante de nouveaux chefs 
d'entreprise indig~nes. Pour beaucoup d'Africains. le temps pass6 au service 
d'une compagnie dtrang~re a 6veiII son int~r~t Adevenir chef d'entreprise ;
lui a permis d'acqu6rir quelque connaissance sur Ics m6thodes et des exigen
ces commerciales, des comp~tenccs en matire de travail de bureau, de 
technique et mme de gestion ; parfois, cela a 6tC ia source d'un capital
d'investissement f6pargn6 sur le salaire ou le traitement et, dans le cas oii 
d'anciens employ6s sont entr~s au service du gouvernement, il en est r6sult6 
une cooperation plus 6troite de la part des gouvernements africains, 
avec les entreprises priv6es indig~nes et une attitude plus constructive 
envers celles-ci. De lh vient que le7 politiques des compagnies 6trang~res, 
en mati~re de ]a formation et de promotion de leurs employ6s africains, 
ont 6t6 et continueront d'tre un facteur important dans le d6veloppement
de rentreprise africaine. 
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Ily a une relation positive entre les possibilit~s de formation et de 
promotion offertes aux employds africains par les compagnies 6trang~res et le 
nombre et l'importance des chefs d'entreprise africains comptents allant 
de l'avant. Au Nigeria et au Ghana, o6 le ccnpagnies 6trang~res ont 6t6 
les premieres A employer et A former des Africains, on compte aujourd'hu,
le plus grand nombre d'entreprises ind~pendantcs africaines. Dans les pays 
africains francophoncs, et iln'y a gu~re plus d'un an ou deux en Afrique 
orientale et centrale, la plupart des compagnies krangres avaient fait peu
d'efforts pour former leurs employ6s africains et pour les promouvoir A 
des postes plus 6lev6s, lorsqu'ils avaient acquis les qualifications necessaires. 
C'est pr~cis6ment dans ces r6giops que l'on trouve le plus petit nombre 
de chefs d'entreprise africains capables. Bien que les possibilit6s soient 
maintenant th6oriquement plus nombreuses, cc n'est qu'" titre exceptionnel 
qu'une compagnie 6trang~re en dehors de l'Airique occidentale anglophone, 
adopte une politique syst6matique de perfectionnement des Africains, pour
leur confier des postes qui n6cessitent une comp6tence manuelle et technique 
- et encore beaucoup moins administrative -. Certaines compagnies 6tran
g~res proclament que les comp6tences et les occasions finiront automatiluc
ment par 6tre A la poaiee des employ6s africains de niveau infdricur; 
d'autres affirment leur d6sir d'employer des Arricains h des postes sup6ricurs 
si, et quand, des candidats qualifi6s se pr6senteront. Mais sans formation, ni 
exp6rience et sans l'aiguillon des possibilit6s d6montr6cs d'avancement, les 
Africains ne se pr6sentent pas. 

L'exp6rience faite par les compagnies anglaises et am~ricaines, princi
palemeat en Afrique orientale, qui ont form6s et promus des Africains, 
indique qu'une politique positive et un programme syst6matique a cet 6gard 
sont des conditions indispensables pour trouver et attirer des Africains 
susceptibles de s'am6liorer. 11faut mentionner l'6cole de formation des 
employ6s de l'United Africa Company o6 ilsregoivent des cours de sp6cia
lisation en mfcanique et en O1ectricit6 ; les 616ves qui offrent le plus de 
promesses sont ensuite envoy6s en Angleterre pour parfaire leur formation 
et dans certains cas pour acqurir une exp6rience pratique dans des usines 
industrielles. Les compagnies pftroli~res am6ricaines et anglaises 6tablies 
en Afrique occidentale, suivent aussi des politiques positives A cet 6gard. 
Firestone et les compagnies 6trang~res exploitant le minerai de fer au 
Lib6ria, ont form6 un grand nombre de Lib6ritns en mati~re de travail 
de bureau et de secrdtariat, de charpenterie, d'entretien et de r6paration des 
machines, d'61ectricit6 et de m6canique, de r6paration des inoteurs de 
v6hicules, de construction des maisons, de fonctionnement et d'entretien du 
materiel de terrassement et de construction, etc. 

Un exemple particulierement remarquable d'un programme syst6ma
tique de formation, dans un pays qui jusqu'a maintenant compte tr~s peu 
d'entreprises indig~nes ou de sp6cialistes africains, est celui de FRIA 
(Compagnie internationale pour la production de l'alumine) en Guin6e, dont 
48,5 % des actions sont d6tenus par l'Olin Mathieson Chemical Corporation 
et le solde par un consortium de compagnies europennes, principalement 
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frangaises. C'est ]a seule affaire existant en Afrique qui proc~de ]a fois 
h 1'extraction de ]a bauxite et sa transformation en aluminium. FRIA a 
commenc6 son programme de formation africain en 1960, deux ans avant 
que son usine ne commence fonctionner. Le program. -e de formation de 
FRIA comprend une gamme de cours allant de l'alphab~tisation A]a spdcia..
lisation en de nombreux domaines :m~canique, 6Iectricit6, entretien, etc., 
nccessit~es dans ses operations complexes d'extraction et de traitement des 
minerais. Le programme initial de formation a permis A la compagnie de 
satisfaire t ses besoins en main-d'euvre qualifi~e et de d~couvrir des Afri
cains susceptibles d'acqurir les qualifications requises pour occuper des 
postes dans les cadres sup6rieurs. La formation du personnel des cadres 
est maintenant fournie dans le cadre d'un nouveau plan impliquant une 
instruction en cours d'emploi, compl~t~e par plusieurs cours de perfection
nement A temps complet de deux Aiquatre mois. De plus, des cours g~n6raux 
sont donn6s en physique, chimie, math6matiques et autres sujets, A des 
travailleurs choisis pour l'intr~t et les aptitudes dont ils ont fait preuve,
afin de leur permettre de remplir leurs fonctions actuelles et futures avec 
plus de compr6hension. En Rhod6sie du Nord, le Rhodesian Selection Trust, 
dont 46 % des actions sont poss~d~es par American Metals Climax Com
pany a 6galement entrepris un programme ambitieux de formation des 
employ6s africains de ses mines de cuivre. 

Ces compagnies et d'autres compagnies britanniques et am6ricaines ont 
fait moins de progr~s dans la formation des Africains pour les postes de 
cadres sup6rieurs que pour ceux n6cessitant des qualifications techniques,
administratives et de maitrise. Une 6ducation d'un niveau beaucoup plus
6lev6 que celle qu'ont reque la plupart des Africains est n6cessaire pour
r~ussir dans les postes des cadres moyens et sup6rieurs. Le petit nombre 
d'Africains, munis de dipl6mes universitaires ou 6quivalents, ont 6t6 attir6, 
jusqu ces tous derniers temps, par des carri~res gouvernementales o6, depuis
l'ind6pendance, ily a eu une grande pression pour africaniser la fonction 
publique et oi le statut a, en g~n~ral, W plus 6lev6 que dans 1'emploi priv&.
Mais, malgr6 des insuffisances d'6ducation classique, un certain nombre 
d'Africains ont t6 form6s avec succ6s pour occuper des positions de cadres 
moyens. Par exemple, depuis quelques ann6es, Shell a fait un effort parti
culi~rement remarquable Axcet 6gard. En 1957, quand elle a 6tabli sa filiale 
au Niger, 7 % du personnel des cadres 6tait Africain; d~s 1961, la propor
tion avait atteint 25 %, et Shell esp~re qu'en 1965, 55 % de son personnel 
des cadres de la filiale sera africain. 

L'exp6rience de ces compagnies fournit un certain nombre de lignes
de conduite utiles aux autres compagnies 6trang~res, d6sireuses de suivre 
leur exemple. La premiere mesure Axprendre avant d'6tablir un programme
de formation pour employ6s africains est d'analyser les fonctions particuli6res 
n6cessit6es dans les postes existants ou futurs iAremplir par les Africains et 
les capacit6s des personnes africaines employ6es par la compagnie. Une 
telle analyse peut indiquer le besoin de diviser ou regrouper des fonctions 
existantes, afin d'6tablir des cours de formation qui fournissent les qualifi.' 
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cations n6cessaires et de cr~er une hierarchie de postes exigeant des qualifications de plus en plus 6lev~es. S'ils ne reposent pas unesur telle analysesyst6matique des emplois et des capacit6s, il est probable que les programmes de formation seront 6tablis au hasard et qu'ils ne profiteront d'unefagon permanente, ni aux stagiaires, ni ]a compagnie.
BasEs sur de telles 6tudes des besoins et des capacit~s, les programmesde formation organis~s par la soci~t6 et employant du personnel qualifi66tranger ou africain comme instructeurs, peuvent 6tre 6tablis, non seulementpour enseigner les sp6cialisations n~cessit~es imm6diatement pour remplirles postes vacants, mais aussi pour fournir aux employs ]a possibilit6 d'acqurir les qualifications n~cessaires pour occuper ult 6rieurement des postesplus 6lev6s. L'exp6rience faite en Amrique latine ofi de tels programmesont ete mis en oeuvre par des compagnies des Etats-Unis pendant de nombreuses ann~es, indique qu'on obtient de meilleurs r6sultats en versant auxemploy~s le taux r~gulier de salaire, quand ]a formation a lieu durant lesheures de travail, et le (lemi salaire quand elle est donn~e apr~s les heuresde travail. L'assiduit6 et l'application des stagiaires s'en trouvera amnlior~e..La gamme des sp6cialisations comprendra natuellement celles exig~es pourles operations existantes de 'entreprise ou pour sa future expansion projetee. Les programmes devraient porter sur des comptences relatives Alatechnique et au travail de bureau. Dans les compagnies plus importantes,l'instruction peut 8tre donn6e dans des cours d'enseignement classique;dans les plus petites compagnies, des travailleurs individuels peuvent 8treform6s en leur faisant suivre un stage d'apprentissage sup6rieur.

Particuli~rement en Afrique, ohi de nombreuses activit6s exigeant dessp6cialisations modernes sont n~cessairement de faible envergure, les compagnies e'rang~res individuelles peuvent ne pas employer suffisamment detravaillcurs pour justifier les d6penses qu'occasionneraient des programmesde formation organis~s par ]a soci~t6. Diverses autres possibilitds s'offrent Aeles dans ce cas. Des entreprises recherchant du personnel poss6dant desqualifications semblables ou connexes, peuvent 6tablir un programme commun, dans le cadre duquel chaque compagnie fournit des instructeurs et desmoyens de formation dans une ou plusieurs des diverses comp6tences exig6es.Ou encore, plusieurs compagnies peuvent s'unir pour patronner et financerdes cours ou centres locaux, ou rgionaux, avec leurs propres installationset des instructeurs A temps partiel, complet (peut-ou tre quelques-uns, outous, d~tach6s par les compagnies intress~es). Un programme de genrece a W mis en ceuvre , Lagos. Deux employ6s de ]a direction de chacune desdouze banques intiress~es, 6trang6res et nig6riennes, assistent A un cycled'6tudes de vingt-quatre conferences sur la gestion des banques. 11 faudraitencourager les organismes gouvernementaux et les entreprises africaines Aparticiper Ade tels programmes et, 6ventuellement, A prendre la complete
responsabilit6 de certains d'entre eux. 

La formation aux niveaux des cadres infrieurs : contremaitres, chefsde bureaux, etc., peut faire partie du programme d6crit plus haut. Parcontre, la formation des Africains pour les cadres moyens et sup~rieurs 
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n~cessite un effort distinct. Sauf, peut- tre, dans les plus importantes entre
prises 6trang~res, employant un millier ou plus d'ouvriers, meme l'africani
sat;on complke des cadres de la compagnie ne fournirait pas assez d'6tudiants pour justifier un programme de formation organis6 par la socidt6 
autre qu'en suivant la filire de l'apprentissage et, dans la plupart des cas,
cela a 6, forc6ment, la m6thode utilis6e pour preparer les employis africains Aexercer des fonctions de direction dans les compagnies 6trang~res.
Bien que, historiquement, cela ait 6t6 ]a seule mithode utilis~e pendant
des si~cles, en Europe et en Am6rique du Nord, elle a t6 n6anmoins 
lente, d'une port6e 6troite et limit6e, quant au nombre des gens qu'elle
pouvait former. Aux niveaux actuels du d6veloppement africain cette m6thode
n'est pas arri6r6e, mais il faut esp6rer qu'elle le deviendra. La seule solu
tion pratique pouvant porter des fruits ii court terme, consiste envoyer
des Africains poss6dant les qualit6s requises A l'6tranger pour y recevoir 
une formation sup6rieure soit dans des 6coles tablies, soit dans le cadre
de programmes organis6s par les compagnies mares. Cette m6thode convient 
particuli~rement pour ]a formation d'Africains qui poss~dent d6jii quelques
qualifications et une certaine exp6rience memeen mati~re de gestion. Mais,dans ces cas, il faut g6n6ralement 6tablir des programmes sp6ciaux pour
compenser le manque d'6ducation de base en 6conomie politique et techno
logie. Dans les circonstances prsentes, la combinaison de ]a formation parI'apprentissage pour le personnel des cadres inf6rieurs et d'un stage d'6tudes 
a l'6tranger destin~es au personnel africain d'un niveau plus 61ev6 et plus
exp6riment6 semble Atre ]a meilleure solution. 

Les insuffisances de ces deux m6thodes, aussi bien que d'autres consid6rations, mettent 'accent sur ]a n6ccssit6 de cr6er en Afrique des moyens
de formation appropri~s de cadres sup6rieurs. A la longue, la solution ]aplus efficace serait d'6tablir des 6coles de gestion commerciale et d'adminis
tration publique dans les universits africaines, analogues -- sans 8tre
n6cessairement identiques - Acelles qui existent dans les universit6s am6ricaines. En attendant, on pourrait cr6er une ou deux chaires de gestion
commerciale, comme celle qui fut instaurde au d6but par Mobil, a l'Univer
sit6 de Ghana. En cc qui concerne le financement de l'instruction et de ]a
formation des Africains, les compagnies 6trang~res ne pourraient sans doute,pas faire de meilleur investissement que de procurer des fonds et de l'assis
tance technique pour l'etablissement de telles 6coles, dans les universit6s
africaines. Non seulement, c'est le seul moyen effectif de r~pondre aux
besoins des compagnies en personnel africain poss6dant des qualifications
sup~rieures, mais cela constituerait aussi un encouragement pour l'entreprise
priv6e, en g~n6ral, augmenterait l'efficacit6 des gouvernements et accl~rerait 
]a croissance de l'6conomie. 

I1 serait aussi souhaitable pour des entreprises 6trang~res install6es 
dans les pays africains, de patronner des programmes d'instruction et de
formation destines Ades Africains autres que leurs propres employ6s pr6
sents ou futurs. lls pourraient, par exemple, essayer d'inclure dans les programmes de formation organis6s par ]a soci6t6 quclques employ6s d'en
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treprises privies africaines - et m6me d'entreprises publiques - ayant 
besoin des m~mes comptences dans les domaines de technologie et de tra
vail de bureau. On pourrait fournir des moyens d'apprendre des sp~cialisa
tions particulires dans les usines ou laboratoires de la compagnie mare, 
en Europe ou aux Etats-Unis, A des employ~s s6lectionn6s dans les entre
prises africaines privies et publiques et aux 6tudiants africains qui pr~parent 
leurs 6tudes sup~rieures dans des domaines appropri~s. Ces possibilit~s 
n'6puisent nullement la vari~t6 des moyens par lesquels les compagnies 
6trang~res, dans les pays africains, peuvent aider les Africains A recevoir 
un enseignement technique et sup~rieur et une formation professionnelle. 

AUTRES ACTIVITES DES COMPAGNIES ETRANGERES. 

Les moyens de beaucoup les plus importants, par lesquels les compa
gnies 6trang~res peuvent aider A accd16rer le processus de d6veloppement 
de 'entreprise africaine, sont les politiques et programmes ayant pour 
objet l'utilisation des fournisseurs africains de biens et de services, et ]a 
formation et la promotion des employ6s africains. Cependant, il y a un 
certain nombre d'autres activit6s des compagnies trang~res qui, bien que 
de moindre importance, peuvent apporter une importante contribution au 
d6veloppement de l'entreprise africaine. 

ENCOURAGER LA CREATION D'UN PORTEFEUILLE-ACTIONS 
AFRICAIN. 

Un des aspects de toute 6conomie en voic de d6veloppement cst la 
mise au point de m6canismes par lesquels l'6pargne peut 6tre mobilis6e h 
des fins d'investissement. L'investissement en actions par des personnes et 
des institutions sont les principaux moyens de niobilisation de l'pargne, 
dans les 6conomies industriellement d6velopp~es de l'Europe occidentale 
et de l'Am~rique du Nord. De tels investissements par actions sont ordinaire
ment faits par l'interm6diaire d'organismes et de m6canismes de march6s de 
valeurs-bourses, agents de change et maisons d'investissements, banques et 
compagnies de trust, etc. 11 y a une relation mutuelle entre les investisse
ments en actions et les march6s. Le d6veloppement d'un march6 d'actions 
stimule la demande d'investissements en aciions; et le volume croissant 
des investissements en actions provoque A non tour, I'accroissemcnt des 
op6rations du march6 qui rendent possible l'achat au comptant et ]a vente 
des actions. En Afrique tropicale d'aujourd'hui, les investissements en 
actions et les march6s sont encore rudimentaires. Des bourses de valeurs ont 
6t6 6tablies, il y a quelques ann6es Lagos et ANairobi ; les ventes A Lagos 
ont d6pass6 de loin les esp6rances, mais le volume des transactions de ces 
deux march6s est encore faible. 
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Cependant, dans plusieurs pays africains, tels que le Nigeria, le Ghana,le Kenya et 'Ouganda, il y a des chefs d'entreprise africains, des fonctionnaires gouvernementaux et des employ~s d'organismes gouvernemen
taux et d'entreprises plus importantes, qui commencent As'int~resser Aidesinvestissements en valeurs locales et qui peuvent utiliser une petite partie deleurs revenus pour faire des 6conomies de ce genre. On devrait leur offrir]a possibilit6 d'acheter des actions en petites quantit6s et sur une base r~guli~re pour faciliter de tels investissements. La plupart des soci~t~s actionscn 
sont trop petites et A capital insuffisant pour n~cessiter la vente de leursactions au public. En consequence, ]a plus grande chance pour les Africainsde se constituer un portefeuille-actions consiste A acheter des actions des
compagnies ktrang~res r6put6es, op6rant localement, et des compagnies
mixtes 6trangires et gouvernementales, lesquelles l'associ6dans 6tranger
a un r6le actif de gestion. Ainsi les compagnies 6trang6res pourraient aider,
de faqon significative, A encourager les Africains A l'investissement en
actions, si lles vendaient leurs actions aux acheteurs locaux : individuels 
et institutions. 

Plusieurs compagnies 6trang~res et entreprises mixtes, particulirement
en Afrique occidentale, ont d6velopp6 activement ]a vente de leurs actions 
aux acheteurs africains. Au Lib6ria, les grandes compagnies d'exploitation
de minerai de fer ont vendu i temp6rament des actions aux acheteurs lib6
riens, qui ont r6gl6 parfois avec leurs dividendes. Par l'interm6diaire del'agence de l'United Africa Compagny, l'lndustrial Investments Ltd (Nig6
ria) a t6 6tablie auxen 1963 comme un fonds mutuel, pour permettre
petits acheteurs africains d'acheter des actions dans vingt compagnies incor
porces localement. 

PARTICIPATION AUX CHAMBRES DE COMMERCE ET AUTRES
ORGANISATIONS COMMERCIALES. 

Dans beaucoup de pays africains, il existe encore des associationscommerciales distinctes pour les entreprises 6trang~res et pour les entreprises
africaines. Cette distinction refl~te A la fois les manires de oir durant ]ap6riode coloniale et le fait que les deux communaut6s cornmerciales ontdes int6rts difffrents, Ahcertains 6gards. Cependant, ]a zone d'int6r~t commun 
est d6jA grande et ne peut que s'accroltre avec le d6veloppement de l'entre
prise africaine. 

II serait souhaitable de fondre les chambres de commerce et les autres
organisations commerciales distinctes ou, quand il n'y a pas d'organisations
africaines, de les constituer Al'origine comme institutions mixtes, au service
des communautds commerciales tant indig~nes qu'6trang~res. Ces institu
tions unifi6es, non seulement r6pondraient mieux aux besoins des deux
communaut6s, notamment pour les repr6sentants aupr~s des gouvernements,
mais elles constitueraient aussi un moyen de surmonter ]a faiblesse des 
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chambres de commerce et autres organisations commerciales exclusivement 
africaines mentionn~es au chapitre II. 

L'exp~rience plus vaste et les qualifications sup~rieures des membres
6trangers en mati~re de gestion, amilioreraient s~rieusement les operations
de ces organisations et rehausseraient la contribution qu'ils pourraient appor
ter A l'evolution des membres africains, t condition de bien comprendre les 
besoins de ces derniers. 

L'AIDE A L'INSTRUCTION ET A D'AUTRES PROGRAMMES DE 
SERVICE COMMUNAUTAImE. 

Toutes les activits et programmes des compagnies 6trang~res cit6s
pr6c6demment ont, d'une faqon ou d'une autre, eu une action directe sur 
rencouragement de l'entreprise africaine. Cependant, il y a de nombreux 
moyens par lesquels une compagnie dtrang~re peut contribuer indirectement 
au d6veloppement de l'entreprise priv6e et l'6volution 6conomique dans 
les pays africains. 

Un des obstacles fondamentaux h tous les efforts de d6veloppement 
en Afrique est le inanque d'dcoles et d'6tablissements de formation suffisants,
bien que la plupart de ceux qui existent aux niveaux secondaires et superieurs
soient de qualit6 assez bonne. Bien que, ces derni~res ann6es, les pays
africains aient consacr6 de 10 A35 % de leurs budgets au d6veloppement et
A l'am61ioration de moyens d'instruction de tous genres, la majorit6 de ]a
population africaine n'a eu aucune instruction scolaire officieile, et est 
encore analphab~te. Les pays africains ne poss~dent pas des ressources 
suffisantes pour d6velopper les moyens d'instruction A la vitesse voulue 
pour rattraper leurs retards et rester A la hauteur des besoins de leur 
d6veloppement.

Outre l'instruction et ]a formation qu'elles doivent procurer A leurs 
propres employ6s, les compagnies 6trang~res peuvent acc6l6rer ]a croissance 
de l'6conomie et le d6veloppement de l'entreprise priv6e indigene, en contri
buant, par des moyens vari6s, au d6veloppement des installations scolaires 
qui sont A ]a disposition de l'ensemble des Africains. Quelques compagnies
accordent des subventions A des universit6s et 6coles techniques et profes
sionnelles sp6cialis6es ; Esso, par exemple, a fourni des fonds pour l'Institut 
technique de Dar Es Salam. D'autres compagnies ont accord6 des bourses
A de futurs employ6s, des enfants d'employ6s et d'autres Africains, pour
6tudier dans des 6coles secondaires, sup6rieures et professionnelles. Les 
fonctionnaires et les employ6s de ces compagnies, ayant requ une formation
professionnelle, peuvent participer A des comit6s consultatifs charg6s de 

l'61aboration des programmes, ainsi que de l'6quipement scolaire et de ]a
formation des professeurs et peuvent aussi accepter d'enseigner a temps
partiel des mati~res telles que la gestion et l'conomie commerciale, la comp
tabilit6, etc. Des activit6s de ce genre peuvent contribuer substantiellement 
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au d~veloppement et h J'orientation ccc.structive des syst~mes d'instruction 
africains. 

En plus de 'ducation, les compagnies 6trang~res se sont int6ress6es 
A d'autres domaines des services communautaires et ont de cette mani~re 
contribu6 indirectement h 1'entreprise priv6e et au d6veloppement 6cono
mique. Quelques-unes des grandes compagnies ont cr66 et g6rent des hpi
taux, dont les installations sont A la disposition, non seulement de leurs 
propres employ6s et de leur famille, mais aussi des autres Africains vivant 
dans le voisinage. Quelques compagnies 6trangres soutiennent des pro
grammes de recherches en agriculture, technologie industrielle, m6decine 
tropicale et autres domaines. Des membres du cadre de compagnies 6tran
g6res servent officieusement ou officiellement comme conseillers aupr~s des 
gouvernements africains, en mati~re de d6veloppement 6conomique, com
merce ext6rieur, pr6paration de la l6gislation int6ressant les lois commer
ciales, les banques, les imp6ts, les relations entre ]a main-d'cruvre et la 
direction et aussi d'autres probl6mes. 

RECOMMANDATIONS. 

Dans le pr6sent chapitre, nous avons indiqu6 les principaux moyens 
permettant aux compagnies 6trang6res d'acc6l6rer le processus de d6velop
pement de l'entreprise indigene dans les pays africaius. Mais en plus des 
politiques et des programmes speciaux discut6s ici, il faut dire un mot sur 
l'int6r~t sp6cial et ]a responsabilit6 sp6ciale des pays d'Europe occidentale 
et d'Am6rique du Nord Al'6gard du processus des entreprises priv6es.

A longue 6ch6ance, l'investissement priv6 6tranger en Afrique peut 
compter sur un avenir raisonnablement assur6 et prosp~re, s'il s'int6gre dans 
un secteur priv6 indigene plus vaste t plus vigoureux. Comme nous I'avons 
vu, la quasi totalit6 de l'activit6 industrielle moderne est aujourd'hui, et 
continuera h 8tre dans l'avenir imm6diat, dans les mains des gouvernements 
africains et des compagnies priv6es 6trang6res. Cependant, ]a continuation 
ind6finie de cette disproportion ne sera favorable ni h ]a forme la plus dyna
mique du d6veloppement africain, ni au bien- tre futur des compagnies
6trangres. Seule une tr6s importante acc6l6ration de la vitesse de d6veloppe
ment des entreprises priv6es africaines peut cr6er un 6quilibre effectif entre 
les formes d'entreprises indig6nes et 6trang6res, publiques et priv6es. Ainsi 
pour les compagnies 6trangires qui d6sirent s'assurer un avenir en Afrique.
il n'y a pas d'int6r~t plus important h long terme que l'encouragement de 
'entreprise priv6c africaine. 

La reconnaissance de cet int6r6t fondamental implique la prise d'une 
responsabilit6 importante. Par toutes sortes de moyens, les compagnies
6trang~res, op6rant en Afrique aujourd'hui, aident A6tablir les normes avec 
lesquelles les chefs d'entreprise africains peuvent mesurer leurs r6sultats, en 
fonction h ]a fois de leurs propres succ6s 6conomiques et de leur contribu
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tion au ddveloppement 6conomique et social de leurs pays. Un bon exempleimpressionne bien davantage les chefs d'entreprise africains que cent 6loquents discours et exhortations. Les proc6d6s ivec lesquels les compagnies6trang~res mnen" leurs relations normaks d'affaires avec les Africains fournisseurs de bien et de services, avec les Africains ouvriers ct employ6s, avecles Africains clients et consommateurs et avec les Africains ministres etfonctionnaires des gouvernements, seront les facteurs determinants principaux des m6thodes avec lesquelles les chefs d'entreprise africains mnncrontleurs propres relations de ce genre. Ceci est d'autant plus vrai que LScompagnies 6trang~res sont aujourd'hui tellement en 6vidence et sont obser
vdes avec tellement d'attention. 

Cet int6r6t sp6cial et cette responsabilit6 sp6ciale peuvent re assur6sau mieux par les sortes de politiques et de programmes des compagniesqui ont 6t6 discut6s en d6tail dans cc chapitre et sont r6capitul6s ici. 
* A mesure que la croissance du marche rend la production nationale
rentable, les compagnies 6trangires, op6rant en Afrique, devraient rechercher
des chefs d'entreprise existant ou possibles ayant les aptitudes requises pour
devenir des fournisseurs s6rieux des 
 biens et des services requis par lcscompagnies et devraient travailler avec de tels chefs d'entreprise de faqon
a aider am6liorer leur capacit6 de satisfaire aux normes de la rtussite


commerciale moderne.
 
* Les compagnies 6trang~res qui ne le feraient pas d6jai devraientformer le plus grand nombre possible de leurs employds africains, actuelsou potentiels, en matiire de travail de bureau, techniques ou de direction,et devraient les promouvoir L,des postes exigeant de telles sp6cialisations,


aussit6t qu'ils ont acquis les qualifications requises.

0 Les banques 6trang~res dewaient 6tendre et am6liorer 
 leurs services
bancaires commerciaux destin6s aux chefs d'entreprise africains ; et de
conserve avec des compagnies d'a,bar,ces et autres institutions financi~res,elles devraient coop6rer avec les gouvernements africains et les institutionsinternationales, dans le cadre de programmes communs destinds a augmenterles possibilit6s de cr6dit a long terme pour les chefs d'entreprise africainset en vue d'amener le coot et les risques des banques, en fournissant detels cr6dits de d6veloppement, dans les limites des principes bancaires sains. 
* Les entreprises 6trang~res devraient aider Ad6velopper la croissance6conomique et l'entreprise indigine africaine en unissant et en affermissantles organisations commerciales africaines, en encourageant les Africains Cinvestir en actions, en soutenant le d6veloppement de l'instruction, Ia recherche dans les domaines scientifiques et technologiques appropri6s, en participant aux programmes de service communautaires, etc. 
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GOUVERNEMENTS AFRICAINS ET CHEFS 
DIENTREPRISE AFRICAINS. 

le de l'otreprise priv6e dans la strat6gie et ia 
planification du d~veloppement. - Programmes d'as
sistance financi~re. - Nature et acti%it6s des ins
titutions d'assistance financi~re. - Politique et pro
blmes oprationnels. - Assistance technique, for
mation et 6ducation. - Programmes gouvernemen
taux de vulgarisation. -- Centres de d~veloppement 
et de productivitY. - Services de renseignements. -

Cours de formation de courte dur~e. - Ecoles tech
niques secondaires et sup~rieures. - Encouragement 
aux programmes de formation des compagnies 6tran
gbres. - R6le de l'enseignement g~n~ral dans le dve
loppement de i'entreprise. - Autres politiques et 
programmes gouvernementaux. - Politiques fisca
les et mon~taires. - Codes et rfglements du com
merce et du travail. - Politique en matiire d'achats. 
Emplacement des entreprises. - Autres activitks 
gouvernementales. - Politiques d'avenir au sujet 
des r~les des entreprises publiques et privies. -

Recommandations. 

L'influence des gouvernements africains sur le d6veloppement de 'en. 
treprise indigene manifeste son importance de trois mani~res diffirentcs. 

envers l'entreprise privePremi~rement, r'attitude g~n~rale du gouvernement 
d6termine si le climat lui sera favorable ou d~favorable. Deuxi~mement, 
les politiques du gouvernement indiquent les secteurs 6conomiques dans 
lesquels 'entreprise priv6e sera encourag6e A op~rer, 6tablissant les r~gle
ments et les r~gles auxquelles elle doit se conformer, ct affectent beaucoup 
de stimulants et de pressions du march6 qui guidcront ses operations quoti
diennes. Troisi6mement, les programmes du gouvernement constituent les 
moyens permettant de fournir une aide financi6re, de l'assistance technique 
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et d'autres types d'aides, dont les chefs d'entreprise priv6e ont besoin pour
6tablir, 6tendre et am6liorer leurs activit6s. A tous ces 6gards, rinitiative
de ]a decision et de l'action repose sur le gouvernement. 

ROLE DE L'ENTREPRISE PRIVEE DANS LA STRATEGIE ET
LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT. 

L'attitude g~n6rale et les programmes et politiques sp6cifiques des 
gouvernements africains au sujet de rentreprise priv~e sont g-4:iralement
congus dans le contexte de ]a strat6gie du d6veloppement quc ces pays ontpr6par6 pour atteindre leurs buts 6conomiques et sociaux. Un trait essentiel
de toute strat6gie de d6veloppement est le choix des formes de l'activit66conomique qui sera encourag6e. En Afrique tropicale aujourd'hui, ces
formes sont de trois sortes : entreprise publique, entreprise priv6e dtrangre et les types vari6s de l'entreprise priv6e indigine. Tous les pays de ]a
r6gion envisagent l'utilisation de ces trois sortes d'entreprises, mais i des
degr6s et sous des formes tr~s vari6es. 

Le pays qui attache ]a plus grande importance A l'entreprise priv6e,
Aila fois indigene et 6trang~re, est le Lib6ria qui limite les investissements
publics surtout Al'infrastructure et Atla partiripation aux actions des grandes
entreprises industriclles op6r6es par les compagnies 6trarg~res. A l'exceptiondu Ghana, les pays anglophones en Afrique occidentale, orientale et cen
trale - Nig6ria, Sierra Leone, Ouganda, Kenya, Tanganyika, Nyassaland,
Rhod6sie du Nord  ainsi d'ailleurs que le Congo (L6opoldville), l'Ethiopie
et le Soudan, accordent aussi un r6le important Atl'entreprise priv6e, mais 
ont beaucoup plus recours "Arentreprise publique, non seulement pour lesinvestissements dans l'infrastructure, mais aussi dans l'industrie et d'autres 
secteurs, parfois sous la forme de compagnies mixtes, mettant en jeu descombinaisons vari6es de capital gouvernemental avec du capital priv6 6tran
ger et indigene. Le Ghana insiste sur l'entreprise d'Etat dans tous les secteurs6conomiques, y compris l'agriculture, quoi qu'il encourage aussi l'entre
prise priv~e 6trang~re et autorise l'entreprise priv6e indigene.

La plupart des pays africains francophones attachent la plus grandeimportance aux investissements dans l'entreprise publique et dans l'entre
prise priv6e 6trang~re, soit s6par6ment, soit en combinaison et attribuent 
un r6le comparativement moindre et dans quelques- cas s'y opposent -A l'entreprise priv6e indigene, sauf en agriculture. Comme nous l'avons fait
observer dans 1'introduction A la pr6sente 6tude, cette attitude refl~te un manque g6n6ral de connaissances sur la nature et les avantages de l'entre
prise priv6e indigene, dans une 6conomie moderne, et prend g6n6ralement
la forme ou bien d'indiff6rence vis-A-vis de l'entreprise priv6e indigene ou
bien d'une crainte que l'activit6 6conomique priv6e ne soit incompatible
avec 'accomplissement des buts sociaux et 6conomiiues. Cette attitude semanifeste plus ou moins, dans tous les pays afric ins et pr6domine dans 
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certaines nations francophones. Quelques pays cro'ent, sous l'influence de 
la doctrine marxiste que la croissance de 'entreprise priv6e indigene condui
rait in~vitablement 't des conflits de classe. Pourtant, malgr6 de telles vues, 
aucun des pays africains de langue frangaise n'essaye dlibr~ment de sup
primer le d~veloppement de 'entreprise priv6e indigtne et quelques-uns lui 
donnent de I'assistance, quoique sur une faible 6chelle. La Guineie qui, au 
d6but, a essay6 de s'appuyer presque exclusivement sur 1'entreprise poss6d6e 
par l'Etat, a commenc6 r6cemment h prendre une attitude plus favorable A 
l'6gard de l'entreprise indigene privde et at essayer d'attirer les investisse
ments priv6s 6trangers assortis de modalit6s particulires. 

I1 est int6ressant de noter que, malgr6 les grandes variations dans les 
r6les qui ont t attribuis 1'entreprise publique et A l'cntreprise privie 
indigene, tous les pays africains ont virtuellement cherch6 A encourager 
les investissements priv6s et 6trangers comme une source principale de 
capitaux et de spcialisations techniques et de direction, n6cessakres h leur 
d6veloppement. Ainsi, m~me dans les pays africains aux tendances socialistes 
les plus pouss6es, quelles que soient les objections apport6es "iI'activit6 6co
nomique priv6e, pour des raisons id6ologiques, eles sont surmont6es par la 
reconnaissance r6aliste du besoin de profiter de toutes les sources possibles 
de capital et d'initiative. Le d6sir de changer le- convictions doctrinaires et 
l'approche pragmatique que de nombreux gouvernements africains ont d6jh 
montr6e, sigiiifient que l'entreprise priv6e indigene sera probablement plus 
fortement encourag6e hi mesure qu'une meilleure compr6hension de sa nature 
et de ses avantages potentiels se r6pandra parmi les chefs africains et que 
l'on reconnaitra peu "Apeu les d6savantages qu'il y a a d6pendre pas trop 
de l'entreprise publique. 

Cette plus large compr6hension et la volont6 rcsultante de s'appuyer 
sur une vari6t6 de types d'activit6 6conomique seront aussi probablement 
encourag6s, A mesure que 1'exp6rience sera acquise dans le processus du 
d6veloppement qui est pratiqu6, sous une forme ou sous une autre, par la 
plupart des pays africains. Un des plus importants avantages de ]a planifi

auxcation du d6veloppement est de servir de grande exp6rience 6ducative 
chefs politiques, aux fonctionnaires et aux techniciens gouvernementaux, 
engag6s activement dans le processus. La n6cessit6 de formuler des objectifs 
6conomiques particuliers, d'6valuer les ressources du pays et de pr6voir ]cur 
croissance probable dans ]a p6riode de planification, d'6quilibrer les objectifs 
et les ressources et de choisir des priorit6s et de formuler et de mettre en 
oeuvre des politiques et programmes particuliers pour ex6cuter ces d6cisions, 
ces activit6s essentielles de planification ont pour r6sultat, t6t ou tard, d'aug
menter et d'approfondir la compr6hension de la mani~re dont travaille une 
6conomie moderne, des problmes particuliers, auxquels le pays doit faire 
face et des moyens pratiques de surmonter ses difficuit6s et ses lacunes. 
C'est pourquoi, un certain nombre de gouvernements africains commencent 
Aireconnaitre que pour atteindre les objectifs du d6veioppement il faut que 
l'entreprise priv6e indigene joue un r6le important tant dans ltconomie que 
dans le processus de planification du d6veloppement. 
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Ainsi, le Lib&ia, le Ghana, le Kenya et le Tanganyika admettent ou 
pr~parent d~jai une representation du secteur priv6 dans leurs conseils ou 
commissions de planification de d~veloppement. 11 y a plusieurs ann&es, le 
Nigeria et l'Ouganda ont 6tabli des commissions mixtes gouvernementales 
et privies, pour 6tudier et indiquer les moyens par lesquels l'entreprise 
priv~e indigene peut 6tre encourag~e, de mani~re Aparticiper plus effective
ment au d6veloppement 6conomique. Au Nig6ria et au Ghana, les entre
prises moyennes et les entreprises importantes s-unt consult6es sur leurs 

cninvestissements individuels ct leurs plans de production et leurs besoins 
main-d'ceuvre et ces renseignements sont pris en consid6ration pour l'ta
blissement du plan de d6veloppement du pays, dans son ensemble. Dans 
les pays francophones, des repr6sentants du secteur priv6 ne participent pas 
g6n6ralenient aux travaux des commissions ou conseils de planification natio
nale, mais les chambres nationales de commerce - qui sont les organes 
quasi-officiels, cr6ant un lien entre le gouvernement et le secteur priv6 
sont g6ndralement consult6es en mati~re de planification. 

La participation priv6e au processus de planification du d6veloppe
ment sera un important facteur qui permettra d'avoir une connaissance plus 
grande des besoins et de l'avantage d'accorder un r61e plus important h 
l'entreprise priv6e indigene, dans le processus de d6veloppement lui-m~me. 
A leur tour, le d6veloppement et le renforcement de l'entreprise priv6e 
indigene am6lioreront la possibilit6 pour les chefs du secteur africain priv6 
de jouer un r61e plus efficace et plus constructif dans le processus de plani
fication. A pr6sent, ]a limitation de l'instruction et de l'exp6rience restreint 
l'efficacit6 de beaucoup de chefs d'entreprise africains dans leur repr6sen
tation du secteur priv, pour formuler Ics plans et programmes de d6velop
vernent national. C'est pourquoi, les chefs politiques, les fonctionnaires 
louvernementaux et les techniciens africains engag6s dans ]a planification 
du d6veloppement dcvront faire particuli~rement attention h ne pas n6gliger 
les contributions que peuvent apporter les entreprises priv6es indig~nes pour 
)e d6veloppement de leur pays et inclure, dans leur strat6gie de d6velop
pement, les programmes et politiques gouvernementaux necessaires pour 
aider des chefs d'entreprise africains i participer plus effectivement au pro
cessus de d6veloppement. 

Le pr6sent chapitre expose i grands traits les politiques et les program
mes importants que les gouvernements africains mettent en ceuvre pour 
aider les entreprises indig~nes et indique les moyens par lesquels ces efforts 
pourraient 6tre rendus plus efficaces. Cependant, beaucoup de ces activit6s 
gouvernemcntales ne sont pas destin6es exclusivement aux avantages des 
chefs d'entreprise africains, mais sont 6galement - et quelquefois plus 
particulibrement -, men6es dans l'intention d'aider les investissements des 
entreprises publiques et m~me des entreprises priv6es 6trang~res. Le but 
principal d'un programme ou d'une politique est souvent d'acc6l6rer le 
d6veloppement agricole, ct l'assistance aux chefs d'entreprise africains des 
zones rurales est comparativement peu importante et seulement fortuite. 
Quelques politiques et programmes gouvernementaux, particuli~rement ceux 
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qui int~ressent l'infrastructare et l'instruction, touchcnt l'6conomie dans son 
ensemble et, par la, peuvent encourager indirectement le d~veloppement de 
'entreprise africaine. I1 est souvent difficile, pour c.s raisons, de faire une 
distinction tr~s nette entre ces activitds gouvernementales destineies 'a agir 
sur le d~veloppement en g~nral et les activits particuli~rement destin6es 

encourager 'entreprise priv~e. 

PROGRAMMES D'ASSISTANCE FINANCIERE. 

Les entrepreneurs africains ont surtout besoin d'un supplement de 
,;apital et de cr6dit. Chaque pays d'Afrique tropicale a virtuellement un 
ou plusieurs 6tablissements destins fournir une assistance financi~re 
l'entreprise privde. En v6rit6, il y a une 6tonnante profusion de ces agences 
gouvernementales et quasi-gouvernementales, A tous les 6chelons - natio
naux, rdgionaux et locaux - i l'int6rieur de beaucoup de ces pays. Les gou
vernements africains commencent faire attention et observer la ndcessit6 
importante de fusionner et de simplifier Jes institutions d'assistance finan
ci~re, qui font double emploi, sont superflues et parfois se font concurrence. 

NATURE ET ACTIVITES DES INSTITUTIONS D'ASSISTANCE 
FINANCIERE. 

En g6nral, les institutions gouvernementales procurant une assistance 
financi~re sont de deux sortes. Les premieres font partie int6grante de 
d6partements minist6riels r6guliers, tels que les minist~res de l'Agriculture et 
du d6veloppement communautaire, les minist~res des coop6ratives, les minis
tires du Commerce et de l'Industrie, etc. Les secondes sont des 6tablisse
ments autonomes ou semi-autonomes, rattachds A des minist~res. 

Les secondes sont g~n6ralement appelkes soit socitt6s de d6veloppe
ment et de finances, soit banques de d6veloppement. Les soci6tds de d6ve
loppement et de finances accordent habituellement des pr~ts et investissent 
en portefeuille-actions ; les banques de d6veloppement, au moins en thdorie. 
accordent seulement des pr~ts et appliquent des crit~res de pr~t beaucoup 
plus stricts que ne le font les socikt6s. Cependant, en pratique, il est difficile 
de faire une distinction tr~s nette entre les diff6rents types d'institutions 
d'assistance financikre et les programmes. Quelques banques de d6veloppe
ment A la fois investissent en actions et accordent des pr~ts, et quelques 
institutions de tous genres essayent de fournir des conseils et une assis
tance technique limit6e aux entreprises auxquelles elles ont accord6 des 
pr~ts ou achet6 des actions. Beaucoup de banques et soci6t6s de d6velop
pement, particalirement dans des pays francophones travaillent beaucoup 
avec les entreprises gouvernementales, les entreprises priv6es 6trang~res et 
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les socit6s qui leur sont associ6es. Tandis que ces deux types de preteurs 
ont aussi ]a predominance dans los pays anglophones, les institutions d'assis
tance financi~re, 1Maussi, pr~tent souvent aux entreprises privies africaines 
et parfois y investissent des capitaux. Dans la plupart des pays, il existe 
aussi des etablissements distincts - parfois en grand nombre - qui s'occu
pent des programmes de petits prts. Par exemple, dans une province de 
Rhod6sic dui Nord, il y a eu onze 6tablissements diff6rents avec des program
mes de petits pr6ts et cette profusion n'est certainement pas unique en son 
genre. 

Les banques et les soci&6s de d6veloppement et les autres institutions 
d'aide financiire reqoivent leurs fonds de sources vari6es. Dans certains cas, 
le gouvernement africain fournit le capital entier ; dans d'autres cas, une 
partie du capital - quelquefois plus de la moiti6 - provient des institutions 
officielles, ou quasi officielles, d'aide des pays d'Europe, particuliirement le 
British Commonwealth Development Corporation, ]a Caisse cezitrale fran
gaise de cooperation 6conomique et le gouvernement de la Rpublique f~d6
rale alemande. La U.S. Agency for InternationalDevelopment (AID) a aussi 
distribu6 des fonds t beaucoup de ces 6tablissements ; a pr&6t son assistance 
dans ]a pr6paration des 6tudes concernant leur rentabilit6 et leur organi
sation ; et a procur6 A ]a fois de I'assistance technique et de la formation 
pour leur personnel. 

Les banques ct soci6ts de d6veloppement accordent des prets et inves
tissent en actions et encouragent et aident les entreprises 6trang~res i investir 
dans des domaines d'activit6 concernant ragriculture et l'infrastructure, l'in
dustrie, le commerce et les prestations de service qui ont un int6rt pour 
le d6veloppement du pays. Cependant, un nombre consid6rable dc program
mes de pr6ts n'op~rent que dans le domaine agricole, procurant des fonds, 
ou bien directement aux fermiers ou aux cooperatives qui pourront i leur 
tour, pr~tcr tout ou partie de leurs fonds .t leurs membres. Quelques 
institutions procurent aussi des fonds aux entreprises industrielles, commer
ciales et de service ; et d'autres n'op6rent exclusivement que dans les 
domaines non agricoles. En g6n(ral, les 6tablissements d'assistance finan
ci~re, dans les pays francophones, tendent A concentrer leurs activit6s 
locales sur des pr~ts pour l'agriculture, le logement et Ia consommation, 
probablement moins de 5 % de leur assistance totale 6tant accord6e aux 
activit6s africaines commerciales, de prestation de service et industrielles. 
Dans les pays anglophones, beaucoup plus d'assistance est donn6e aux 
domaines non agricoles, quoique, mme lt, l'agriculture absorbe probable
ment plus de ]a moiti6 du total des fonds accord6s aux activit6s 6cono
miques privies indigines de toutes sortes. En g6n~ral, ]a priference donn~e 
Sl'agriculture reflfte une priorit6 de d6veloppement valable. 

Les op6rations de pr~t et d'investissements en actions, effectu6es par les 
banques et soci6t6s de d6veloppement en faveur des entreprises publiques, 
peuvent se monter i des millions de dollars. Celles en faveur d'entreprises 
privdes moyennes et importantes, 6trang~res et indig~nes vont de quelques 
milliers i plus d'un million de dollars. Les pr~ts accord6s aux chefs 
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d'entreprise africains individuels et aux petites compagnies africaines sem
blent s'6taler entre 300 et 2 500 dollars, bien que certains aient atteint 
10 000 dollars et quelques autres, des montants encore plus 6lev~s. Les taux 
d'intrt varient g~n6ralement entre 5 et 7 %, bien que certains aient atteint 
jusqu'A 20 %. 

Le nombre et la divers.t6 des 6tablissements d'assistance financire en 
Afrique tropicale sont trop grands pour pouvoir en faire l'valuation indi
viduelle. 11 ne serait pas juste non plus de choisir deux ou trois banques 
ou sociitis de diveloppement pour en faire un examen d6taill6. I! est 
suffisant de dire que le rgsultat, dans son ensemble, a 6t6 dicevant, bien 
que plusieurs 6tablissements aient obtenu de bons r6sultats et d'autres aient 
aid6 quelques entreprises avec succ~s. En g6n6ral, l'exp~rience pratique 
a rv616 l'intervention de pression politique, l'emploi de procdures trop 
lentes, l'insuffisance de personnel et d'attention accord~e A l'examen sirieux 
des demandes de pr~ts et a la suite donn6e aux pr~ts et investissements, 
particuli~rement en ce qui concerne les programmes de faible vaieur. Le 
pourcentage des d6fauts de paiement a 6t6 tr~s 6lev6 - spicialement encore 
dans les programmes de prts de faible valeur - et un grand nombre de 
petites entreprises africaines, recevant une assistance financii±re, ont finale
ment 6chou6. Ceci est vrai m~me de quelques entreprises privies, moyennes 
grandes, aussi bien que de quelques importantes entreprises publiques, dont 
un certain nombre ont 6t6 dissoutes ou n'arrivent ,i se maintenir que grace
A des subsides gouvernementaux de diff6rentes sortes. Dans certains cas, 
les prets individuels d~passaient largement les montants que les emprun
teurs pouvaient employer utilement et l'argent a 6t6 soit gaspilIk, soit 
d6tourn6 pour des fins politiques ou personnelles. La responsabilitd d'aussi 
pi~tres r6sultats n'incombe pas seulement aux 6tablissements d'assistance 
financi~re ; les propri6taires et directeurs d'entreprises priv~es et publiques 
b6n6ficiant de prets ou d'investissements doivent aussi prendre leur part 
du blame. 

En ce qui concerne les erreurs commises par les 6tablissements d'assis
tance financi~re, elles sont de deux sortes : celles relatives Aleurs operations 
et politiques int6rieures et celles mettant en jeu leurs relations ext~rieures 
avec les chefs d'entreprise africains, particuli rcment en ce qui concerne les 
programmes de pr~ts de faible valeur. On trouvera dans l'annexe III une ana
lyse des moyens d'amiliorer les programmes de pr ts de faible valeur des 
chefs d'entreprise africains. Les suggestions, ci-dessous, s'appliquent g6n6
ralement tous les types d'organismes d'aide financi~re. 

POLITIQUE ET PROBLEMES OPERATIONNEIS. 

Beaucoup de soci6t6s de d6veloppement et de cr6dit ont employ6 des 
proc6dures lentes, agi sous l'effet d'interf6rences politiques et fait preuve de 
favoritisme dans l'octroi de l'assistance financi&re. En partie, ces probimes 
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sont 6troitement relies. Des procedures paperassi~res et interminables sont 
parfois employees dans l'intention d'emp~cher les pressions politiques et 
autres manoeuvres d'influencer le choix des postulants pour des pr~ts et des 
investissemcnts en actions. R6ciproqucment, les proc6dures qui n'en finis
sent plus peuvent amener les postulants exasp6r6s A ticher de d~couvrir 
des l6gislateurs et des fonctionnaires gouvernementaux qui peuvent user de 
leur influence pour acc6lrer l'examen des demandes et faire pression sur 
les 6tablissements de pr6ts, en vue d'une decision favorable. Les procedures
d'examen des demandes sont certainement indispensables et quelque influence 
ext6rieure est in6vitable. Mais, comme les gouvernements africains en sont
conscients eux-m~mes, dans beaucoup de cas, ces deux facteurs intervenaient 
d'une fagon excessive P'origine du manque de satisfaction donne 
en cmps voulu des demandes dignes d'mt6r&t, ou m~me de leur 
rejet, et du gaspillage de fonds importants pr~t6s, ou investis, dans des 
projets, dont le seul int6r~t 6tait l'influence que leur portaient des politiciens 
et d'autres personnes. 

Les pressions ext6ricures injustifiables et le favoritisme dans l'octroi 
de pr~ts ont soulev6 des problmes non seulement dans les bureaux 
centraux des banques et soci~t~s de d~veloppement et autres 6ta
blissements de cr6dit, mais aussi dans leurs succursales locales et 
leurs comit6s locaux d'examen. Des bureaux et comit~s de ce genre, 
au niveau local, sont vraiment souhaitables, particulirement pour des pro
grammes de pr6ts de faible envergure. Mais beaucoup d'entre eux ont 6t6 
contr616s par des politiciens et notables locaux, qui n'6taient pas au cou
rant des considerations 6conomiques et des crit~res financiers qui devraient 
gouverner l'utilisation des fonds ; souvent, le principal int6rt des membres 
ou des chefs de ces comit~s a 6t6 de s'assurer qu'il y avait une ample
provision de fonds pour eux et leurs amis. 

R6cemment, un certain nombre de gouvernements africains ont com
mence A prendre des mesures pour remdier a ces problmes. On a donn6 
une plus grande autonomie aux 6tablissements de pr~ts, existants et nou
vellement 6tablis, dont les conseils d'administration sont organis~s, pour 
y comprendre les chefs responsables des secteurs priv~s et publics qui 
peuvent aider a faire en sorte que les crit~res convenables soient utilis6s 
dans l'examen des demandes. En m~me temps, un effort est fait pour
r6viser les proc6dures des op6rations de certains de ces 6tablissements, afin 
d'61iminer les paperasses inutiles et de r~duire ]a dur6e de l'examen de 
ces demandes. 

Un autre problme de politique g~n6rale est ]a question de savoir 
si le revenu provenant des intr~ts et autres frais pergus par les institu
tions d'assistance financi~re devraient suffire A payer les d6penses d'exploi
tation. En th~orie, il est souhaitable de pouvoir r6pondre A cette question 
par l'affirmative ; les 6tablissements de cr6dit doivent 8tre capables de cou
vrir leurs d6penses d'exploitation. Dans les pays ddvelopp6s et dans beau
coup de nations en voie de d6veloppement plus avanc6, cette politique
peut 6tre appliqu6e en pratique, particulirement lorsqu'il s'agit d'6tablis
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sements traitant exclusivement, ou principalement, avec de grandes entre
prises dtablies. Cependant elle peut aller au devant de son propre 6chec,
quand elle est appl':lu~e aux 6tablissements d'assistance financi~re, traitant 
avec les petits chets dentrep~rise.

C'est parce que l'entreprise priv~e africaine n'est qu'au commencement 
de son d~veloppement, qu'une institution de prts africaine, traitant exclu
sivement ou principalement avec des chefs de petites entreprises africains,
doit s'engager dans une vari6t6 d'activitds, proc~der 1'examen des deman
des, donner les conseils et avis n~cessaires aux emprunteurs, inspecter
p-riodiquement lcur exploitation et examiner leurs livres ; prendre les 
mesures n~cessaires pour percevoir les int~rets et les remboursements 6che
lonn~s 6chus. De sorte que les d6penses de cette institution seront plus
grandes, par rapport au total des prts qu'elle accorde, que dans le cas
des programmes de faible montant, dans les pays plus d6velopp6s, oii 
1'examen des demandes est un travail courant, o les emprunteurs n'ont 
pas besoin de services consultatifs importants et ob les encaissements sont
plus automatiques. L'exp~rience dans les pays africains a prouv6 que les 
6tablissements de credit qui n'ont gu~re ou pas exerc6 ces activit6s ont subi
le plus grand pourcentage de pertes par d6faut de remboursement. 

Dans ces circonstances, ilne serait pas indiqu6 d'insister pour que
les 6tablissements d'assistance financi~re, particulirement ceux qui pr~tent
Ade'petites ou nouvelles entreprises, ne couvrent leurs d6penses qu'avec
les int6r&ts et les frais de service. Dans de nombreux cas, ces d6penses
seraient relativement 6lev6es et d6passeraient ce que des emprunteurs de 
petites sommec et iiexp6riment6s peuvent payer. Si les 6tablissements de 
pr~ts font un bon travail, en examinant les demandes, en procurant des 
coaseils aux emprunteurs, en suivant leurs pr~ts et placements de valeurs,
leurs frais de fonctionnement devraient, si c'6tait n6cessaire, 6tre subven
tionn6s par les gouvernements ou, peut- tre, par l'utilisation des fonds de
contrepartie, provenant des diff6rentes formes d'aide 6trang~re ou d'autres 
formes d'assistance ext6rieure. 

L'incapacit6 des 6tablissements financiers d'Afrique de se livrer effica
cement a des activit6s telles que : l'examen des demandes, la fourniture 
d'avis consultatifs aux emprunteurs, ]a v6rification ult6rieure de 1'emploi fait 
des emprunts et des investissements, ]a perception des int6rts et des rem
boursements du principal 6chu r6sultent non seulement d'une insuffisance 
des fonds d'exploitation, mais aussi du manque de personnel capable d'ex6
cuter de telles fonctions. Pratiquement tous les organismes de pret, dans les 
pays africains, ont besoin d'un personnel plus nombreux et mieux form6. 
Dans ]a plupart des cas, la formation et l'exp~rience de leur personnel
administratif est insuffisant en mati~re de finances, industrie et 6conomie. 
Une connaissance solide de ces sujets est n6cessaire pour mener Abien des 
fonctions d'assistance financi6re. Cependant, m~me s'iI y avait suffisamment 
des fonds d'exploitation pour les engager, ilest peu probable qu'on puisse
trouver assez de gens qua!ifi~s dans la plupart des pays africains, pour
remplir les postes suppl~mentaires requis. II faut done avoir recours i titre 
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Photo O.N.U.Des Iihliothques., coinine celle-ci cr anie Ghana, peuivent constituer
tine sourte dinforination tutte pour de.% homimes d'affaires inginietlx. 

temporaire, t un certain nombre de mesures de secours, pour satisfaireit ces besoins : programmes de formation intenses pour le personnel actuelet potentiel ; emploi de spdcialistes 6trangers, tant pour l'exploitation que
pour la formation ; dispositions approprides, pour employer ii temps partielou temporairement des techniciens d'autres minist~res et orgaaismes gouvernementaux; l'organisation de comitds consultatifs, composes d'hommesd'affaires africains et 6trangers connus, d'6conomistes universitaires locaux 
et autres spcialistes, dont les services puissent 6tre utilisds quand on en a
besoin pour des tiches particulires.

Avec des fonds d'exploitation et un personnel mieux adapt6, il serait
possible aux banques et aux sociktds de dveloppement, non seulement desatisfaire aux demandes de pr~ts et d'investissements en actions, maisaussi de faire, de leur propre initiative, des ,tudes de rentabilit6 d'effectuerde nouveaux investissements et de rechercher des chefs d'entreprise afri
cains capables de diriger ces affaires. Quelques 6tablissements d'aide financire ont ddjit commenc6 Ase munir, i ces fins, d'un personnel de recherche et d'6valuation, quelquefois avcc l'aide de I'A.I.D. et aussi avec d'autres 
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assistances gouvernementales 6trang~res. Du travail de ce genre permettrait, 
aussi, aux banques et aux soci~t6s de d6veloppement, de coordonner leurs 
activit6s d'assistance financire avec les plans de d~veloppement national, 
particulirement avec I'expansion et la diversification projet6es des secteurs 
industriels, commerciaux et de service des 6conomies africaines. 

En raison de ]a nature tr~s diff6rente des problemes et des besoins 
dans les domaines agricoles et non agricoles, il serait desirable d'6tablir des 
institutions distinctes, pour fournir de l'assistance financikre aux exploitants 
priv6s agricoles, d'une part, et aux chefs d'entreprise priv6s, s'occupant 
d'industrie, de distribution et de prestation de services, d'autre part. Quel
ques-uns des pays africains anglophones ont g6n6ralement suivi cetue pratique, 
depuis le d6but, mais beaucoup de pays francophones qui ont des banques 
ou soci6t6s de d6veloppement ne l'ont pas fait. 

Les organismes gouvernementaux d'assistance financi&re, particulibre
ment dans les pays africains les plus d6velopp6s, devraient commencer 
explorer les possibilit~s d'encourager la cr6ation d'6tablissements financiers 
de d6veloppement priv6s et publics-priv6s mixtes. Ils devraient non seule
ment foufnir une partie du capital de d6marrage sans int6rat, mais pour
raient aussi prendre l'initiative de mettre en pr6sence des capitalistes priv~s 
africains et 6trangers int6ress6s, et les aider a organiser une soci6t6 priv6e 
de d6veloppement, en r~gle avec les lois et r~glements nationaux. On dtudie 
au Nig6ria, en C6te-d'lvoire et en Rhoddsie du Nord les possibilit6s d'6tablir 
des 6tablissements de ce genre. 

En somme, les plus scrieuses difficult6s rencontries par les banques et 
soci6t6s de d~veloppement africaines et d'autres 6tablissements d'assistance 
financi~re sont dues, soit a des interf6rences politiques ayant plus de poids 
que les crit~res 6conomiques sains. soit l'insuffisance des fonds d'exploi
tation et de personnel, particulirement dans le cas des programmes de pr6ts 
de petite envergure. Les gouvernements africains n'ont que des ressources tr~s 
limit6es en argent et en personnel qualifi6 -Aattribuer a une multitude de 
besoins pour le d6veloppement, dont certains sont plus pressants que celui 
d'am6liorer I'efficacit6 de leurs banques et soci6t6s de d6veloppement. 11est, 
certes, n6cessaire de consacrer plus de ressources africaines i ces fins, mais il 
s'agit Mi d'un domaine qui se pr6te bien i !'assistance des gouvernements 
6trangers. Les gouvernements am6ricain, britannique, franqais et allemand 
ont d6j fourni des fonds de capital pour les 6tablissements africains d'assis
tance financire ; ils ont aid6 les gouvernements africains a organiser de 
tels 6tablissements ; ils leur ont pr t6 du personnel 6tranger experiment6 et 
les ont aidd A former du personnel africain. Leur assistance, particuliire. 
meat en ce qui concerne cette formation, peut 6tre 6tendue et les gouver
nements 6trangers peuvent aider de diff~rentes faqons t faire face aux 
dtpenses de budgets d'exploitation plus importants pour les banques et les 
soci6t6s africaines de d6veloppement et pour les programmes de petits pr~ts. 

Deux conclusions g6n~rales peuvent 6tre tir6es de I'exp6rience acquise 
cc jour grace i l'assistance fournie aux chefs d'entreprise africains par 

des banques et soci6t6s de dcveloppement, et autres 6tablissements. Ainsi 
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que cela a 6t expliqu6 au chapitre II, le nombre de chefs d'entreprise 
africains qui ont fait preuve d'aptitude a girer leurs affaires avec une 
efficacit6 raisonnable et d'utiliser utilement l'assistance financi~re et tech
nique est relativement faible. Ces chefs d'entreprises principalement moyen
nes et grandes -mais aussi de quelques petites - ont ]a plus grandc 
capacit6 d'arri6liorer et d'6tendre leurs activit6s. En consequence, les 6ta. 
blissements d'assistance financire devraient principalement consacrer leur., 
ressources aider ces entreprises. Les banques et soci6t6s de d6veloppemeni 
ont trop peu de ressources, en argent et en personnel qualifi6, pour le, 
disperser dans un grand nombre d'entreprises africaines qui ont tr6s peu dc 
chance de survivre et encore moins de se d6velopper en exploitations efficace! 
et croissantes. 

La deuxi~me conclusion est que m~me ce relativement petit nombr( 
de chefs d'entreprise de valeur n'aura gu~re de chance d'utiliser utilemen 
l'assistance financi~re, A moins qu'ils puissent aussi obtenir les nombreuse! 
formes vari6es d'assistance technique, dont ils ont besoin pour am6liorel 
et d6velopper leurs activit6s. Cette grande vari6t6 de comptences requise! 
dans lc domaines de la technique, du travail de bureau et de ]a gestior 
ne peut, cependant, tre fournie par les banques et soci6t6s de d6veloppe. 
ment, par les programmes de pr~ts de petite envergure et autres tablisse 
ments d'assistance financire. Mme si le personnel de ces organismes 6tai 
en nombre suffisant, on ne pourrait attendre d'eux qu'ils poss~dent les non, 
breuses et diverses comp6tences requises pour aider les chefs d'entre. 
prise africains et les banques de d6veloppement ne pourraient se permettr4 
d'employer le genre de personnel n6cessaire, m~me si elles avaient des bud. 
gets d'exploitation plus importants. L'assistance technique devrait 6tre four 
nie par des 6tablissements 6tablis a ces fins et distincts des 6tablissement 
financiers, mais les deux devraient travailler en collaboration 6troite. 

ASSISTANCE TECHNIQUE, FORMATION ET EDUCATION. 

L'autre besoin important des chefs d'entreprise africains, existants e 
potentiels, a savoir des possibilit6s accrues d'assistance technique, de for 
mation et d'6ducation, domine peut-8tre meme l'assistance financi~re. Vir 
tuellement, tous les gouvernements africains se livrent Ades activit6s, d'uni 
ou de plusieurs sortes, dans ces domaines et dans des domaines connexes 
G6n~ralement, ces efforts ont W mieux organis~s, et avec plus de succ~s 
que les programmes d'assistance financi~re, discut6s ci-dessus. Le probl~mi 
principal est que les gouvernements africains ont manqu6 de ressources, ei 
argent et en personnel qualifi6, pour les mener .i une 6chelle suffisante. 
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Programmes gouvernementaux de vulgarisation. 

La plupart des pays anglophones et quelques pays francophones ontdes agents de vulgarisation de diff6rentes sortes, attaches Aleurs minist~resdu Commerce et de l'Industrie et des Coop6ratives, ou A d'autres servicesminist~ricls, aussi bien que des agents de vulgarisation agricole attach6s auxwinist~res de l'Agriculture et du D6veloppement communautaire.
Ces derniers mis i part, les agents de vulgarisation en mati~rc de coop&ratives sont les plus nombreux. Durant ces toutes derni res ann6cs, IcNig6ria a eu presque quatre cents agents de vulgarisation en mati~re decoopratives, r6partis entre ces quatre r6gions, le Tanganyika, presque troiscents et le Kenya, soixante-quinze ; ]a C6te-d'lvoire avec l'assistance dugouvernement d'lsra~l, a constitu6 une 6quipe de personnel pour travailleravec ses mille deux cents coop6ratives ; et le S6n6gal est engag6 dans uneffort semblable. Les agents de vulgarisation en mati~re de coop6rative.,dans ces pays, et dans d'autres, encouragent et aident a ]a formationnouvelles coop6ratives, principalement de commercialisation 

de 
et de transformation de produits agricoles, mais aussi ? celle de coop6ratives artisanalesde fabrication et de prestation de services, de vente au d6tail, en gros etautres. Ils s'efforcent aussi de visiter r6guli~rement les coop6ratives existantes : pour v6rifier leurs comptes, pour discuter de probl~mes avec lesg6rants et les membres et leur faciliter l'obtention de l'assistance techniquerequise ; et pour aider les coop6ratives et les membres Aobtenir des prets.Le Nig6ria, le Ghana, le Kenya, le Tanganyika et l'Ouganda emploientdes agents de vulgarisation en mati~re de m6tiers, de commerce et d'industrie, dont les fonctions particulires varient d'un pays ail'autre. En g6n6ral,il peuvent 8tre charg6s d'enregistrer de nouvelles entrepriscs et de lesaider Ad6marrer ; de faciliter ]cur installation sur des domaines industriels ;de leur fournir des renseignements sur les r~glements commerciaux et d'affaires, sur le contr6le des changes, les licences d'importation et autresproc6dures juridiques et administratives ; de v6rifier les besoins des chefsd'entreprise africains mati~reen d'assistance technique et de formation,de leur indiquer les sources o ils peuvent obtenir de 'aide, etc. Dans plusieurs pays, ces agents de vulgarisation aident A administrer des programmes de prets de petite envergure tant en cc qui concerne l'examen desdemandes que ]a suite qui leur est donn6e. 

Le travail des agents gouvernementaux de vulgarisation est tr~s pr6cieuxet, dans tous les pays africains, on devrait s'efforcer en toute priorit6d'augmenter leur nombre et de faciliter leurs activit6s. Etant donn6 leurinexp6rience et leur ignorance des formes modernes d'activit6 6conomique,presque tous les chefs d'entreprise africains et beaucoup de coop6rativesd'agriculture, d'industrie, de distribution et de prestation de services devraientpouvoir recourir sans difficult6s A une source d'encouragements et deconseils. Un des moyens les plus efficaces, et comparativement peu cofiteux,de satisfaire A ce besoin est de faire appel aux agents gouvernementaux 
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il ne suffit pas d'augmenterde vulgarisation dans ces domaines. Cependant, 
leur nombre; il importe aussi d'am~liorer leur selection et leur formation, 

au courant des nouvelles m~thodes etd'6tablir des moyens pour les tenir 
des succ~s ou des eche:-s significatifs qui ont eu lieu ailleurs, dans leurs 
propres pays et dans d'autres, et de leur fournir des moyens de transport, 
du mat6riel de demonstration et d'autres moyens pour faciliter leur tache. 

Photo O.N.U. 

La plupart des gouvernements africains ofirent des possibilitis de 
telle que celle donnde d ce jeune Soudanais.formation technique 

ou desUItdrieurement, les itudiants travailleront pour le gouvernenent 
socitds dtrangdres ou s'gtabfiront a leur compie. 
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Centres de developpement et de productiviti. 

II est peu probable que les agents de vulgarisation, m6me les mieux 
form~s et les plus capabies, soient des experts averts dans les diverses 
branches de sp~cialisations : technique, travail de bureau et gestion dont 
les chefs d'entreprise ont besoin. En cons6quence, il est ncessaire 
de cr6er des moyens d'inforlnation et de formation professionnellement 
dans ces domaines. En Afrique tropicale. ie Ghana ct le NigEria font oeuvre 
de pionniers dans ]a creation d'une sorte d'6tablissement - appel6 : soit 
centre de d~veloppement, soit centre de productivit6 - pour r~pondre a 
ces besoins. Le centre de productivit6 ghan6en r~cemmcnt 6tabli est 6quip6 
pour donner des consultations individuelles et des cours rapides sur vingt 
sujets techniques importants pour la conduite efficace d'une entreprise. 
lls comprendront l'organisation et la programmation de la production, le 
contr6le de ]a qualit6, la gestion de l'inventaire, la commercialisation, le 
d6veloppement du personnel et de la direction, ]a comptabilit6 et la planifica
tion financi~re, la correspondance commerciale et autres sujets. Avec l'assis
tance de I'A.I.D., le Nig6ria est en train d'6tablir un plus petit centre 
de d6veloppement, dans trois de ses quatre r6gions, pour former et conseiller 
les chefs d'entreprise et leurs employ6s en mati~re de technique et de 
gestion. 

De tels centres de d6veloppement et de productivit6 pourraient consti
tuer une m~thode efficace, et relativement peu cGAteuse, d'organiser et 
d'entretenir un personnel et des installations mat~rielles, afin de donner une 
formation professionnelle et des conseils aux chefs d'entreprise africains, sur 
une large vari6t de sujets techniques et administratifs. 11 faudrait au moins 
6tablir un centre de ce genre dans chaque pays africain et dans les nations 
plus grandes et plus avanc~es, il scrait souhaitable d'en 6tablir plusieurs. 

Services de renseignements. 

Plus une 6conomie est moderne et d6velopp6e, plus ses groupes consti
tutifs, publics et priv6s, ont besoin des renseignements, s'ils veulent fonc
tionner de maninre efficace. Ainsi, a mesure que les pays africains se 
d6veloppent, leurs entreprises publiques, les chefs d'entreprise priv~s, les 
coop6ratives et les exploitants agricoles r6clament un volume de plus en 
plus grand de renseignements A jour, sur les activit6s et les tendances de 
'conomie sur les plans local et international. Une grande partie de ces 

renseignements est fournie par les gouvernements, tant dans les pays d6ve
loppes que dans les pays moins d6veloppis. 

C'est le Nigeria qui est all6 le plus loin, parmi les pays africains, dans ]a 
creation des services de renseignements de difflrentes sortes. Des statistiques 
sont publi6es par le gouvernement f6d~ral sur l'conomie du pays et, de 
plus, soit le gouvernement fed6ral, soit les gouvernements r6gionaux four
nissent r~gulikrement des renseignements sur les activit~s et les possibilitds 
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en mati~re d'exportation et d'importation, sur les programmes gouverne
mentaux intdressant le d6veloppement commercial et industriel, les change
ments et les additions aux r~glements gouvernementaux, les achats du gouver
nement, les foires commerciales et les autres 6vdnements d'int6r~t commer
cial, rNtablissement de nouvelles entreprises publiques et privdes, aussi bien 
que des nouvelles sur les activitds 6conomiques dans d'autres pays, pouvant
intdresser les Nig6riens. Le ministre du Commerce nig6rien fournit des rensei
gnements sur le pass6 des chefs d'entreprise individuels nig6riens A ]a
demande d'autres hommes d'affaires nigdriens et 6trangers.

Les renseignements de cette na:ire sont surtout utiles aux entreprises 
moyennes et importantes, priv6es et publiques. Pour les chefs de petites
entreprises et pour ceux qui ddbutent, d'autres sortes de renseignements
sont plus utiles. Par exemple. au Kenya, en Ouganda et clans d'autres pays
anglophones, les diff6rents minist~res publient des manuels et des brochures 
sur les m6thodes A suivre pour tenir les comptes et les livres, pour g6rer 
une boutique de d6tail, pour savoir comment utiliser les services ban
caires, pour entretenir et r6parer le mat6riel et les vdhicules utilisds habi
tuellement et pour une grande vari6t6 d'autres sujets utiles pour les petites
entreprises, les coop6ratives, les exploitants agricoles, etc. 1. Ces brochures 
sont g6ndralement bien illustr6es et beaucoup sont imprimdes dans les langues
vernaculaires, ainsi qu'en anglais. Un grand nombre de diagrammes, d'affi
ches, de films fixes d'enseignement, de films Aicourt m6trage, de programmes
de radiodiffusion et m~me quelques programmes de tdl6vision, ont W 
pr6pards et diffus6s par les d6partements ministdriels ; ils traitent une grande
vari6t6 de sujets similaires. 

Les services de renseignements pour les chefs d'entreprises plus impor
tantes, comme pour les plus petites, apportent une aide prdcieuse au ddve
loppement 6conomique et devraient 6tre am6liords et d6velopp6s dans tous 
les pays africains. 

Cours de formation de courte dur6e. 

La plupart des pays anglophones fournissent des cours de courte dur6e 
sur des sujets varies aux chefs de petites entreprises et plusieurs pays orga
nisent des cours distincts pour les chefs de grandes et moyennes entreprises
qui manquent d'6ducation et d'exp6rience.

L'expdrience a montr6 que la durde de ces cours, 'endroit oi ils ont 
lieu et les sujets qu'ils traitent doivent 6tre sp6cifiquement adaptds aux
besoins et au niveau des chefs de petites entreprises. Quelques cours sont 
organisds durant un ou deux jours en fin de semaine; d'autres ont lieu 
le soir, pendant des pdriodes de deux A six semaines. Leur but est de 
permettre aux petits commerqants d'assister ces cours A un moment ot 
leur presence n'est pas ndcessaire dans leurs entreprises qu'ils exploitent 

1. Au Nig6ria, ]a mission AID public on journal hebdomadaire contenant des 
renseignements sur ces sujets et d'autres similaires. 
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souvent sans l'aide de personnel. L'organisation des cours pour les chefs
de petites entreprises doit 6tre faite avec soin, pour s'assurer que le sujet
trait6 est compr6hensible, que l'on recourt le plus possible aux d~monstra
tions, aux aides visuelles et aux travaux pratiques et qu'un temps suffisant 
est consacr6 aux questions et aux discussions. 

Pour les chefs d'entreprises moyennes et grandes d'un niveau d'cdu
cation assez lev, quelques pays ont dtjA organis6 ou pr6vu des cours plus 
avanc~s. Par exemple, le cycle d'6tudes ayant trait aux relations industrielles 
a 6t6 tenu A l'Universit6 d'fbadan ; et, ces derni~res ann6es, l'Universit6 de
Ghana a offert un cours sur le d6veloppement de ]a gestion qui a dur plu
sieurs jours. L'Universit6 r6cemment 6tablie ADar-Es-Salam, au Tanganyika
est en train de cr6er un Institut d'administration commerciale qui, en plus de 
son programme regulier, donnera des cours du soir pour les chefs d'entreprise
et leurs employ6s et pour les employ6s des entreprises publiques. 

Ecoles techniques secondaires et sup6rieures. 

Les cours de courte durc, du genre dtcrit ci-dessus, sont destines A
r6pondre aux besoins des Africains d6j't engag6s dans les activit6s de
1'6conomie moderne. D'autres possibilit6s d'6ducation et de formation sont
de plus en plus mises A la disposition de jeunes Africains qui esp~rent se
lancer dans les affaires, ou 6tre employ6s par des compagnies priv6es et 
publiques.

Presque tous les pays africains ont au moins une 6cole secondaire 
technique, souvent de bonne qualit6 et avec un programme de cours vari6s 
portant sur les principales sp6cialisations dans les domaines du travail de
bureau, de la m6canique et de l'61ectricit6, de la tenue des livres, de ]a comp
tabilit6 et d'autres sujets financiers. Quelques pays ont aussi des centres
de formation professionnelle, o6 les 6tudiants d'autres 6coles et des employ6s
d'entreprises publiques et priv6es peuvent suivre des cours similaires, durant
leur temps de libre. En Nig6ria et au Tanganyika, il y a des 6coles coop6
ratives qui donnent des cours de deux ann6es, traitant de ]a th6orie et de
l'organisation des cooperatives, de l'6conomie g6n6rale, de ]a tenue des
livres et de la comptabilit6, de ]a commercialisation et autres sujets n6ces
saires A ]a formation d'agents de vulgarisation en matire de coop6ratives 
et d'employ6s des coop6ratives.

La formation sup6rieure d'administration et de direction des affaires n'a
commenc6 que r6cemment A8tre fournie, au niveau universitaire, dans les 
pays africains. L'Universit6 de Lagos, au Nig6ria, a une Facult6 des sciencescommerciales et sociales qui, A la fin de 1963, 6tait suppos6e donner des 
cours A cent 6tudiants, A plein temps, et cinquante-deux A temps partiel.
L'Universit6 de Ghana a un college d'administration publique et commer
ciale et, ainsi que cela a d~jt 6t6 not6, un Institut d'administration commer
ciale a 6t6t tabli A l'Universit6 de Dar Es-Salam. Le Royal College A
Nairobi (Kenya), offre un dipl6me universitaire en science commerciale. En 
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C6te-d'lvoire, le centre de perfectionnement sup~rieur offre une formation 
en mati~re de direction 6 la nouvelle universit6 d'Abidjan.

A la longue, I'am~lioration et le d~veloppement des 6tablissements 
techniques et professionnels, au niveau des 6coles secondaires et des 6coles 
sup6rieures d'administration, de m6canique et de technologie, au niveau 
universitaire, apportera une contribution importante, tant au d~veloppe
ment 6conomique dans son ensemble qu'A l'Nvolution de I'entreprise priv~e
indigene. En effet, il n'est pas exag~r6 dire que 1'avenir formesde des 
modernes de I'entreprise priv~e dans 'industrie manufacturi~re depend large
ment du nombre et de la comptence des Africains, ayant requ une formation 
tant secondaire que sup~rieure en mati~re de gestion et de terhnologie. En 
consequence, le dtveloppement des possibilit~s d'6ducation Aces fins devrait 
avoir une haute priorit6 dans les programmes des gouvernements africains 
et dans les activit6s d'assistance des gouvernements 6trangers et des orga
nisations internationales. 

Encouragement aux programmes de formation des compagnies
ftrang~res. 

Comme noas I'avons dit au chapitre Il1, ]a formation technique etadministrative des employ~s africains et leur promotion t des postes qui
exigent de telles qualifications, constituent deux moyens importants permet
tant aux compagnies 6trang~ies de favoriser le d6veloppement et les progr~s
de 1'entreprise indigene. En g~n6ral, les compagnies 6trang~res, recevant des 
prts ou des fonds d'investissement en actions de Ja part des banques et des 
soci6t6s gouvernementales de d6veloppement, tnues desont de former et 
promouvoir des employ6s africains. En dehors de ces cas particuliers,
cependant, peu de gouvernements africains ont, jusqu' maintenant, reconnu 
I'avantage d'encourager les nombreuses autres soci6t6s 6trang~res de leur 
pays faire de tels efforts et, si n6cessaire, de les aider A agir ainsi. 

Un exemple d'un pays qui a une politique positive A cet 6gard est la
C6te-d'lvoire, qui offre une diminution des imp6ts aux compagnies 6tran
g~res, afin de r6duire ]curs d6penses en prenant des dispositions pour que
leurs employ6s su'vent des cours de formation A ]a Chambre de Commerce. 
Un autra est le Nig6ria, qui demand2 aux compagnies 6trang~res, qui d6si
rent s'6tablir dans le pays, d'accepter de former et de promouvoir leurs 
employ6s africains. De plus, cependant, le Nig6ria limite le nombre d'em
ploy6s 6trangers que ]a compagnie peut amener dans le pays et ]a dur6e de 
leur sdjour. 

De telles restrictions peuvent conduire un 6chec. La demande positive
du gouvernement que les Africains soient form6s, et le fait que la compagnie
sait que le gouvernement attend d'elle qu'elle le fasse devraient, dans des 
circonstances normales, etre suffisantes pour amener le r6sultat d6sir6. En 
outre, ce sont pr6cis6ment les employ6s Strangers d'une compagnie qui
poss~dent les qualifications et I'exp6rience n6cessaires au d6veloppement 
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africain et i la formation des Africains, en vue de leur permettre d'occuper 
un jour les postes des 6trangers. En assumant le bon vouloir de la compa
gnie trang~re, c'est elle qui devrait decider quels sont les postes que les
Africains devraient remplir progressivement et A quel moment ces change
ments devraient avoir lieu. Une africanisation pr6matur6e peut obliger la
compagnie Aempioyer des A/ricains partiellement formds et inexptrimentts 
avec, comme r6sultats, de l'incomptence et des pertes, A la fois pour la 
compagnie et pour le pays.

Cependant, dans ]a plupart des pays africains, le probl~me n'est pas 
que des restrictions inopportunes soient impostes compagniesaux 6tran
g~res, mais plut6t que les gouvernements font peu d'efforts pour inciter
les compagnies A former des Africains pour des postes techniques et de
cadres. Ceci est particuli~rement vrai dans les pays francophones, ohi tr~s 
peu de compagnies frangaises mettent en ceuvre, de bon gr6, de tels pro
grammes de formation ; et il serait souhaitable que les gouvernements
donnent ds encouragements positifs. 

Les grandes compagnies 6trang~res, employant des centaines et m~me
des milliers de travailleurs, seront capables de financer leurs propres pro
grammes de formation. Cependant, des compagnies 6trang~res plus petites
et ]a plupart des compagnies africaines, avec seulement quelques douzaines 
d'employds, et m~me moins, ne peuvent pas r6guli rement se permettre
d'assurer des programmes continus de formation, particuli~rement lA oh une
grande varitt6 de comptences peut tre ndcessaire, mais dans chacune 
desquelles un ou deux ouvriers seulement devraient recevoir une formation.
Dans ces cas, il serait sage pour le gouvernement d'encourager plusicurs
entreprises privies 6trang~res et africaines a 6tablir des programmes de 
formation communs, et de les aider ai couvrir les frais, au moyen soit de
reduction d'imp6ts, soit de subsides. Comme 'ous l'avons not6 au chapi
tre II, de tels programmes de formation communs pourraient un jour
devenir des centres de formation professionnelle permanents, particulire
ment avec un encouragement et un soutien suffisants du gouvernement. 

R6e do l'enseignement g6n6ral dans le d6veloppement de i'entreprise. 

Les syst~mes d'dducation g6n~rale, en Afrique tropicale, ne sont rtelle
ment en voie d'6volution que depuis une dizaine d'ann~es. Les plus grands
progr~s ont 6t6 faits au niveau de l'cole primaire, comme le montre le 
tableau 2, tandis que l'enseignement secondaire progresse .i une allure
beaucoup plus lente. II en r~sulte que, si les Africains apprennent de plus
en plus A lire, A 6crire et A faire des calculs d'aritnm6tique simple, il n'y
en a pas assez qui acqui~rent, au cours de leur 6ducation, des comp~tences
professionnelles n~cessaires. Le probl6me a 6t6 amplifi6 par le fait qut les 
programmes d'6tudes, tant au niveau primaire qu'au niveau secondaire, ont
W principalement congus en vue de fournir un enseignement g~nral,
souvent de caract~re A predominance litt~raire et classique. 
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Cependant, dans les toutes dernires ann~es, un effort plus d~cid6 a 
t6 d6ploy6 dans un nombre de plus en plus grand de pays, pour d6ve

lopper et am6liorer les moyens d'enseignement et de formation technique 
et professionnelle. Le d6veloppement africain ne peut tre accel&6r6, Aimoins 
que l'on n'offre ft une proportion beaucoup plus grande d'Africains les 
possibilit6s d'acqu6rir les comptences techniques et administratives n6ces
sit6es par l'6conomie moderne et les activit6s gouvernementales. Dans les 
pays d6velopp6s, de telles comptences sont g~ndralement acquises dans le 
processus normal de l'enseignement, particuli~rement aux niveaux secondaires 
et sup6rieurs. Du fait de l'insuffisance de l'enseignement secondaire afri
cain, tant en 6tendue qu'en substance, il y a non seulement trop peu de 
dipl6m6s de l'enseignement secondaire, mais beaucoup d'entre eux ne pos
sdent pas les comp6tences techniques modernes n6cessaires. 6 

11 existe aussi un probl~me relatif au nombre beaucoup plus grand
d'Africains qui ont requ ou reqoivent une 6ducation primaire particuli~re
ment dans les zones rurales. La plupart d'entr'eux ne peuvent aller a l'6cole 
secondaire par manque d'installations suffisantes, mais nombreux sont ceux 
qui ne veulent, apr&s avoir termin6 leurs 6tudes primaires, rester dans les 
r6gions rurales ni se livrer aux activit6s agricoles coutumi~res. En cons6
quence, ils 6migrent de plus en plus dans les villes oh ils recherchent le genre
d'emplois procurant un revenu et donnant un statut qu'ils estiment appro
prids h des dipl6mes d'6tudes primailes, sachant lire et 6crire. Mais 6tant 
donn6 que, g6n6ralement, ils n'ont pas d'autres qualifications, beaucoup 
d'entre eux n'arrivent pas i trouver le genre d'emploi qu'ils estimaient leur 
convenir. 

Quelques pays africains commencent Aiessayer de r6soudre cc problme 
en incorporant dans le programme d'enseignement primaire, des cours de 
formation professionnelle appropri6s, portant particuli6rement sur des tech
niques agricoles modernes et en inculquant, au cours de l'enseignement, un 
plus grand respect pour les activitds agricoles et pour ceux qui r6ussissent 
dans ces activitds. Ils 6tablissent aussi des centres de formation rurale et 
des petites fermes oh peuvent retourner les jeunes gens qui 6taient d6ji
dans les villes, of ils peuvent reprendre ou commencer une carri~re agricole 
productive. 

L'augmentation des cours de formation professionnelle en mati~re de 
comp~tences agricoles, industrielles et commerciales modernes, dans les 
programmes d'enseignement primaire et secondaire, est essentiel pour favo
riser le ddveloppement des entreprises priv6es africaines de toutes sortes. 
A la longue, ces changements dans les programmes de cours et dans les 
mani~res de voir, combin6es avec 'augmentation des moyens d'enseigne
ment en g6n6ral, auront pour effet de produire une nouvelle g6n6ration
d'Africains, beaucoup mieux outillds que la grande majorit6 des Africains 
adultes d'aujourd'hui, pour entreprendre des activit~s 6conomiques moder
nes ; comme chefs d'entreprise, directeurs et employ~s d'entreprises privies et 
publiques. 
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AUTRES POLITIQUES ET PROGRAMMES GOUVERNEMEN-
TAUX. 

Dans des pays en voie de d~veloppement, comme ceux d'Afrique 
tropicale, o4 le gouvernement.joue un r6le si important dans le secteur 
moderne de l'6conomie, pratiquement toutes les activit6s du gouvernement
affectent directement ou indirectement l'entreprise priv6e. Pour cette raison, 
il n'est pas possible, dans le cadre de cette 6tude, de discuter chaque poli
tique ou chaque programme qui, d'une faqon ou d'une autre, influence le 
d6veloppement de l'entreprise africaine. Cependant, en plus de l'assistance 
financi~re et technique et des programmes de formation et d'enseignement, 
un certain nombre d'autres politiques et d'activit6s particuli&res ont une 
importance suffisante pour tre discut6s bri~vement ici. 

Politiques fiscales et montaires. 

A l'exception du Congo (L~opoldville), aucun pays africain n'a suivi 
des politiques fiscales ou montaires qui constituent des 6lments pr6ventifs
importants au d6veloppement de l'entreprise priv6e, indigene ou 6trang~re. 
Dans aucun pays, if n'y a encore eu de probl~me important d'inflation ou 
de d6ficit de la balance des paiements dont on ne puisse venir ai bout, et 
aucun pays n'a impos6 des imp6ts prohibitifs sur les activit6s 6conomiques
priv6es. On peut porter au cr6dit des pays africains le fait, non seulement 
d'avoir 6vit6 de telles politiques fiscales et mon6taires nocives - qui sont 
pr~judiciables l'entreprise priv6e et au dcveloppement national dans son 
ensemble - mais aussi d'avoir utilis6 leur politique fiscale, afin de procurer
des stimulants positifs pour l'investissement priv6 indigene et 6tranger. 

On devrait noter cependant que la plupart des pays francophones appar
tiennent au bloc mon6taire du franc franqais et le Lib6ria se sert du dollar 
des Etats-Unis comme monnaie ayant cours l6gal et n'a pas de banque
centrale. D'un c6t6, cette situation a aid6 i d6courager les politiques d'in
flation et les d6ficits des balances de paiements. De l'autre, elle a limit6 ]a
souplesse des politiques fiscales et mon6taires nationales et a permis Aquel
ques compagnies 6trang~res, Atdes fonctionnaires gouvernementaux et A des 
politiciens et h des chefs d'entreprise africains de transf6rer des fonds qui 
autrement auraient pu 8tre investis dans ces pays, afin de mettre ces fonds 
a 'abri ou de les investir en Europe occidentale, ou ailleurs. Dans 1'ensemble,
l'effet a jusqu'ici 6t6 profitable, mais en fin de compte, ces pays devraient 
probablement avoir leur propre monnaie et leur banque centrale. 

Cependant, par certaines de leurs incidences, les syst~mes fiscaux exis
tants ont eu l'effet de causer, involontairement, des difficult6s inutiles, 
particuli~rement aux Africains, chefs de petites entrcprises. La plus impor
tante en a 6t6 ]a multiplicit6 des imp6ts, auxquels sont astreints les chefs 
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de petites entreprises dans certains pays et communaut~s locales. A Lagos, 
par exemple, les chefs de petites entreprises sont obliges non seulement de 
payer l'imp6t sur le revenu, des droits d'enregistrement et des droits d'impor
tation, mais aussi des surtaxes pour l'utilisation de l'eau et de l'lectricit6 
(en plus des tarifs), des imp6ts immobiliers qui sont beaucoup plus 6lev~s 
pour les propri~t~s industrielles et commercialcs que pour les locaux d'habi
tation, les droits de patentes et les allocations vari6es de s6curit6 sociale. 
Une situation semblable a exist6 en Ouganda. Dans les deux cas, il est 
probable que le gouvernement avait l'intention d'appliquer ces imp6ts pri
mitivement aux grandes et moyennes entreprises ; il est certain que beau
coup de chefs de petites entreprises riussissent i 6chapper A tout ou partie
de ces imp6ts et que les gouvernements n'essayent pas de les faire appliquer
universellement. En consdquence, le principal effet n~gatif de la multiplicit6
des imp6ts est d'emp~cher certains chefs de petites entreprises de demander 
l'assistance financire des banques et soci6t6s de d6veloppement et des 
6tablissements de cr6dit qui ordinairement sont oblig6s de soumettre aux 
autorit6s fiscales des rapports sur les pr~ts qu'ils ont approuv6.

Par contraste l'octroi d'exemptions d'impbts pour encourager l'entre
prise priv6e est r6pandue et efficace. Beaucoup de pays ont pr6par6 des 
listes d'industrie cl6s ou de d6veloppement qu'ils veulent sp6cialement 
encourager. Les nouvelles entreprises, ai la fois indig~nes et 6trang~res,
6tablies dans ces domaines ddsign6s, sont commun6ment gratifi6es d'une 
exemption d'imp6ts sur le revenu pendant une p6riode de cinq A sept ans 
et parfois pendant un temps aussi long que quinze ans pour des industries 
n6cessitant de longues p6riodes de mise en route. D'autre fois, des exemp
tions sont accord6es sur d'autres imp6ts existants. L'exemption de droits 
d'importation, pendant des p6riodes sp6cifi6es, est aussi une pratique g6n6
rale i travers 'Afrique tropicale pour ces industries d6sign6es.

De plus, beaucoup de pays africains pratiquent des tarifs douaniers 
de protection, afin de permettre aux industries cl6s ou de d6veloppement de 
concurrencer les importations. Cependant, dans quelques cas, la qualit6 des 
produits nationaux 6tait, au d6but, tellement inf~rieure Acelle des marchan
discs import6es auparavant que les usagers africains ont protest6, cc qui
d'habitude provoquait une am6lioration des normes. 

A c6t6 des objections de ce genre, la principale r6crimination des 
hommes d'affaires africains interrog6s au cours de cette 6tude au sujet de 
ces mesures fiscales destin6es t stimuler le commerce 6tait que cela prenait
souvent trop de temps pour obtenir du gouvernement les exemptions des 
droits d'importation et d'autres imp6ts. Par exemple, une compagnie afri
caine qui montait des postes de radio i partir de pi~ces import6es a eu 
• attendre une ann6e, avant d'obtenir l'exemption promise de droits d'impor
tation, en d~pit du fait que le prix de ce postes de radio avaient 06 
fix6 d~s le d6but, sur la promesse d'une actien rapide pour que les tarifs 
douaniers n'aient pas ,h fi, rer dans le cooit... I1 serait souhaitable que
l'administration et Ia mise 'n oeuvre de ces programmes d'encouragement 
par des exemptions fiscales soient am6lior~es. 
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Codes et riglements du commerce et du travail. 

Des codes d'ensemble des lois des affaires et du commerce et lesr~glements r~gissant les relations entre la main-d'muvre et ]a direction, les
activit~s des syndicats, la protection des ouvriers et des consommateurs, etc.,
ne sont devenus des n~cessit~s urgentes que ces derni~res ann~es, quandles secteurs modernes des 6conomies africaines ont pris une certaine impor
tance. En particulier, l'absence ou 'insuffisance de lois r6gissant les droits 
et les obligations des membres des soci~t~s en association ou Aresponsabilit6
limit~e, les procedures de r~cup~ration des dettes et de banqueroute, ]a
modemisation des successions ct ]a redaction des testaments, et la mise Aex6cution et ]a dissolution des contrats affectent directement ]a volont6 et la
possibilit6 des chefs d'entreprise africains de se livrer Aides activit6s produc
tives, individuellement ou en commun. 

L'achvement, la clarification et la codification de relles lois concernant
les affaires et le commerce est une n6cessit6 importante pour beaucoup de pays africains. Le Ghana, le Nig6ria et les pays d'Afrique orientale ont
fait le plus de progr~s A cet 6gard. Cependant, d'autres pays africains
rest6s en arri~re et, chez certains, r'application des 

sont 
lois en vigueur estinsuffisante. II faudrait donner une haute priorit6, dans beaucoup de pays

africains, A r61aboration de codes complets des .ois commerciales pour les
chefs d'entreprise africains et A l'institution de moyens et procedures juri
diques pour les mettre en execution. 

Beaucoup de pays essayent d'octroyer des licences d'exploitatio auxentreprises commerciales sans tenir compte de leurs dimensions, A 'excep
tion des innombrables femmes vendant sur les marches et des commergants
itin6rants. Cette pratique est sage, car elle permet aux gouvernements de
garder trace des activit6s priv6es, non seulement Ades fins d'imposition eide r6glementation, mais aussi afin d'obtenir des renseignements ndcessaires 
A la planification du d6veloppement.

Un cas o6i ]a predominance des coutumes traditionnelles, ou ]'absencede lois modernes, a empch le d6veloppement des entreprises africaines
est celui de la restriction des achats de terres par des Africains des finsi
commerciales et de I'emploi des terres comme caution d'emprunt. Dans
beaucoup de pays, ]a terre potentiellement utile A des fins productives est sous regime de jouissance en commun ou familiale traditionnels, ou g6rde
par des chefs et d'autres personnes, thdoriquement au nom de ]a commu
naut6. Un certain nombre de pays a commenc6 t pr6parer de nouveaux
codes de r6gime foncier et Atinstituer des pro,:,dures d'enregistrement etde titres, afin de favoriser Ic d6veloppement des formes modernes d'activit6
6conomique priv6e, it la fois dans ]'agriculture et dans l'industrie et le commerce. Par exemple, ]a C6te-d'Ivoire a r6cemment propos6 une loid6clarant que toute terre qui pendant les dix derni~res anndes n'a pas W
at usage productif doit 6tre retourn6e au gouvemement, pour tre r6attri
bu6e Atdes exploitants individuels, Atdes coop6ratives et Atd'autres usagers 
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productifs. Lc Tanganyika permet maintenant aux Africains d'utiliser la 
terre comme garantie pour des emprunts et des cr6dits. Cependant, la plu
part des pays doivent acc6l6rer la modernisation de leurs r6gimes fonciers. 

Un autre secteur juridique ayant besoin d'8tre modernis6 est celui de
la succession des affaires et des propri6t6s personnelles. Les coutumes tra
ditionnelles en mati~re de succession exigent habituellement la r6partition
de la propri6t6 conform~ment A,la descendance par les lignes maternelle 
ou paternelle. Beaucoup de pays africains c6tablissent actuellement des lois 
qui permettent h l'individu de choisir entre les m6thodes traditionnelles et 
les m6thodes modernes pour l6guer ses biens. De cette faqon, les chefs 
d'entreprisc africains peuvent 6tablir et faire homologuer des testaments 
aux termes desquels ils peuvent d6signer leurs hritiers et l6guer leurs 
entreprises intactes. 

Les codes du travail et les r glements relatifs aux syndicats constituent 
un autre facteur important pour 1'entreprise priv6e africaine. Beaucoup de 
pays ont d6jA 6tabli - ou sont en train d'6laborer - des codes du 
travail r6gissant les conditions de travail, les salaires minima, les primes
d'hospitalisation et les cong6s pay6s et autres aspects des relations entre la 
main-d'oeuvre et ]a direction. Gn6ralement ces codes n'envisagent pas des
primes bien largement en excs de celles que les entreprises, en g6n6ral, et 
r'conomie, dans son ensemble, peuvent accorder. Cependant, ces codes 
sont souvent 6tabli A l'intention des grandes entreprises et ne tiennent pas
compte de l'impossibilit6 pour les petites entreprises de conformerse aux 
m~mes normes de salaires et d'avantages sociaux. De plus, se conformer 

ces codes suppose une grande quantit6 de paperasserie qui peut 6tre une 
source de gene pour des petites entreprises. 11 serait souhaitable que les 
gouvernements africains envisagent d'adopter pour les petites entreprises des 
normes et obligations de rapports distincts de celles appliqu6es aux compa
gnies indig~nes et 6trang~res plus importantes. 

Dans '3 plupart des pays, les gouvernements contr6lent de plus en
plus les activitds syndicales, afin d'empcher que les augmentations de 
salaires ne d6passent de fagon sensible ]a croissance de ]a productivit6 ou 
que des graves ne g~nent l'volution 6conomique. I1 y a aussi la crainte 
que les petits secteurs organis6s de la main-d'ceuvre puissent obtenir une 
partie disproportionn6e du revenu national, en comparaison avec le nom
bre beaucoup plus grand de travailleurs non organists. En consequence,
il est probable que les activit6s syndicales seront de plus en plus 6troite
ment contr6l6es par les gouvernements africains. 

D'autres aspects de la l6gislation du travail qui sont am6lior6s - ou 
ont besoin de l'8tre - concernent 'apprentissage et l'embauche. Les normes 
existantes de l'apprentissage, dans Ia plupart des pays africains, sont vagues
et souvent n'assurent pas que les apprentis acquerront en fait les qualifica
tions n6cessaires pour leur permettre de remplir les emplois vacants ou 
pour devenir chefs d'entreprise A leur compte. II est n~cessaire que les 
gouvernements africains revisent les lois et les normes existantes d'appren
tissage, afin d'assurer la sp6cialisation des niveaux requis de comp6tence 
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et de garantir des examens serieux pour l'octroi des dipl6mes. De plus, il 
serait souhaitable que les gouvernements africains pr~parent des manuels de 
formation pour chefs d'entreprise et les aident A obtenir ]a formation 
'ext6rieur de leurs apprentis. Quant A l'ewbauche, sa r6glcmentation et 

, 

ses normes ont besoin d'6tre pr~cis6es dans beaucoup de pays, de faqon que 
tant 1'employeur que 1'employ6, puissent comprendre les conditions requises
de l'un et l'autre. Dans quelques cas, les r6glementations existantes prot 
gent tellement le travailleur qu'elles semblent rendre inutile des normes 
souhaitables de travail. Des employeurs tant africains qu'6trangers se sont 
plaints, dans plusieurs pays, que les proc6dures de r6installation sont si 
indulgentes qu'il est A peu pros virtuellement impossible de renvoyer des 
employ6s inefficaces. 

Enfin, beaucoup de pays africains ont besoin de moderniser et d'6ten
dre le contr6le des poids et mesures, les r~glements de s6curit6, de pro
tection du consommateur contre les produits nocifs et des conditions non 
sanitaires et d'autres reglements n6cessaires pour prot6ger les droits et le 
bien 8tre du peuple. 

Politique en matire d'achats. 

Une tr~s importante partie de la demande de biens et de services 
dans les 6conomies africaines provient des minist~res et services minist6
riels, h 'chelon national, r6gional et local. En cons6quence, les politiqucs 
et pratiques du gouvernement en mati~re d'achats ont une influence impor
tante sur le d6veloppement de l'entreprise indigene, ainsi qu'en ont celles 
des compagnies 6trang~res discut6es dans le chapitre III. 

Ces dernires ann6es, la plupart des gouvernements africains ont com
menc6 A faire des efforts pour accorder sa clientele aux compagnies com
merciales locales, tant indig~nes qu'6trang~res. Par exemple le Nig6ria
publie des listes des produits approuv6s, fabriqu6s localement, que les services 
minist6riels sont pri6s d'acheter, A condition que leurs qualit6s et prix
soient comparables A ceux des importations. Le gouverncment du Tan
ganyika donne une pr6f6rence semblable aux biens et services procur6s par
les cooperatives. En Ouganda, les entreprises locales regoivent une prf& 
rence de 10 % sur les offres pour les contrats et achats gouvernementaux.
Plusieurs des pays francophones ont des politiques semblables, mais font 
rarement un effort pour les mettre A ex6cution. 

Afin de permettre aux compagnies de construction africaines de faire 
des soumissions pour des travaux gouvernemeataux auxquels elles sont capa
bles de satisfaire, le Ghana et le Nig6ria ont class6 par grandeur les entre
prises de construction tant africaines qu'6trang~res et chaque cat~gorie 
peut soumissionner pour des contrats de construction gouvernementaux
dans la s6ie correspondante. Ainsi, les entreprises comp6tentes plus petites 
sont encourag6es A faire des offres pour des projets qu'elles sont capables
d'accomplir. Cette pratique encourage aussi quelques-unes des plus grandes 
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compagnies, particulirement des firmes de construction 6trangeres, a accor
der des sous-contrats Ades entreprises africaines plus petites qui, autrement, 
n'auraient pas pu obtenir une partie de l'affaire. 

Cependant, les avantages de ces politiques constructives sont parfois
contrebalanc~s par d'autres pratiques gouvernementales qui ont des effets 
n~gatifs. Au Ghana et au Nigeria, par exemple, des entreprises publiques 
se sont 6tablies dans certaines industries oil des entreprises privies d~j 
sur place avaient fait preuve d'efficacit6. Cependant, c'est aux entreprises
publiques que l'on attribuait les contrats gouvernementaux. Des entreprises
africaines 6tablies et efficaces dans des industries telles que la construction,
l'imprimerie et la production d'huile de palme, aussi bien que dans l'impor
tation et l'exportation au Ghana, ont souffert s6virement, par suite de la 
pr6f6rence donn6e, en mati~re d'achats, aux entreprises publiques dans ces 
domaines. En outre, dans quelques cas, les entreprises publiques int6ress6es 
se sont av6r6es tellement inefficaces, que malgr6 leurs situations pr6ftren
tiellcs elles n'ont pu se maintenir que grace A des subsides gouvernementaux 
ou ont 6t6 dissoutes. Les entreprises patronn6es par le gouvernement
davraient n'6tre 6tablies que dans des domaines o6 les entreprises priv6es
n'ont pas encore d6montr6 lear capacit6 d'agir effectivement et qui sont 
importants pour le d6veloppement national. 

Beaucoup de petites entreprises africaines sont incapables de faire des 
offres pour des contrats gouvernementaux en l'absence de pr6financement 
par le gouvernement, ou de garanties de paiements futurs qui permettraient 
aux chefs d'entreprise d'emprunter A une banque. Parfois, les services 
minist6riels ont 6t6 si lents i payer leurs notes que les entreprises priv6es,
tant indig~nes qu'6trangres, se sont trouv6es dans des situations tr~s dif-. 
ficiles. Des efforts doivent 6tre faits pour rem~dier A cet 6tat de choses. 

Dans de nombreuses r6gions, des chefs d'entreprise africains ont 
instamment pri6 leurs gouvernements, non seulement de leur donner ]a
pr6f6rence en matire d'achats, mais aussi d'interdire aux entreprises non 
africaines de prendre des commandes gouvernementales et m6me de les res
treindre d'autres fagons, par exemple en limitant les domaines dans lesquels
elles peuvent op~rer ou, dans le cas de d6taillants, de limiter les jours et 
heures d'ouverture de leurs commerces. Sauf au Lib6ria et en Nig6ria du
Nord, les gouvernements africains se sont abstenus d'6tablir de telles limi
tations qui 4 la fois seraient injustes et r6duiraient 1'efficacit6 6conomique 
dans son ensemble. 

L'entreprise priv6e africaine, aussi bien que le d6veloppement africain
dans son ensemble, a W gn6e par certaines pratiques ill6gales ou immo
rales d'achats et de pr6ts gouvernementaux qui se sont d6velopp6es dans 
des proportions importantes dans quelques pays africains. Le favoritisme 
politique, les ristou:rnes et autres d6tournements de fonds, ont 6t6 mis en 
cause, de mani~re significative, dans les achats gouvernementaux de biens 
et de services, l'octroi de pr~ts et I'adjudication de contrats gouvernemcn
taux. De par leur nature, on ne peut 6valuer I'ampleur exacte de telles 
activit6s qui, sans doute, varie largement d'un pays A l'autre. En outre, 
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beaucoup d'accusations de favoritisme et de corruption viennent de chefs 
d'entreprise d6qus qui peuvent ne pas avoir requ de contrats gouverne
mentaux pour des raisons valables, par exemple parce que leurs prix 6taient 
6lev6s, leur qualit6 trop basse ou qu'ils ne s'6taient pas assez bien acquitt6s
de thches ant6rieures. N6anmoins, m~me ne tenant pas compte de telles 
plaintes injustifi6es, le favoritisme politique et les malversations financi~res 
ont trop pr6valu ces derni~res ann6es dans un certain nombre de pays. 

Cependant, les chefs politiques africains et le public en g6n6rai se 
rendent compte et s'inquibtent de plus en plus de cette situation et des 
mesures ont 6t6 prises pour l'att~nuer. Des comit6s et des coll~gues du 
parti ont censur6 en priv6 des ministres et les membres du bureau du parti
dont les activit6s sont devenues notoires. Dans quelques pays, des commis
sions ont 6t6 6tablies pour exposer les mauvaises pratiques des institutions 
et des personnes. Comme nous l'avons signal6 plus haut, les banques et 
soci6tds de d~veloppement et autres 6tablissements d'assistance financire 
nomment comme membres de leur conseil d'administration des Africains non 
politiques qui ont une formation 6conomique ou une exp6rience des affaires. 
Alors que, comme dans tous les pays, le favoritisme politique, la fraude et 
les malversations financiires continucront t un certain degr6, il y a peu
de doute que la plupart des pays africains sont r6solus de plus en plus h 
r6duire de telles activit6s illdgales et immorales. 

Emplacement des entreprises. 

L'emplacement des entreprises manufacturi~res et d'autres, tant petites 
que grandes, dans des r6gions sp6ciales, choisies avec soin, permet une 
meilleure planification urbaine, r6duit les frais des chefs d'entreprise et 
offre des possibilit6s accrues d'introduire de nouvelles m6thodes, d'inspec
tion de la qualit6 et des sp6cifications des normes, des marques de fabrique,
de r6glementer 'apprentissage, de diss6miner des informations, de collecter 
des statistiques et de beaucoup d'autres activites importantes pour ]a crois
sance de l'conomie moderne. 

En cons6quence, beaucoup de pays africains ont commenc6 h 6tablir 
des domaines industriels, aussi bien qu'.h indiquer des zones sp6cialement
destindes Ades activit6s commerciales et h des affaires. 

Des domaines industriels ont d6jh 6t6 6tablis au Ghana, au Nig6ria, 
au Kenya, au Tanganyika, en Ouganda et en Rodh6sie du Nord et d'autres 
sont en pr6paration. Les entreprises privdes tant indig~nes qu'6trangdres 
peuvent profiter de ces am6nagements. I1 existe une grande varid6t de 
domaines, mais beaucoup comprennent non seulement des sites et des bfiti
ments, mais aussi de l'eau et de l'61ectricit6, des gardes pour la s6curitd 
et des am6nagements pour employ6s. Les plus grandes entreprises pr6fdrent
ordinairement construire leurs propres bAtiments, tandis que de simples et 
souples installations sont souvent construites par le gouvernement pour les 
louer aux petites entreprises. Les loyers sont au d6but bon march6 et 
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s'6 Ivent A des niveaux 6conomiques sur une p~riode de cinq h sept ans.
Un domaine industriel, au Nig6ria, a aussi fait un effort pour procurer un
atelier de m6canique et des moyens de r6paration pour les petits locataires,
mais cc programme n'a pas t6 tr~s efficace, . cause des besoins largement
diff6rents des entreprises en jeu.

Par contraste avec les pays anglophones, des domaines industriels pour
chefs d'entreprise autochtones n'ont pas encore 6t6 6tablis dans les pays
francophones. On esp6re qu'il sera rem6di6 cette d6ficience, parce que le
syst6me du domaine industriel est un des meilleurs moyens pour aider les
chefs de petites entreprises 5 dtablir des op6rations efficaces et stables. 

Cependant, le choix de ]'emplacement des domaines industriels et desr6gions divis6es en zones sp6ciales est un facteur important de leur succis.
Dans le cas de quelques r6gions industrielles et dans beaucoup des r6gio is
divis6cs en zones pour des activit6s manufacturi6res et commerciales, l'on 
n'a pas accord6 assez d'attention lors du choix de leur emplacement, aux
possibilit6s de transport et aux march6s existants ou potentiels, cc qui a
cr66 de grosses difficult6s, particuli6rement aux petites entreprises, et a 6t
]a cause de r'chec de nombreuses affaires. 

AUTRES ACTIVITES GOUVERNEMENTALES. 

11 faut briivement parler d'un certain nombre d'autres politiques et programmes gouvernementaux qui affectent sensiblement le d6veloppement
de 1'entreprise priv6e africaine. 

Les 6tudes sur les disponibilit6s et les besoins en main-d'couvre, dans 
les cinq ht vingt prochaines ann6es, ont d6jA 6t6 effectu6es pour plusicurs
pays africains et se sont av6r6es utiles, pour la planification du d6veloppe
ment tant gouvernemental que priv6 et pour '6tablissement de programmes
de formation et d'enseignement. Tous les pays africains devraient entre
prendre des 6tudes sur les besoins en main-d'ceuvre, tant dans le secteur
public que dans le secteur priv6. Si les repr6sentants d'associations de soci6t6s
privdes africaines et 6trang6res sont invit6s i participer A l'6valuation desbesoins en main-d'ceuvre du secteur priv6, il est probable qu'ils accepteront
plus volontiers de participer aux activit6s de formation n6cessaires pour
r6pondre a ces besoins. 

Les avantages d'associations communes d'hommes d'affaires de tous 
genres ont 6t6 expliqu6s au chapitre II. Les gouvernements peuvent encou
rager ]a formation et le bon fonctionnement de ces organisations en per
mettant Atleurs repr6sentants de participer aux activit6s de planification
du gouvernement et des services et commissions de r6gulation. Grace aux 
fonctionnaires de vulgarisation en matire de commerce, de coop6rative
et de d6veloppement communautaire et aux moyens d'information des masses
les gouvernements africains peuvent exposer aux chefs de petites entreprises 
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les buts et les m6thodes des associations commerciales et les aider 'iles 
organiser. On peut stimuler l'tablissement et l'am~lioration de telles insti
tutions, en exigeant que les postulants pour un emprunt obtiennent tne 
r6f6rence de leur association locale; en offrant des cours, des bourses 
d'6tudes et autres possibilit6s d'instruction i leurs membres; en faisant 
connaitre les activit~s des associations dans les publications officielles et en 
envoyant aux associations des demandes de renseignements sur les fourni
tures des produits locaux et l'ouvertute des 6tablissements de ventes locales. 
Les gouvernements doivent enregistrer les associations existantes, avec les 
noms, les adresses et les professions commerciales de leurs membres et 
s'assurer que leurs statuts ct r~glements intdrieurs r6pondent aux normes 
minima d'impartialit6 et de principes d6mocratiques. 

Les foires commerciales agricoles et industrielles locales et nationales 
tenues ces derni~res ann6es, dans les pays africains, ont requ un accueil 
enthousiaste et ont eu pour r~sultat d'accroitre les affaires, tant des chefs 
d'entreprise africains que des compagnies 6trang~res. Les gouverncments 
africains devraient encourager Ics compagnies africaines et 6trangres, les 
gouvernements locaux et m~me les organisations d'outre-mer Liparticiper 
a de telles foires et Lleur donner leur soutien. 

POLITIQUES DAVENIR AU SUJET DES ROLES DES ENTRE-
PRISES PUBLIQUES ET PRIVEES. 

Dans quelques pays moins d~velopp~s, comprenant un certain nombre 
de nations africaines, le d6veloppement de l'entreprise publique ne se justifie 
pas principalement par des motifs idtologiques, mais par la conviction qu'il 
est moins difficile pour le gouvernemcnt d'6tablir et de faire marcher des 
entreprises publiques que, pour lui, d'encourager, d'aider et de r6glementer 
les entreprises priv6es. Cet argument peut 6tre mis en avant, m~me alors 
que les inconv6nients et les limitations des entreprises publiques commen
cent Ai6tre reconnus, comme c'est le cas dans quelques pays africains. 

Toutefois, si I'argument peut avoir une certaine valeur A court terme, 
il est peu probable qu'il soit vrai i long terme. A mesure que les pays 
africains se d6veloppent, ilsera de moins en moins difficile d'encourager la 
formation et le d6veloppement d'entreprises priv6es, efficaces et socialement 
responsables, plut6t que de faire marcher des entreprises publiques efficace
ment et 6conomiquement. Les gouvernements africains devraient reconnaitre 
de plus en plus que la faiblesse de leurs propres ressources financi~res, et 
le nombre limit6 de personnel qualifi6, peuvent &re utilis6s plus efficace
ment, en encourageant, compl6tant et r6glant les entreprises privies, qu'en 
essayant de d6velopper et d'accroitre les entreprises publiques, particulire
ment en agriculture, industrie, distribution et services. 

Comme il a W expliqn6 dans l'introduction, l'entreprise priv6e indigene 
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peut prendre plusieurs formes. Tous les gouvernements africains reconnais
sent l'importance de l'une d'elle - ]a forme cooprative - m6me ceux 
qui sont hostiles ou indifflrents aux autres formes de 'entreprise priv6e 
africaine. Si I'on veut utiliser de la manire la plus efficace cette forme 
d'activit6 6conomique priv6e, que les gouvernements africains croient 6tre 
particulirement appropri6e aux valeurs et besoins de I'Afrique, il est n6ces
saire de consacrer des efforts it d6vclopper et am61iorer les cooperatives, 
dans 1'agriculture, l'industrie, la distribution et dans d'autres domaines. 
Cependant, d'autres formes modernes d'entreprise privde - propri6tds indi
viduelles ou familiales, soci6t6s en nom collectif et particuli~rement compa
gnies it responsabilit6 limit6e - sont g6n6ralement importantes et devraient 
aussi tre encourag6cs et aid6es. Bien qu'elles puissent ne pas reprdsenter 
des valeurs communales traditionnelles, comme les coop6ratives, elles contri
buent fortement i ]a rdalisation d'autres valeurs sociales et d'institutions 
essentielles pour le dtveloppement africain - initiative et confiance en 
soi - prises de d6cision d6centralis6es et d6mocratiques, pluralit6 des 
int6r~ts et des organisations, etc. En outre, elles sont gdn6ralement capables 
d'apporter de plus grands avantages 6conomiques dans certains domaines, 
principalement dans l'industric que les coop6ratives artisanales, parce que 
ces derni~rcs n'ont pas une tendancc aussi marqu6e a l'innovation techni
que et au d~vcloppement de nouvelles possibilit6s 6conomiques, pas plus 
qu'elles ne peuvent r6aliser les 6conomies d'une production it large 6chelle. 
Par contraste, les entreprises gouvernementales dans les domaines de l'agri
culture, de l'industrie, de la distribution et des services, ne ddveloppent pas 
les diverses valcurs obtenucs grfice aux cooprativcs ct autres types d'entre
prises priv6es et ne sont g6n6ralemcnt ni aussi efficaces et dynamiques. 

De plus en plus, les gouvernements africains reconnaissent les avantages 
comparatifs de l'entreprise priv6e indigene et les dangers d'une entrcprise 
publique exag6r6e. Mais beaucoup d'entre eux ne sont pas sfirs d'6tre 
capables de contr6ler les activit6s de 'entreprise priv6e, afin de pr6venir, 
si possible, ses abus. Quand, comme dans les pays africains, l'entreprise 
indigene priv6e n'en est qu'au commencement de son d6veloppement et 
que d'inddsirables pratiques ne sont pas encore profond6ment enracindes, 
l'dlaboration et 1'application d'un syst~me gouvernemental de r6glementation 
des activit6s 6conomiques priv6es n'est pas trop difficile. Ordinairement, 
une telle rdglemcntation a plusieurs objectifs : prot6ger la sant et ]a 
s6curit6 physique de la communaut6, cmp6cher les abus de la puissance 
dconomiqne priv6e, particuli~rement en interdisant ]a creation de monopoles 
qui pourraient exploiter les consommateurs au moyen de prix 6lev6s, ou 
emp6cher l'6tablissement de nouvelles entreprises concurrentes ; assurer aux 
travailleurs un traitement 6quitable et imposer des normes de moralit6 
6conomique. Durant les cent ans 6coul6s les pays d6veloppds d'Am6rique 
du Nord et d'Europe occidentale et, au cours des dix derni~res anndes, un 
certain nombre de pays en voie de d6veloppement ont acquis une experience 
consid6rable en pr6parant et mettant A execution ce genre de rdglementa
tions et d'autres. Cette experience est ,h ]a disposition des pays africains 
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et les gouvernements des Etats-Unis et d'Europe peuvent fournir une aide 
aux pays africains, en formulant des lois et des r~glements appropri6s qui
r6pondront aux besoins africains, sans 6touffer l'entreprise privde.

11 est vrai que l'administration des lois et r~glements r6gissant la 
conduite des entreprises priv6es r6clame des fonctionnaires gouvernementaux 
ayant ]a formation technique voulue et les normes de conduite personnelle
qui ddcouragent la corruption et le favoritisme. Mais les fonctionnaires, 
responsables de direction entreprises puhliques, doiventla des 6galement
faire preuve de normes 6lev6es de conduite personnelle, et les comptences
techniques et administratives exig6es d'eux doivent 8tre plus difficiles et plus
longues A acqu6rir que celles qui sont n~cessaires pour exercer des activit6s 
de contr6le. En outre, il y a les inconvdnients et les limitations inh6rentes 
A l'entreprise publique compar6e A l'entreprise privde : tendance 66tre 
moins efficace, i 6tre plus lente a prendre les decisions n6cessaires, 66tre
plus rdticente i se lancer dans des innovations techniques et dans des 
activits nouvelles, etc. En cherchant atteindre leurs objectifs sociaux et 
6conomiques, les pays africains ne devraient donc pas htsiter Li encourager
des entreprises africaines et 6trangtres, avec l'idte errone qu'ils ne seraient 
pas capables de les rtglementer efficacement. 

Les entreprises publiques sont et continueront 6 6tre ntcessaires dans 
des domaines particuliers - principalement l'infrastructure - pour laquelle
les entrepreneurs priv6s manquent du capital, de comptence et de l'exp6
rience n6cessaires. Mais, les entrcprises publiques, dans les domaines de
'agriculture, de l'industric, de la distribution et des prestations de services, 

devraient finalement 6tre transformes en types approprids d'entreprises pri
vees, des l'instant o4 elles acqui~rent les qualifications n6cessaires. On ne 
devrait pas 6tablir de nouvelles entreprises publiques dans lcs domaines ofi 
il existe dtjAi des entreprises indigtnes priv6es competentes. Un chef d'entre
prise prive qui est ou peut devenir d6sireux et capable de crier une entre
prise ntcessaire A la r6alisation des objectifs de d6veloppement national, ne 
devrait pas 6tre empech6 de le faire, par crainte que ses activit6s ne 
puissent tre contr616es efficacement dans l'intt du public. 

RECOMMANDATIONS. 

Dans les pages qui precedent, nous avons formul6 des suggestions
dttailles en vue d'augmenter et d'am6liorer les politiques et les program
mes des gouvernements africains, affectant le dtveloppement de l'entreprise
priv6e indigene. Les recommandations ci-dessous sont donndes avec 'inten
tion de rtcapituler les actions par lesquelles les gouvernements africains 
peuvent renforcer l'entreprise africaine, afin d'augmenter sa contribution 
Aila rdalisation des buts de d~veloppement africains. 

Les gouvernements africains, particuli~rement dans les pays franco
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phones, qui, dans leurs efforts de d~veloppenient, ont assign6 un r61e compa
rativement plus faible lentreprise indigeno priv~e devraient r~examiner 
leur strat~gie de d6veloppement, h ]a lumi~re d'une connaissance accrue et
d'une meilleure compr6hension de la contribution essentielle que l'activit6 
6conomique priv~e est capable de fournir pour obtenir une utilisation plus
economique des rares ressources de d6veloppement, pour acc~lrer l'ind~pen
dance 6conomique et amliorer les niveaux de vie. II est important, A cet
6gard, que les gouvernements africains exposent clairement leurs priorit~s
sp6cifiques de dtveloppement, dans les secteurs economiques vari6s, et leur 
politique, vis-i-vis du r6le futur de l'entreprise publique, afin que les chefs
d'entreprise africains et 6trangers, reqoivent les directives n~cessaires pour
faire leurs propres plans d'avenir. 

Les gouvernements africains se livrant A une planification de 1'ensemble 
de l'6conomie du dveloppement, devraient augmenter et faciliter ]a parti
cipation du secteur priv6 dans le processus de planification, et devraient 
encourager les entreprises privies i faire les plans de leur propre dtveloppe
ment futur, dans le cadre de l'effort national, dans son ensemble.
 

Les gouvernements africains devraient acc~l6rer 
 et 6tendre leurs efforts
actuels pour am6liorer leurs programmes d'assistance financi~re, en accor
dant une attention accrue aux besoins et aux limitations des chefs de petites
entreprises et des entreprises africaines de toutes grandeurs, sp~cialement
dans les domaines non agricoles. Ils devraient s'assigner comme objectif
d'identifier les entrepreneurs africains pr6sentant le plus d'aptitudes pour
diriger des entreprises avec efficacit6 et dynamisme, afin de consacrer le
maximum de ressourcJs financircs et de personnel Ailes aider dans leurs
efforts L amdliorer et 6tendre leurs activitds. Des suggestions ddtaill~es, pour
amdliorer les programmes d'assistance financi~re, sont donn6s au d6but du 
pr6sent chapitre et A l'annexe III. 

Dans beaucoup de pays, les gouvernements africains ont pris un bon
d~part, en 6tablissant des programmes d'assistance technique et de formation 
pour les chefs d'entreprise africains et leurs employs. Ces efforts devraient
6tre d~velopp6s en ampleur et en porte, et beaucoup plus 6troitement 
coordonn6s avec les activit6s des 6tablisscments d'assistance financi~re. 

Les gouvernements africains devraient acc6l6rer l'am6lioration de l'en
seignement primaire, secondaire et sup~rieur, pour accroitre les possibilit6s
de formation professionnelle dans les domaines de l'agriculture, de l'indus
trio moderne et d'autres branches d'activit6, aux niveaux primaire et
secondaire ; pour inculquer une mani~re de voir plus positive Lil'6gard des 
occupations agricoles et de la dignit6 du travail physique; pour augmenter
les installations disponibles de formation sp~cialis~e dans les domaines de ]a
technique, de la gestion et des finances, aux niveaux secondaires et sup
rieurs, tant pour des 6tudiants A temps partiel que des 6tudiants L plein 
temps. 

Les gouvernements africains devraient continuellement r6viser leurs 
autres politiques et programmes affectant sensiblement le d~veloppement de 
l'entreprise indigene priv~e (exemple, politiques fiscales et mon~taires, codes 
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et r~glements en mati~re de commerce ct de travail, preparation d'installa
tions pour nouvelles entreprises, etc.) de fagon A reduire leurs effets ntgatifs 
et Aaugmenter les encouragements et i'assistance positifs fournis aux entre
prises africaines. 

Les gouvernements africains devraient continuer Areconsid6rer de faqon 
pragmatique le r6le jou6 par 'entreprise publique dans leurs strat6gies de 
d6veloppement. I1faudrait demander aux entreprises publiques, chaquc 
fois que c'est possible, d'utiliser les entreprises indignes, comme fournis
seurs de biens et de services. Les gouvernements africains devraient encou
rager 1'entreprise priv6e africaine, d~s qu'elle devient capitale de le faire, 
A acheter ou A remplacer les entreprises soutenues par le gouvernement 
6tablies pr6alablement, parce que les chefs d'entreprise africains manquaient 
alors du capital et des compttences n6cessaires pour procider " de telles 
op6rations dans les domaines de l'industrie, de ]a distribution et des 
prestations de services. 
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PROGRAMMES DAIDE ETRANGERE INFLUANT
 
SUR LE DEVELOPPEMENT DE .ENTREPRISE
 
AFRICAINE.
 

Assistanco du gouvernement des Etats-Unis. 
Agency for International Development. - Autres 
organismes gouvernementaux des Etats-Unis. -
Programmes d'autres gouvernements et des organi
sations internationales - France. - Royaume-Uni. 

Autres gouvernements. - Organisations interna
tionales. - Programmes priv6s. - Observations et 
recommandations. - Politique d'assistance it I'6tran
ger concernant le d6veloppement de rentreprise pri
vie africaine. - Assistance des Etats-Unis pour les 
programmes gouvernementaux africains. - BlEa
tions avec des chefs d'entreprise africains. - Pela
tions avec des soci~ts et des banques des Etats-Unis. 
- Autres activitis. 

Des gouvernements 6trangers, des organisations internationales et des 
investisseurs Strangers priv6s ont conjointement fourni et continueront 
sans doute Afournir une plus grande proportion des ressources de d6velop
pement mis A]a disposition des pays de I'Afrique tropicale qu'A tout autre 
groupe r6gional de nations comparable. Le capital provenant de telles sour
ces ext6rieures a, ces derni~rcs ann6es, vari6 de un tiers "h]a moiti6 des 
investissements de d6veloppement, dans les pays de l'Afrique tropicale.
De plus, ces nations ont plus d'experts 6trangers, servant dans des capacit~s 
administratives, de direction et techniques dans le gouvernement et dans 
'6conomie, que n'en ont la plupart des autres pays en voie de d6veloppe

ment. Dans ces circonstances, ]'aide financi~re et I'assistance technique 
reques par les pays africains de la part des autres gouvernements et des 
organisations internationales, affectent consid6rablement le d6veloppement
des activit6s 6conomiques privies indig~nes, A la fois directement et indirec
tement, positivement et n6gativement. 
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En cons6quence, les gouvernements des Etats-Unis, d'Europe et les 
autres gouvernements 6trangers et les organisations internationales peuvent 
aider au d6veloppement de l'entreprise priv6e africaine, principalement en 
fournissant une aide financi~re, une aide technique, des conseils et des encou
ragements aux gouvernements africains, en soutenant les politiques et pro
grammes de ces derniers. analys6s au chapitre IV. Le pr6sent chapitre 
d~crit bri~vement de tels efforts qui sont d6ploy6s actuellement par des gou
vernements 6trangers ct Les organisations internationales et sugg~re les 
moyens de les rendre encore plus efficaces. 

ASSISTANCE DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS. 

Par comparaison avec les gouvernements britanniques et franqais, le 
gouvernement des Etats-Unis est urt nouveau venu dans ]a tfche de fournir 
de l'assistance au ddveloppement africain. L'aide des Etats-Unis a com
menc6 i 6tre fournie au Lib~ria, pendant la Seconde Guerre mondiale, 
et l'Ethopie a requ de l'aide des Etats-Unis, depuis le milieu des anndes 
1940. Cependant, except6 pour ces deux pays indipendants d'Afrique,. 
'aide du gouvernement des Etats-Unis Ail'Afrique tropicale n'a commenc6 

qu'au d6but des ani6es 1950, sur une tr~s petite 6chelle, quand quclques
dollars du Plan Mar. hall et des fonds de contrepartie furent affect6s A des 
activit6s d'assistance, dans ce qui 6tait appel6 alors les territoires d'outre
mer ddpendant des pays europdens. L'aide des Etats-Unis ne s'accrut d'une 
faqon importante que vers la fin de 1950, quand les pays d'Afrique accd=6
rent a l'inddpendance et assur~rent des responsabilit6s pour leurs propres 
efforts de ddveloppemcnt. Cependant, mme aujourd'hui, l'assistance totale 
des Etats-Unis pour une trentaine de pays ind6pendants d'Afrique tropicale 
est loin d'atteindre celle accord,e a l'Am6rique latine ou l'Asie. 

11 y a plusieurs raisons jui expliquent l'aide limit6e des Etats-Unis 
h l'Afrique tropicale. A caus. de l'assistance considerable fournie par les 
pays europtens "ileurs ancic',ties colonies, l'aide des Etats-Unis h la plupart 
des pays de 'Afrique tropi ale est r6siduelle ou compl6mentaire. Elle ne 
jour un r6le de premier ordre qu'au Lib6ria et en Ethiopie. Dans tous les pays 
africains, Ia capacit6 d'absoi otion des fonds d'aide 6trang~re est restreinte 
tant par le nombre limit6 des possibilit6s d'investissements de valeur ou 
appropri6s, que par le manque de personnel de programmation et d'admi
nistration africain. En raison de l'absence de relations diplomatiques avec 
ces pays, avant la fin de 1950 et le commencement de 1960, quand ils 
ont atteint leur indipendance, le gouvernement des Etats-Unis r.e vient que 
de commencer acqu6rir une connaissance ddtaill6e des problimes et des 
possibilit6s de d6velopplment de l'Afrique tropicale et former du per
soniel pour se livrer aux activitds d'assistance dans la r6gion. 

La masse de l'aide du gouvernement des Etats-Unis A l'Afrique tropi
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cale est dirig~e vers trois secteurs principaux : infrastructure, 6ducation el 
agriculture. Ceci reflte les priorit6s valables de d~veloppement dans 1a 
strat~gie de d~veloppement, virtuellement, dans tous les pays africains. 
Cependant des fonds importants sont 6galement allou6s pour faciliter le 
ddveloppement de I'industrie. 

TABLEAU 4 

TOTAL DE L'AIDE ATIRIBUEE AUX PAYS TROPICAUX AFRICAINS 
PAR A.I.D.
 

durant l'ann~e fiscale 1963 (en milliers de dollars)
 

PAYS 

Burundi 
Cameroun 
Congo (Brazzaville) 
Congo (L~opoldville) 
C6te d'lvoire 
Dahomey 
Ethiopie 
F6ddration de Rhoddsie el 
du Nyassaland 

Gabon 
Guin~e 
Haute-Volta 
Kenya 
LibEria 
Madagascar 
Mali 
Mauritanie 
Niger 
Ouganda 
Nig6ria 
S6ndgal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Tanganyika 
Togo 
Rgional 

TOTAL Assistance Dons dede soutien dtveloppe-

41 
984 
456 

42 440 
2 479 

665 
10020 

1 764 

682 

ment 

41 
984 
456 

3 040 
779 
665 


6 020 


1 764 

682 


12058 5998 3660 
522 - 522 

4933 - 2733 
39870 - 8.570 

530 - 530 
3926 655 1 170 

147 47 100 1 
1248 - 748 

6 930 - 2 530 


27400 - 15300 
2166 - 2 166 
2514 - 2514 
7 753 - 4 153 
6457 - 2657 
8 884 - 1 984 
6930 - 2530 
9738 - 9438 

Total .. 198.756 6700 77356 

Pr~ts de 
d6vcloppe- i AUTRESment (1) 

- -

- 39 400 
1 700 
- -
4 000 

2400 
- -


2200 

31 300 

2 100 
-


500 

4 400 
12 100 

- -

-
3600 

3800 

6 900 

4400
 
- 300 

75000 39700 

I. La majoriti des prits Ilaur le d~veloppement italent pour l'infrastructure. 
SOURCE : A.I.D. Management Report, 30 juin 1963, Division des statistiques et des rapports.Agency for International Development. D~partement d'Etat des Etats-Unis, Rapport W/128. 
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L'aide des Etats-Unis )our l'infrastructure, l'enseignement et l'agricul
ture contribue A]a fois directement et indirectement Aencourager l'entreprise
priv6e indigene. 11 est essentiel pour le d6veloppement de tous les types
d'entreprises productives, priv6cs ou publiques, d'avoir i sa disposition un
minimum d'infrastructure, de moyens de transports et de communications,
d'approvisionnement en cau ct en 6nergie, etc. II est indispensable de crfer 
des possibilitds suffisantes d'6ducation et de formation pour r6pondre au
bcsoin en travailleurs qualifi6s et en personnel technique et de direction 
necessaire pour l'accroissement de l'industrie, du commerce et des services. 
Le d6veloppement agricole rend disponible une grande partic des mati~res 
premieres, alimentaires et agricoles, n6cessitdes par les populations et les 
industries urbaines, ainsi que les gains en devises 6trang&res, n6cessitds 
pour importer des biens d'6quipement ; elle rend disponible aussi les revenus 
du gouvernement n6cessairc por financer les programmes de dfveloppement
et les demandes du march6 pour les produits et les services des secteurs 
industriels et de distribution. De la vient que ces trois principaux domaines 
de d6veloppement, contribuent at l'encouragement de 'entreprise indigene, 
quoique souvent indirectement. 

De plus, ily a un certain nombre de programmes d'assistance des Etats-
Unis qui sont directement 6tablis pour aider l'entreprise privfe, indigene 
et 6trang~re. Leur nombre s'est accru au cours de ces derni~res ann6es. 
Les principaux efforts d6ployfs sp6cifiquement pour aider l'entreprise priv6e
indigene et certaines autres activit6s qui contribuent indirectement it cc
rfsultat, sont d6crites bri~vement dans les paragraphes appropri6s sur les 
organismes et programmes du gouvernement des Etats-Unis. 

AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT. 

Les activit~s et les d6penscs budg6taircs en Afrique tropicale de
'Agency for International Development (AID) d6passent importanceen

celles de tous les autres organismes gouvernementaux combin6s du gouver
nement des Etats-Unis. Op6rant dans trente pays tropicaux, avec un 6tat
major d'environ huit cent cinquante Am6ricains et un personnel de presque
mille autochtones, A.I.D. a attribu6, durant l'ann6e fiscale 1963, presque
deux cent millions de dollars a ces pays (voir tableau 4), en comparaison 
avec moins de neuf millions de dollars donn6s Athuit pays en 1958. 

Les activit6s de I'A.I.D. affectant particuli6rement les chefs d'entreprise
africains sont les suivantes : 

PROGRAMMES DE PRETS ACCORDES DIRECTEMENT AUX CHEFS 
D'ENTREPRISE AFRICAINS. 

Au titre d'un accord conclu entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, 
en 1953, des fonds de pr~t ont 6 fournis aux chefs d'entreprise africains 
au Kenya, en Ouganda et au Tanganyika. Un million quatre cent mille dollars 
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de prets A court, moyen et A long terme ont 6t6 accord~s aux Africains,dans ces pays, pour accroitre le rendement et la productivit6 dans l'indus
trie, le commerce et l'agriculture. Les modalit~s de ces pr~ts different d'unpays A l'autre et ont 06 r6vis6s quand de nouvelles ressources 6taient ajoutees. Les programmes sont administr~s en Ouganda par l'Uganda Credit andSavings Bank ; au Tanganyika, par un organisme du minist~re du Commerceet de l'Industrie, et au Kenya, par l'JndustrialDevelopment Corporation.11 a6t6 fait mention, au chapitre III, des dispositions aux termes desquelles leDevelopment Loan-Fund (un pr~c~desseur de I'A.I.D.) a garanti ]a moiti6de pr~ts faits aux chefs d'cntreprise du Lib6ria, dans le cadre d'un programme de un million de dollars administr6 par la banque de Monrovia,
affili6e A ]a First National City Bank de New York. 

BANQUES ET SOCIETES DE DEVELOPPEMENT. 

L'A.I.D. 'assiste les banques ct les soci6t6s de d6veloppement en effectuant des 6tudes de rentabilit6 par de l'assistancc technique et des pr~ts enmonnaie locale et en dollars. Des enqu~tes stir les besoins des banques ded6veloppement ont t6 faites au Cameroun, au Ghana, en C6te-d'lvoire. auNiger, S6n6gal et Sierra Leone ct une certaine attention a 6t6 consacre,dans ces enqudtes, moyens par lesquelsaux les chefs d'entreprise africainspeuvent 6tre s6lectionn6s et aid6s. Une aide financi6re a 6t6 fournie auxbanques ou soci6t6s de d6veloppement au Dahomey, en Ethiopie, au Lib6ria,au Niger, en Somalie, au Soudan et en Ouganda. Quelques-uns de ces6tablissements regoivent aussi de l'assistance technique. Par exemple quatresp6cialistes am6ricains ont 6t6 attaches A] a nouvelle banque d'investissements 6tablie au Ghana pour fournir de l'assistance technique, en r6pondantaux besoins en mati~re d'organisation, de finance et de technique des
nouvelles industries. 

ASSISTANCE TECHNIQUE ET DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. 

L'A.I.D. a financ6 une large vari6t d'activit~s d'assistance technique etde d6veloppement industriel qui aident directement ou indirectement les chefsd'entreprise africains. L'A.I.D. a couvert le cofit des prestations de services par des compagnies ou des sp~cialistes individuels am6ricains en matire degestion, ou de consultations, pour travailler avec les organisations gouvernementales africaines int6ress6es, afin d'identifier et de favoriser les possibilit6s de d6veloppement industriel en Guin6e, au Nig6ria, au Nyassaland, auSoudan et au Tanganyika. Le plus grand programme de ce genre est celuide ]a Nig6ria. GrAce au financement par I'A.I.D., une 6tude de d6veloppe
ment rural au Nyassaland a rcemment 6W effectu6e pour aider t acc616rerle passage de l'agriculture de subsistance A I'agriculture commerciale etpour reconnaitre les possibilit6s d'industrie rurale. Les centres de d6velop
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pement qui doivent 6tre 6tablis dans trois des quatre regions de ]a Nigeria 
(d6crits au chapitre IV) reqoivent une aide sous forme de fonds et de per
sonnel de I'A.1.D. L'A.I.D. a aid6 aussi Apreparer et Adiriger des 6tudes 
de main-d'ceuvre, dans un certain nombre de pays afin d'6valuer les besoins 
futurs des secteurs tant public que priv6. L'A.I.D. a aid6 "iformuler des 
examens d'aptitude professionnelle t l'usage des employeurs, autochtones 
et 6trangers, pour le recrutement d'employ6s. Elle a 6galement financ6 des 
missions de courte dur6e d'experts commerciaux am6ricains en Afrique pour 
aider le gouvernement et les entreprises priv6es africaines. 

PROGRAMMES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION. 

Parmi les projets qui ont requ une assistance finarci~re de I'A.I.D. 
dans plus de vingt pays, on peut citer l'aide i des universit6s nouvelles et 
anciennes, aux institutions de pr6paration d'instituteurs, aux centres d'ensei
gnement technique et Ades programmes d'enseignement des adultes de types 
divers. Parmi les projets 6troitement i6s au d6veloppement de 'entreprise et 
des sp6cialisations pour l'entreprise citons : l'aide pour '6tablissement de 
I'Ecole de commerce et l'administration commerciale Al'Universit6 de Lagos, 
au moyen d'une subvention de 'Universit6 de New York, qui envoie six mem
bres de son personnel, pour aider Aorganiser et Atenseigner dans le cadre du 
programme ; prestation de fonds au collge technique d'Ibadan, pour d6velop
per Ia formation technique et sous-professionnelle et pour offrir trente-deux 
bourses h des 6tudiants qui entreront probablement dans les affaires i leur 
compte ; assistance pour le d6veloppement des programmes d' coles secon
daires, pour y inclure l'enseignement commercial et autres enseignements 
professionnels, au Lib6ria, au Nig6ria, au S6n6gal et en Ouganda. 

PROGRAMMES D'ECHANGES ET D'ETUDES A L'ETRANGER. 

Les programmes d'6changes et d'6tudes A l'6tranger, financ6s par 
'A.1.D., concernent g6n6ralement les cat6gories de main-d'ceuvre n6cessit6es 

pour ex6cuter des projets existants ou futurs financ6s par I'A.I.D., dans les 
pays africains. Une petite proportion des quelques centaines d'Africains, 
participant annuellement Aces programmes de formation outre-mer, 6taient 
des chefs d'entreprise exploitant leur propre affaire. Des hommes d'affaires 
africains et des employ6s d'entreprises africaines ont W amen6s aux Etats-
Unis et dans d'autres pays, en provenance du Ghana, de Ia Guin6e, de ]a 
CUte-d'Ivoire, du Lib6ria, du S6n6gal, de Ia Rodh6sie du Sud et d'autres 
nations, habituellement pour visiter des entreprises semblables ou connexes 
aux leurs. Un certain nombre d'hommes d'aflaires africains en ont b6n6
fici6, en apprenant non seulement des techniques de leur propre m6tier, 
mais aussi de meilleures m6thodes pour organiser h Ia fois leurs propres 
compagnies et des associations d'hommes d'affaires. Un d6taillant africain, 
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par exemple, est revenu dans son propre pays pour 6tablir, dans sa ville, 
le premier supermarch qui a W un succ~s. De plus, des fonctionnaires 
commerciaux de certains gouvernements africains, regoivent A la fois une 
formation technique et classique aux Etats-Unis, pour accroitre 1'efficacit6 
de leurs services aupr~s des chefs d'entreprise africains. 

VIVRES POUR LA PAIX. 

Au titre du programme de vivres pour la paix des Etats-Unis, les pays 
d'Afrique tropicale ont requ plus de soixante-dix-huit millions de dollars de 
produits agricoles, provenant des excddcnts amdricains, durant l'annde fiscale 
1963. La moiti6 du total a 6t6 utilisde pour financer divers projets de d6ve
loppement et deux autres millions ont t6 accordds au titre de 'amendement 
Cooley A la loi relative aux vivres pour ]a paix, A des compagnies am6ri
caines, investissant en Afrique tropicale. L'A.I.D. 6tudie les moyens par 
lesquels les fonds accumul6s en monnaie locale, provenant de ]a vente de 
ces produits A l'int6rieur des pays b6n6ficiaires, aussi bien que les produits 
agricoles eux-m~mes, peuvent tre utilisds pour aider les entreprises privdes 
et les cooperatives. 

AUTRES ACTIVITES DE L'A.I.D. 

En scptembre 1963, seize pays africains avaient sign6 des accords de 
garantie d'investissements avec les Etats-Unis et vingt et une garanties 
ava:ent 6t6 donndes pour des investissements priv6s amricains, dans cinq 
pays africains ; quatre-vingt-huit autres demandes sont en instance. Le 
programme de garantie d'investissements peut constituer une aide impor
tante en encourageant les compagnies am6ricaines "iinvestir en Afrique tro
picale qui, "Aleur tour, peuvent encourager le d6veloppement de rentreprise 
africaine, comme cela a t6 expliqu6 au chapitre III. 

Au titre du programme d'6tudes sur les investissements priv6s 6tabli 
pour encourager les compagnies amdricaines i explorer les possibilitds d'in
vestissement Air'tranger, I'A.I.D. remboursera les compagnies am6ricaines, 
jusqu'A ]a moiti6 des frais occasionnds par ces 6tudes, dans le cas ob les 
compagnies ddcideraient de ne pas faire les investissements. Cependant, 
I'A.I.D. est alors libre d'utiliser les 6tudes, pour intiresser d'autres inves
tisseurs potentiels. A ]a fin de 1963, deux 6tudes avaient td faites au 
Nigeria et une en Guinde. 

L'A.I.D. et d'autres organismes gouvernementaux amdricains ont pr6
pard, ou achet6 et distribu6, de nombreux ouvrages imprimis dans les pays 
africains. Certains d'entre eux 6taient des publications g6ndrales sur des 
sujets 6conomiques et commerciaux. D'autres, des manuels et des imprimes 
utilisds pour ]a formation des spdcialisations particulires en mati~re de 
technique, de gestion et de finance. Jusqu'A tout rdcemment, de nombreuses 
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publications de valeur r~dig~es en anglais n'ont pu etre distributes dans les 
pays francophones, mais !e programme de traduction, actuellement en cours, 
montre d6jA son utilit6. 

AUT ES ORGANTISMES GOUVERNEMENTAUX DES 
ETATS-UNIS. 

Les autres organismes gouvernementaux des Etats-Unis dont les acti
vit6s encouragent directement ou indirectement l'entreprise priv6e indigene 
sont les suivantes : 

EXPORT-IMPORT BANK. 

Jusqu'A d6ccmbre 1963, l'Export-Jmport Bank avait autoris6 des pr~ts 
d'un montant de 76 millions de dollars Aneuf pays d'Afrique tropicale. La 
plupart sont destin6s aifinancer la construction ou 1'6quipement de grandes 
routes, du syst~me d'alimentation d'eau, d'irrigation ou d'6gouts, des bar
rages et des centraies 6lectriques, des mines, etc. Ces prts g6n6ralement 
couvrcnt !es achats de mat6riel am6ricain pour ces projets. La plupart des 
prcts sont importants et tous sont accord6s aux gouvernements africains 
ou a des compagnies 6trang~res. 11 y e, a peu qui concernent directement 
des chefs d'entreprise africains ; un exemple de ces pr~ts est celui fait au 
gouvernement du Ghana pour l'achat de motcurs hors bord, qui seront 
revendus, avec facilit6s de paiement, aux p~cheurs ghan6ens ; d'autres ont 6t6 
accord6s pour des installations de glaci~res au Congo (Brazzaville) et au 
S6n6gal qui servirent ai 'entreposage du poisson; un autre concerne du 
mat6riel pour fabrication de farine au Nig6ria, dont profiteront les boulan
gers locaux. L'Export-Jmport Bank garantit aussi les prets faits par les 
banques am6ricaines "i des soci6t6s commerciales am6ricaines aux fins d'in
vestissement et de commerce a l'6tranger ; en d6cembre 1963, plus de 26 mil
lions de dollars de pr~ts de cc genre garantis avaient 6t6 faits a des compa
gnies am6ricaines, op6rant dans dix pays africains. De plus, "i la fin de 
1963, des exportations se montant A un total de pros de 4 millions de 
dollals 6taient faits par les exportateurs am6ricains aux pays d'Afrique 
tropicale, avec des cr6dits Aicourt terme et L moyen terme, garantis par 
l'Export-hmport Bank aux termes de l'Association d'assurance pour le cr6dit 
Ail'6tranger. 

DEPARTEMENT DU COMMERCE. 

Le D6partement du Commerce des Etats-Unis fournit aux hommes 
d'affaires utrangers, sur leur demande, des listes de producteurs d'articles 
d6termin6s et des renseignements sur ces compagnies. A la demande des 
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compagnies am~ricaines, le D~partement rassemble aussi des renseignements 
sur des compagnies 6trang~res d6termincs ; un fichier sur ces rapports
annuaires de commerce mondial (W.T.D.A.) est conserv6 Washington. Des
fonctionnaires du D~partement sont d6tach6s dans les ambassades amri
caines de sept pays africains; une partie de leur travail est de fournir 
les sortes de renseignements mentionn~s ci-dessus. Beaucoup de ces fonc
tionnaires ont fait des efforts particuliers pour d6couvrir des industriels et
importateurs africains ayant les aptitudes requises pour devenir des fournis
seurs ou des distributeurs pour les compagnies am6ricaines. 

Le Bureau des investissements internationaux du Bureau du Commerce 
international s'int6resse particuli~rement au d6veloppement des investisse
ments amricains priv~s dans les pays moins d6veloppds, y compris ceux
d'Afrique tropicale. Des possibilit6s d'investissement particuli~res se prd
sentant dans ces pays sont port6es A l'attention des compagnies am6ricaines
dans un effort actif d'encouragement A la cr6ation d'entreprises communes 
avec des associ6s 6trangers. Une assistance analogue est fournie aux compa
gnies americaines, recherchant des investissements Atl'6tranger. A Washing
ton, le D6partement du Commerce poss~de un personnel d'experts en mati~re 
de problmes concernant chaque pays africain et un groupe d'experts indus
triels qui sont, pour 8tre consult6s, a la disposition, soit des hommes d'affai
res am6ricains, soit des hommes d'affaires africains qui ont l'intention d'in
vestir en Afrique.

Le D6partement du Commerce a envoy6, ces dernires ann6es, des 
missions commerciales, dans ]a plupart des pays africains, pour faire des 
enqu~tes sur les possibilit6s de transactions commerciales mettant en jcu
les chefs d'entreprise locaux 6trangers et africains ; et des rapports sur
leurs enquetes ont 6t6 publis apr~s leur retour, aux Etats-Unis. Le D6par
tement a 6galement aid6 ,Aorganiser la participation de compagnies am6ri
caines dans des foires commerciales en Ethiopie, au Ghana, en Guin6e et au
Nig6ria. Tr~s souvent des entreprises locales ont pass6 des commandes de
marchandises et de mat6riel aux Etats-Unis apr~s ]a participation aux foires 
commerciales africaines. 

DEPARTEMENT D'ETAT. 

Le Bureau des affaires d'enseignement et des affaires culturelles du
D6partement d'Etat finance un certain nombre de programmes d'enseigne
ment et d'6changes d'6tudiants qui ont permis A un petit nombre d'Afri
cains d'6tudier l'administration des affaires, dans les universitis am6ricaines. 
Les biblioth~ques entretenues, dans la plupart des pays africains, par l'Agence
d'information des Etats-Unis, contiennent des livres et revues qui peuvent
6tre utiles aux Africains int~ress~s aux questions commerciales, 6conomiques 
et techniques. 

167 



LE DgVELOPPEMENT DE L'ENTREPRISE PRIVE AFRICAINE 

CORPS DE LA PAIX (PeaceCorps). 

Au 30 septembre 1963, le Corps de ]a Paix avait envoys 'a quinze 
pays africains plus de deux mille professeurs, agents de vulgarisation agri
coles, topographes, infirmiers et autres membres de personnel de services. 
Bien que leurs tfaches n'aient pas de rapport direct avec le d6veloppement 
de l'entreprise africaine, les membres du Corps de la Paix ont pris l'initiative 
d'encourager et d'aider les groupes et les communaut6s locales, h 6tablir 
des entreprises productivcs, notamment dans les zones rurales. 

DEPARTEMENT DE L'AGRICULTURE. 

Le D6partement de 'Agriculture a fourni du personnel et donn6 des 
conseils techniques pour de nombreux projets agricoles en Afrique tropi
cale. En 1963, il a financ6 ]a formation de sept cent vingt Africains aux 
Etats-Unis, en matikre de technique et d'organisation. Dans de nombreux 
cas, cette formation portait sur les moyens d'accroitre la productivit6 des 
exploitations agricoles et sur la faqon d'organiser leurs activit6s de transfor
mation et de commercialisation. 

DEPARTEMENT DU TRAVAIL. 

Le D6partement du Travail organise des visites-programmes de forma
tion aux Etats-Unis pour des chefs syndicalistes et pour des fonctionnaires 
des minist~res du Travail; quelques Africains ont particip6 h ces program
mes, ces dernires ann6es. 

AUTRES ORGANISMES AMERICAINS. 

Parmi les autres organismes am6ricains qui ont fourni de 'assistance 
et des conseils techniques dans le cadre de projets financ6s en Afrique 
tropicale, il faut citer le Bureau des mines, le Bureau des travaux publics, 
le Bureau de recensement, le Bureau des 6tudes g6ologiques, etc. 

ASSISTANCE AMERICAINE PAR L'INTERMEDIAIRE D'ORGANISA-
TIONS INTERNATIONALES. 

En plus du travail de ses divers organismes le gouvernement 
des Etats-Unis est le principal fournisseur de fonds aux nombreuses orga
nisations internationales qui aident directement ou indirectement au d6velop
pement de 'entreprise indigene, comme nous 'expliquons ci-dessous. 
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PROGRAMMES DAUTRES GOUVEBNEMENTS ET DES
 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES.
 

Les gouvcrnements des autres pays et les organisations internationalcs
fournissent au total une assistance plus consid6rable que les Etats-Unis.
Mais, sauf pour Isral, une proportion beaucoup plus faible de leurs programmes porte sur des activits qui encouragent et aident directement led~veloppement des diff6rentes sortes d'entreprises privies africaines. Cependant, les programmes d'assistance des autres gouvernements et des organisa
tions internationales aident indirectement I'entreprise africaine par la contribution qu'ils apportent au ddveloppement 6conomique et au d6veloppement
de I'enseignement en Afrique en gdn6ral. 

FRANCE. 

L'assistance financi~re ct technique franqaise est fournie presque exclu
sivement aux pays francophones d'Afrique tropicale et, de 1946 h 1962, elle
s'est 6lev6e A 2 milliards de dollars. L'organisme gouvernemental franqaisassumant la principale responsabilit6 en mati~re de programmation deetcoordination de I'assistance aux pays africains est le minist~re de la Coop6
ration. Une grande partie des fonds est fournie par l'interm6diaire de deuxorganismes du gouvernement franqais, ]a Caisse centrale de coopcration
conomique et le Fonds pour I'aide et la cooptration (F.A.C.). L'assistance

franqaise est utilis6c pour une vari6t6 de projets y compris la subvention
des prix des exportations agricoles en France ; le paiement de tout ou partides salaircs d'un nombre important d'administrateurs, de professeurs dect
techniciens franqais, servant dans des organismes gouvernementaux, desdcoles participant h ]a mise en oeuvre de programmes d'assistance technique
africains. Cependant, Ia plus grande partie de I'assistance financi&re et technique frangaise est consacr6e au d6veloppement 6conomique, particuliire
ment de l'agriculture, de l'infrastructure et de 'enseignement.

Les chefs d'entreprise africains des pays francophones ont b6n6fici6
indirectement de ces importants programmes d'assistance franqais, mais 
tr~s peu de ces activit6s sont particuli~rement destin6es "Ales aider directement. Celles qui sont 6troitement li6es i 'entreprise africaine consistentsurtout ,i offrir des possibilit~s de formation aux coop6ratives, en mati~rede sp6ialisations et techniques modernes, particulirement en cc qui
concerne la production, la transformation et ]a commercialisation des produits agricoles. De plus, une partie des fonds fournis par la Caisse centrale 
aux banques de d6veloppement africaines a 6t6 a son tour utilis6 pourI'aide financi~re aux coop6ratives, aux soci~t6s de cr6dit et autresauxarganisations dans le secteur priv6, auxquelles quelques chefs d'entreprise 
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africains participent. Bien qu'il ne soit pas soutenu directement par le 
gouvernement franqais, il faudrait mentionner aussi le centre p6dagogique 
de l'Institut d'administration des entreprises de l'Universit6 d'Aix-Marseille 
qui a un programme continu pour la formation des Africains, tant pour 
les problmes de gestion que pour les probl~mes universitaires. 

GRANDE-BRETAGNE. 

L'assistance britannique est fournie presque exclusivement aux pays 
anglophones de 'Afrique tropicale ; elle a atteint au total un milliard de 
dollars entre 1946 et la fin de 1963. La direction de la politique de l'assis
tancc britannique et les responsabilit6s de mise en eeuvre sont r6parties 
entre le D6partement de ]a Coop6ration technique qui fournit l'assistance 
technique ct la formation ; le Fonds de d6veloppement et de bien-6tre 
colonial ct le Trdsor qui accordent des pr~ts ct des dons aux pays ind6
pendants et d6pendants du Commonwealth et ]a Commonwealth Develop
ment Corporation (C.D.C.) qui accorde des prts et investit en actions pour 
les projets priv6s et des projets mixtes priv6s-publics, industriels et agri
coles, dans les pays du Commonwealth. 

En g6n6ral, l'assistance britannique porte sur l'infrastructure, le d6ve
loppemnent agricole ct industriel, l'enseignement et la formation et l'assistance 
technique. Des fonds sont aussi fournis pour subventionner les traitements du 
personnel britannique servant dans les organismes gouvernementaux et les 
institutions d'enseignement des pays africains. 

Vers le milieu de 1962, le C.D.C. avait accord6 des pr~ts ou investi 
en actions pour cinquante-trois projets, dans dix pays tropicaux africains 
pour un montant total de 145 millions de dollars. 

En plus du d6veloppement agricole, le C.D.C. a procur6 des fonds 
a ]a fois s6par6ment et conjointement avec d'autres gouvernements -

A des soci6tds de ddveloppement africaines qui ont avanc6 des fonds sous 
forme de portefeuilles, actions et de pr ts A quelques cntreprises privies 
africaines. Des programmes d'assistance technique et de formation financ6s 
en totalit6 ou en partie par l'aide britannique sont aussi h ]a disposition 
des chefs d'entreprise africains. 

Rkcemment, le Conseil d'enseignement technique et de formation pour 
les pays d'outre-mer du D6partement de cooperation technique a 6tabli un 
Comit6 pour le d6veloppement de la gestion qui projette actuellement de 
se livrer h des activit6s d'assistance et de formation dans les pays africains, 
et ailleurs, afin, entre autres desseins, de d6velopper 'entrepris.- indigene. 
Quoique compos6 de membres priv6s du monde des affaires, des professions 
lib6rales et des universit6s, le conseil regoit ses fonds du gouvernement 
britannique. 
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AUTRES GOUVERNEMENTS. 

La R~publique f~drale d'Allemagne a fourni une assistance h vingt-huit 
pays d'Afrique tropicale, pour un total de 100 millions de dollars, en
1962. Les projets finances par les fonds allemands, relatifs au d6veloppement
de 'entreprise africaine, comprennent des pr6ts aux soci6t6s de d6veloppe
ment: assistance pour l'tablissement d'6coles techniques ; envoi aux univer
sit6s de professeurs d'administration commerciale, et assistance pour cons
truire et faire marcher des usines modles, pour le traitement des viandes 
et des produits laitiers ; le gouvernement allemand, et aussi P'entreprise
priv6e allemande, ont fourni en plus une formation complete en mati~re 
de sp6cialisations agricoles, industrielles et autres sp6cialisations techniques.

En 1963, Ia Belgique a fourni 20 millions de dollars au Congo (L6opold
ville), au Ruanda et au Burundi, surtout pour subventionner les traitements
des administrateurs, 6ducateurs et m6decins servant dans ces pays. Le reste 
fut attribu6 pour financer des universit6s, des bourses d'6tudes et des pro
grammes de formation divers. 

Bien que petit pays, IsraEl a financ6 un programme d'assistance impor
tant et croissant en faveur des pays africains, consistant principalement en 
assistance technique, formation et 6ducation tant en Afrique qu'en IsraRl. 
Pendant l'ann6e 1962, plus de sept cent cinquante Africains de trente-deux 
pays diff6rents ont 6tudi6 en Isradl, grace a des bourses fournies par le 
gouvernement isra6lien et, en plus, trois cent Africains ont t6 form6s en 
IsraWl, aux frais de leurs propres gouvernements. La plupart ont appris
des sp6cialisations et des techniques n6cessaires aux activit6s productrices en 
agriculture, industrie et construction ; en particulier, soixante-quatorze requ
rent une formation en mati~re de gestion des affaires et d'administration 
publique. De plus, IsraEl organise un grand nombre des cycles d'6tude de 
courte dur6e surtout pour des Africains, sur des sujets tels que l'organisation
et la gestion des coop6ratives, les techniques de production dans des indus
tries et exploitations agricoles particuli~res, Ia commercialisation, la distri
bution et d'autres sujets semblables. Plus de deux cents conseillers techniques 
et agents d'ex6cution isra61iens servent dans vingt-trois pays africains, dans
des projets de d6veloppement industriel, des programmes d'administration 
et de finance publique et des programmes vari6s d'agriculture et d'assistance 
technique. 

Les activit~s d'assistance du Japon, en Afrique tropicale, consistent 
surtout en assistance technique ct en moyen de formation, en quelques pr~ts 
pour le d~veloppement 6conomique et en cr6dits, pour permettre aux pays
africains d'acheter des exportations japonaises. L'assistance fournie par le 
gouvernement japonais a trois programmes de formation au Ghana, pour-
l'industrie textile ; au Kenya, pour les petites industries et les 6tablissements 
de service; et en Nig6ria, pour Ia formation relative Ia mise en oeuvre 
et A 1'entretien du mat6riel 6lectrique - a 6t6 particuli6rement importante 
pour le d6veloppement de 1'entreprise africaine. 
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L'Australie, le Canada, l'Inde, le Pakistan et la Nouvelle-ZMlande, 
aussi bien que le Royaume-Uni, fournissent de l'assistance aux pays afri
cains dans le cadre du programme sp6cial d'assistance .i la communaut, de 
nations africaines (S.C.A.A.P.), inaugur6c en 1960. La plupart de l'aide du 
S.C.A.A.P. consiste en bourses et autres moyens d'assistance pour le d6ve
loppement de l'enseignement et de l'assistance technique et de ]a formation, 
y compris la fourniture de matt~riel pour 6coles techniques. 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES. 

En juin 1963, douze pays tropicaux africains et deux r6gions (Afrique 
orientale et Afrique occidentale francophone) ont requ des pr~ts de la 
Banque internationale pour ]a reconstruction et le d~veloppement (Banque 
mondiale) se montant Aplus de 600 millions de dollars, la majeure partie 
consacr e au d6veloppement des transports et de I'nergie 6lectrique. Les 
fonds restants 6taient attribu6s au d6veloppenient agricole, industriel et aux 
autres d6veloppements. Les missions de la Banque mondiale se sont livr6es 
Atdes 6tudes compl~tes de d6veloppement du Kenya, du Nig6ria, du Tanga
nyika et de l'Ouganda, qui comprennent la discussion des problmes et des 
esp6rances des entrepreneurs priv6s. La Banque mondiale soutient aussi 
plusieurs programmes, dans les pays d'Afrique, qui ont pour but de fournir 
des services de vulgarisation et de cr6dit aux exploitations et aux coop6ra
tives agricoles. Les institutions affilides a la Banque mondiale - la Soci6t6 
financi~re internationale (I.F.C.) et l'Association internationale pour le d6ve
loppement (I.D.A.) - ont procur6 des fonds pour l'infrastructure et le 
d6veloppement industriel i un certain nombre de pays africains, mais ces 
fonds ne concernent pas directement 'entreprise indigene. 

Le Fonds europ~en de d6veloppement (F.E.D.) a 6t6 institue par les 
six pays membres de la Cormmunaut6 6conomique europ6enn: pour fournir 
des allocations de d6veloppement (et quelques pr~ts), suriout A dix-huit 
pays africains associ6s, comprenant toutes les anciennes colonies de la 
France et de la Belgique, Al'exception de la Guin6e. En septembre 1963, le 
F.E.D. avait attribu6, pendant une p6riode de cinq ans, 550 millions de 
dollars au moins Attrois cent trente-cinq projets, dans ces pays ; et, en 
1963, 730 millions de dollars de plus furent fournis au F.E.D. pour les 
six pays membres de la C.E.E., pour le diveloppement de l'Afrique au 
cours des neuf ann~es A venir. Une importante partie de cette assistance 
sera utilis6e pour aider les exploitations agricoles et les cooperatives afri
caines it adapter et diversifier leur production, afin d'tre capables de Ia 
vendre "Ades prix mondiaux, quand les subventions fournies par la France 
auront 6t6 r(duites et interrompues. La plus grande partie en est consacr6e 
A l'infrastructure, l'enseignement et le d6veloppement social. Quelques fonds 
du F.E.D. ont aussi 6W utilis6s pour dtablir et aider des centres de formation 
d'apprentissage et professionnels, des instituts de gestion des fermes, des 
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6coles d'agriculture et des cours de formation dans des sp6cialisations vari6es, 
agricoles, industrielles et autres domaines techniques.

Le programme d'assistance technique du Secr6tariat des Nations Unies, 
le Fonds sp6cial des Nations Unies et les diff6rentes institutions sp6cialis6es 
et commissions r6giona!es des Nations Unies ; telles que l'Organisation des 
Nations Unies pour 'ducation, la science et ]a culture (UNESCO), l'Organi
sation pour 'alimentation et l'agriculture (F.A.O.), l'Organisation interna
tionale du travail (O.I.T.). le Fonds international pour l'enfance (F.I.S.E.),
]a Commission 6conomique pour I'Afrique (C.E.A.), etc., dirigent et finan
cent des recherches et des enqu6tes et fournissent des fonds, du mat6riel et 
du personnel pour les programmes d'assistance technique et de formation 
d'esp~ces vari6es, quelques-uns consacr6s directement i I'am6lioration des 
possibilit6s et des comp~tences des chefs d'entreprise africains. Beaucoup
des publications de l'Organisation des Nations Unies m~me et de ses insti
tutions sp6cialis6es et commissions r6gionales contiennent des renseigne
ments utiles aux chefs d'cntreprise africains et a leurs gouvernements, sur 
des sujets tels que : le ddveloppement industriel, l'organisation et les op6ra
tions des propri6t6s industrielles, les m6thodes et techniques pour fabriquer
de nombreux produits agricoles et industriels, pour projeter ct financer 
des manuels et des mat6riaux de formation en mati~re de dirLection et d'admi
nistration publique. Des 6tudes ont 6t faites, particulircment pour les pays
africains, par F.A.O., I.L.O., UNESCO et la Commission 6conomique pour
'Afrique, sur le d6veloppement industriel, les problmes d'emploi, l'ensei

gnement et ]a formation, le d6veloppement des coopdratives, etc. Aussi, des 
conf6rences, des cycles d'6tude et des cours de formation sont-ils organis6s 
par ces institutions sur ces questions et sur des questions connexes. 

I1 y a aussi un certain nombre d'organes interafricains, tels que la 
Commission de cooperation technique d'Afrique au sud du Sahara (C.C.
T.A.), le Mouvement coop6ratif panafricain et l'Organisation de recherches 
industrielles d'Afrique orientale qui - au moyen de rechorchos, d'6changes
de renseignements et de publications - donnent leur aide pour faire pro
gresser plusieurs aspectz Ju d6veloppement, y compris l'entreprise africaine. 
Les pays africains sont maintenant en voie d'6tablir une Banque africaine 
de d6veloppement, qui accordera des pr~ts aux gouvernements membres 
pour financer des projets de d6veloppement 6conomique et social. 

PROGRAMMES PRIVES. 

De nombreuses organisations privies europ~ennes et am~ricaines ont 
lanc6 des projets ingtnieux et prospres, ayant pour objet d'encourager et 
d'assister directement et indirectement 'entreprise priv~e africaine. Nous n'en 
citerons ici que quelques exemples.

Un des programmes les plus remarquables est celui de ]a Fondation 
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Ford, qui a aid6 6tablir des instituts de gestion dans plusieurs pays africains. Ces instituts organisent des programmes de formation pour les direc
teurs africains d'entreprises publiques et privies. La Fondation Ford a6galement fourni des fonds et du personnel, pour effectuer des enqutes
sur les br:soins de main-d' uvre des secteurs priv6 et public, et a envoy6des conseillers au Ghana, pour travailler pendant plusieurs ann~es avec le 
groupe de ]a main-d'couvre de la Commission de planification qui s'occuped'6tudes et de programmes ayant pour objet de moderniser les techniques
de gestion.

Le programme Tools for Freedom (Outils pour ]a Paix) auquel participent plus de quatre cents compagnies am6ricaines, a fourni du mat6riel etdes machines neuves et usagfes ii des fins de formation, aux 6coles profes
sionnelles et techniques dans de nombreuses parties d'Afrique. Les Rotary
Clubs ont dirig6 un cycle d'6tudes expfrimentales de six mois pour petitscommergants, A ]'usage des chefs d'entreprise africains, et en organiseront 
sans doute d'autres. 

La Maxwell Graduate School of Citizenship at Public Affairs de l'Uni
versit6 de Syracuse et la School of IndustrialManagement de l'lnstitut detechnologie du Massachussetts ont plac6 des nouveaux dipl6m6s, au coursde ces derni~res ann6es, A des postes de niveau moyen dans les minist resdu Commerce, de l'Industrie et des Finances africains et dans les socit6s dedfveloppement et d'investissement ; plusicurs d'entre eux ont pris un intfr&actif A I'entreprise indigene. L'Universit6 de Stanford a 6tabli le Centre
international pour le d6veloppement de ]a gestion, afin de perfectionner des
professeurs de gestion commerciale dans les pays moins ddveloppds. Denombreux programmez sp6ciaux de bourses sont parrainds par des organisations am6ricaines, dont certains ont pour but de permettre une formationdans les domaines des affaires ; des exemples en sont l'InternationalMarke
ting Institute de l'Universit6 de Harvard et les bourses pour dipl6nis enadministration commerciale de l'Universit6 d'Atlanta, qui combine ]a for
mation classique avec l'exp6rience pratique, dans des compagnies commer
ciales am6ricaines. 

Le Centre international de formation coopfrative, 6tabli par l'Universit6 du Wisconsin, en relation avec des organisations coopfratives vari6esdes Etats-Unis, offre des possibilit6s de formation a des animateurs etemploy6s de coop6ratives de pays en voie de dfveloppement : cette formation 
est financ6e par des fonds fournis par l'Universit6, le monvement coop6ratifdes Etats-Unis et I'A.I.D. La Credit Union National Association des Etats-
Unis et les Unions de credit des pays africains ont r6cemment organisddeux conf6rences en Afrique, pour discuter des probl6mes et des possibilit6s
des unions de credit en Afrique, y compris des moyens par lesquels leurs
fonds pourraient 6tre utilis~s, pour aider A financer des activitfs proditctives. La Fondation Plunkett, de Grande-Bretagne, a organis6 des pro
grammes dc formation en Afrique pour les directeurs de coopfratives et
fournit aussi des cours par correspondance sur de nombreux aspects des
cooperatives. I'Institut de recherches nferlandais pour ]a science de Ia 
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gestion organise des cours internationaux sur le ddveloppement des petites 
industries. La Fondation allemande pour les pays en voic de d6veloppement 
a tenu r6cemment une conference sur l'artisanat africain, suivie par un 
programme d'aide a l'6tablissement des centres artisanaux et des cooperatives 
dans les pays africains. 

Un certain nombre de socit~s et de banques italiennes, en coop6ration 
avec le gouvernement italien, ont 6tabli r6cemment un Institut pour 1'6tude 
du d6veloppement 6conomique, qui offre des bourses ct des moycns de 
formation Ades directeurs d'entreprises publiques et privdes dans les pays 
en voie do d6veloppement. Quelques-uns des trente-huit 6tudiants inscrits h 
l'Institut durant sa premiere ann6c 6taient africains. 

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS. 

Les gouvernements 6trangers et les organisations internationales, dont 
les activit6s d'assistance en Afrique tropicale ont dt6 briivement d6crites, 
aident directement ou indirectement A favoriser le d6veloppement de l'entre
prise priv6e africaine, bien que leurs contributions respectives Aicc d6ve
loppement soient tr~s variables. Les comparaisons de l'importance relative 
de ces contributions doivent n6cessairement 8tre exprim6es en termes gdn6
raux et 6tre en partie subjectives. Les Etats-Unis et IsraEl consacrent une 
importante proportion de leur aide en Afrique tropicale i des programmes 
qui agissent directement sur la capacit6 des Africains ai se livrer i des 
activit~s 6conomiques priv6es dans des secteurs varies. Les politiques de 
d6veloppement pratiqu6es avant l'ind6pendance et les programmes d'aide 
actuels du Royaume-Uni ont 6galement eu un effet direct important sur 
l'entreprise africaine, cout comme les activit6s d'assistance technique, d'en
seignement et de recherches des Nations Unies et de certaines de ses insti
tutions sp6cialis6es. Par contre, les gouvernements dtrangers et les organi
satio.is internationales qui fournissent principalement ou exclusivement une 
aide financi~re pour l'infrastructuie et le d6veloppement industriel et agri
cole, notamment ]a France et ]a Banque mondiale, ont comparativement 
contribu6 directement Aiun moindre degr6 au d6veloppement de l'entreprise 
priv6e africaine, sauf en cc qui concerne le domaine de l'agriculture, bien que 
leurs programmes aient un effet indirect sur le d6veloppement de l'entreprise 
africaine dans les domaines de l'industrie, de la distribution et des services. 

Les observations et recommandations qui suivent ont pour objet de 
clarifier les rapports qui existent entre les programmes d'aide 6trang~re 
particuli~rement d6signds pour aider directement l'entreprise priv6e en Afri
que et ceux qui ont le but plus large de d6velopper l'infrastructure, l'agri
culture, l'industrie et les autres secteurs fonctionnels de l'6conomie. Ces 
rapports d6termineront dans une certaine mesure la nature des syst~mes 
politiques et 6conomiques qui, probablement, se d6velopperont h plus long 
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terme en Afrique tropicale. A notre avis, il n'est pas suffisamment tenucompte de l'incidence de ces rapports par les gouvernements 6trangers et 
les organisations internationales, non seulement la France et la Banque
mondiale, mais aussi les Etats-Unis et la Grande-Bretagne - qui procurent
des fonds importants pour 6tre investis par des entreprises publiques africai
nes et des compagnies priv6es 6trang~res, sdparment et en commun, dans des 
travaux d'infrastructure, d'agriculture, d'industrie et dans d'autres domaines 
productifs. 

Politique d'assistance it l'ftranger concernant le ddveloppement

de I'entreprise privde africaine.
 

Comme cela a t6 expliqu6 au d6but de cc chapitre, le ddveloppement
de 'infrastructure, de l'agriculture, de l'industric et des autres secteurs fonc
tionnels contribue indirectemcnt au progr~s de l'entreprise priv6e indigene
dans lcs pays en voie de d6veloppement. Cependant, il faut aussi recon
naitre que l'amclioration de l'infrastructure, de l'agriculture, de l'industrie,
etc., est une condition itcessaire,mais non pas suffisante, au d6veloppement
de 'entreprise privde indigine. Cette distinction s'applique particuli~rement 
aux pays d'Afrique tropicale, obi rentreprise priv6e indigene n'est qu'au
commencement de son dveloppement.

En Afrique tropicale, aujourd'hui, il y a un nombre insuffisant de chefs
d'entreprise indigines ambitieux et capables de profiter des possibilit3s d'in
vestissements privds productifs, crd6s par l'am6lioration de l'infrastructu;e,
le dveloppement de r'agriculture commerciale, le nombre croissant de tra
vailleurs qualifi6s ct de personnel form6 techniquement, etc. 

Pour que raide apport6e aux entreprises publiques africaines et aux
compagnies 6trangires exerqant leurs activitds dans les domaines de l'infras
tructure, de ragriculture, de l'industric, etc., contribue, meme indirecte
ment, au ddveloppement de l'entreprise privde africaine, il faut done que
cette aide soit compl6te par des programmes addquats, spdcifiquement des
tin6s a fournir directement aux chefs d'entreprises les ressources financi~res 
et l'assistance technique dont ils ont besoin pour profiter de ces nouveaux 
avantages 6conomiques. I1 serait souhaitable, cependant, pour les gouvernements 6trangers et les organisations internationales, de rdexaminer la dis
tribution de leurs fonds et de leur personnel d'assistance, parmi les pro
grammes sectoriels varies, afin de s'assurer que la partie qui est consacrde
directement i l'aide de l'entreprise privde africaine est suffisante pour per
mettre aux chefs d'entreprise africains de bdndficier indirectement, dans la 
mesure ]a plus large possible, des fonds consacrds A 'infrastructure, A 
l'agriculture, "trindustrie et Ad'autres domaines. 

Une telle rdvision doit explicitement tenir compte des implications A
plus long terme de l'utilisation d'une tr~s large portion des fonds d'aide 
6trang~re au soutien des entreprises publiques africaines. L'assistance 6tran
g~re pour l'infrastructure entraine forcdment le ddveloppement et le renforce
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ment du secteur public dans les pays africains et il n'y a pas de doute que
]a plupart de ces investissements d'infrastructure sont n~cessaires et dsi
rables. De plus, cependant, une grande partie de rassistance technique
6trang~re pour le d~veloppement industriel africain - et m~me, dans quel
ques cas, pour le d~veloppement de l'agriculture, de la distribution et des
prestations de services - soutient 6galement l'6tablissement ou le develop
pement des entreprises publiques qui op~rent soit s6par6ment, soit en 
commun, avec les entreprises priv~es 6trang~res. Cela, 6galement, est souvent 
n~cessaire, si 'on consid~re la p~nurie actuelle de chefs d'entreprise africains
capables de se livrer ?i des activit~s essentielles de ce genre. N6anmoins, le
d6veloppement des entreprises publiques dans ces domaines signifie que le 
d~veloppement potentiel du secteur priv6 indigene est limit6, non seulement 
parce que les gouvernements africains acquikrent de plus en plus des indus
tries par pr6emption, mais aussi parce que les chefs d'entreprise africains 
sont, de ce fait, priv~s des occasions de se d6velopper eux-m6mes et ont 
tendance Ase d6courager de leur propre avenir. Les gouverncments 6trangers
et les organisations internationales - qui financent directement ou indirec
tement (par l'intermddiaire de banques ou de soci6t6s de ddveloppement
africaines) de telles entreprises publiques ct soci~t6s mixtes - devraient 
done reconnaitre le besoin correspondant d'augmenter la port6e et d'am61io
rer 'efficacit6 de leurs activit~s d'assistance, particulirement destin6es "i 
encourager directement le d6veloppement de 'entreprise priv. e africaine.
Des programmes directs d'assistance de cette nature peuvent - au moins en 
partie - contrebalancer t plus long terme les effets d6favorables du d6ve
loppement n6cessaire du secteur public aicourt terme. 

On soutient parfois que cela ne fait pas grande difl6rence que l'aide 
6trangire soit utilis~e ou non i financer les entreprises publiques dans l'indus
trie ou dans d'autres activit6s productives, parce que les gouvernements
b6n6ficiaires peuvent attribuer et attribueront leurs propres fonds a cet usage.
Dans Ia mesure o6 cet argument est valable, c'est g6n6ralement parce quc
les avantages et possibilit6s des autres formes d'entreprises ne sont pas
suffisamment compris par les gouvernements des pays en voic de d~veloppe
ment, ou parce qu'ils n'ont pas la possibilitE de choisir une autre solution. 
A plus forte raison, les gouvernements 6trangers et les organisations inter
nationales ne devraient done pas &tre indiffcrents aux implications de l'utili
sation de leurs fonds au d6veloppement du secteur public dans les pays 
en voie de d6veloppement. A long terme, le diveloppement africain sera 
servi plus efficacement par l'volution de l'entreprise priv6e que par le
developpement continu de l'entreprise publique dans l'industrie et dans 
d'autres domaines productifs. Aussi, les gouvernements et organisations
internationales, ont-ils i'obligation au moins de faire observer aux gouver
nements africains et m~me de les persuader que c'est de leur propre int~rat
de limiter le futur d6veloppement des entreprises publiques dans ces domaines 
et d'encourager des chefs d'entreprises privies indig~nes - au fur et As 
mesure qu'ils en sont capables - A prendre en charge les entreprises
publiques existantes. 
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Ainsi, avant de d6cider de la suite Adonner t des demandes africaines 
d'aide 6trang~re pour des projets industriels et autres, la question de savoir 
si l'organisme b~n~ficiaire sera ou non une entreprise publique, est aussi 
importante que le sont les autres crit~res d'examen, c'est-i-dire la rentabilit6 
6conomique, ]a contribution A la croissance 6conomique, la valeur au point 
de vue technique, la disponibilit6 de la main-d'ceuvre, ]a demande du mawh6, 
les d~penses, les exigcnces en monnaie 6trang~re, etc. Mais en tenant dfment 
compte de ce crit~re d'entreprise publique ou priv~e, il sera parfois d~cid6 
de financer des entreprises publiques africaines dans les domaines de l'indus
trie, de la distribution ct des prestations de services parce que d'autres 
consid6rations l'emportent. Cependant, le point important est de consid~rer 
explicitement le crit~re entreprise publique ou priv6e et de ne pas l'ignorer 
sous le pr6texte erron6 que cela ne fait aucune diff.erence, Aiplus long terme 
que les fonds 6trangers soient utilis6s ou non ix financer 'expansion continue 
des entreprises publiques dans l'industrie et dans d'autres domaines produc
tifs, dans les pays tropicaux d'Afrique. 

Nous reconnaissons, bien entendu, que la Banque mondiale et ses 
organismes affili6s sont obliges, par leur charte, par le genre d'investissements 
qu'ils sont suppos6s encourager et en vertu de principes financiers judicieux, 
de faire leurs op6rations par l'interm6diaire des gouvernements b6n6ficiaires 
et de prater aux entreprises publiques, en plus de procurer des fonds pour 
investissements priv6s. Particulirement en Afrique tropicale, il y a tr~s peu 
de chefs d'entreprise indig~nes qualifi6s pour recevoir une assistance finan
ci~re de la Banque mondiale et de ses organismes affili6s. Mais c'cst prdcis6
ment pour cette raison qu'il importe que ces organisations internationales 
trouvent d'autres moyens permettant de favoriser directement le dfveloppe
ment de l'entreprise priv6e africaine. Des fonds pour financer de telles activi
t6s devraient provenir du revenu important et croissant procur6 A ]a Banque 
mondiale par son portefeuille existant de pr6ts. 

D'autres gouvernements, fournissant de l'aide aux pays africains, et 
particuliirement le gouvernement des Etats-Unis, qui a suivi politiqueune 
d6lib6r6e d'assistance pour le d6veloppement de l'entreprise privie africaine, 
devraient revoir leurs programmes et leurs procedures d'assistance, pour 
s'assurer que leurs efforts presents contribuent dans la plus large mesure 
possible ixce but. Par exemple, dras I'organisme gouvernemental am6ricain 
d'assistance, Ia responsabilit6 principale de faciliter le d6veloppement de 
l'entreprise priv6e indigene a 6t0 confide A un petit groupe de spfcialistes. 
Les membres de ce groupe ont consciencieusement essay6 de s'acquitter 
de leur tixche et ont apport6 une contribution importante A l'essor de l'entre
prise indigene dans les pays africains. Mais, leur efficacit6 a 6t6 restreinte 
par Ia limitation des fonds et du personnel disponible et, ce qui est plus 
important, par le fait qu'ils ont t6 incapables de participer en temps voulu 
h l'aboration des programmes et i la revision des projets ou d'avoir une 
connaissance suffisamment complete de ceux-ci pour s'assurer que les intrats 
de l'entreprise priv~e ont 6t6 d6lib~r~ment et sp~cifiquement pris en consid6
ration dans tous les programmes et projets pertinents. 
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En plus de l'attribution de responsabilit6s particulikres au groupe despcialistes de 1'entreprise priv6e, il y aurait lieu dude faire d6veloppement de 'entreprise priv~e africaine un crit~re explicite et important Al'usage de tout le personnel pour l'F6laboration et la revision des programmes et des projets financ6s par des fonds d'assistance 6trang~re. Cenest que par ce moyen qu'il sera possible d'assurer que les programmeset projets de toutes sortes - touchant A l'agriculture et au d6veloppement communautaire, A l'enseignement et ,A]a formation, A l'infrastructure et au d6veloppement industriel, au d6veloppement du commerce6tranger, etc. - contribueront d'une mani~re importante au d6veloppement
de I'entreprise africaine. Ainsi, par exemple : 

- des efforts devraient 8tre faits pour utiliser les services des soci6t6sde construction africaines pour des projets de construction et de batimentsde toutes sortes, soit directement, soit comme sous-traitants de compagnies
6trang~res exp6riment6es ; 

- les projets industriels devraient, chaque fois que cela est possible,impliquer ]a propri6t6 et l'exploitation par une entreprise priv6e, indigene
et 6trang~re ; 

- les projets agricoles et de d6veloppcment communautaire dcvraients'appuyer sur des formes non gouvernementales ct d6centralis6cs d'initiative 
et de responsabilit6 ; 

- les biens et les services ndcessit6s par tous lcs types de programmeset de projets devraient, dans ]a mesure du possible, 6tre fournis par des
entreprises priv6es indignes I ; 

- les programmes de d6veloppement de formation et d'6ducationdevraient viser Aaccroitre l'enscignement de sp6cialisations techniques, directoriales et financi~res modernes, et d'am6liorer la compr6hension de la naturede l'entreprise priv6e responsable et des contributions qu'elle peut apporter

aux objectifs de ddveloppement ;
 

- les compagnies am6ricaines et d'autres compagnies 6trangircs op6rant dans les pays africains ct 
 recevant des pr ts, des garanties et d'autres
formes d'assistance de ]a part d'organismes gouvernementaux devraient 6tre
encouragdes a utiliser des chefs d'entreprise africains comme fournisseursde biens et de services, et A perfectionner lcurs employ6s africains et
les promouvoir Ades postes n6cessitant des qualifications techniques et de
 
direction ;
 

I. En raison des difficultds de ia balance des paiements des Etats-Unis et d'autresconsid6rations, les fonds d'assistance en dollars des Etats-Unis ne peuvent g~nralcmentpas 8tre utilis6s pour l'achat de biens et de services AI'ext6rieur des Etats-Unis. Cependant, il est de I'avantage des Etats-Unis de porter au maximum la proportion desmonnaies locales dans le financement des programmes et projets de d~veloppement,r6duisant par li& le montant de dollars ncessaire. Cette composante en monnaie locale- fournie A ]a fois par les pays africains et par les fonds de contrepartie r6sultantdes types vari6s d'assistance amricaine - peut 8tre utilis6e pour se procurer desbiens et des services aupr6s des entreprises priv6es africaines, chaque fois que celaest possible. 
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tout en intensifiant les efforts pour favoriser 'entreprise priv6e 
indigene, il est n6cessaire de reconnaitre les implications dues au fait que 
les chefs d'entreprise africains ne sont qu'au commencement de leur 6volu
tion. Le d6veloppement de l'entreprise priv~e africaine est un processus lent 
et de longue haleine et il est probable qu'il ne produira que peu de 
r6sultats rapides ou spectaculaires i court terme. 11 faudra d6ployer des 
efforts de longue haleine, continus et patients et les techniques particulires, 
utilis6es pour encourager l'entreprise priv6e africaine, devront tre adapt6es 
aux limites et aux capacit6s des chefs d'entreprise africains au stade actuel 
de leur d6veloppement qui n'en est qu'ht ses d6buts. Quelques programmes 
financ6s par des fonds de gouvernements 6trangers ont dur6 trop peu de 
temps ou leurs techniques ont t$ trop avanc6es pour produire des r6sultats 
durables et importants. Au cours des dix prochaines ann6es, parmi les 
programmes d'assistance 6trang~re destints directement i encourager l'en
treprise africaine, une importance particulire doit 6tre donn6e aux pro
grammes d'assistance financi&re et technique particulirement 6tablis pour 
r6pondre aux besoins des chefs d'entreprise africains ; aux installations d'en
seignement et de formation adapt6es pour permettre aux chefs d'entreprise 
africains et leurs employ6s d'acqu6rir les sp6cialisations modernes de direc
tion et de technique qui leur sont n6cessaires ; et aux autres moyens compa
rativcment simples et directs d'61argir leurs horizons, d'augmenter leur 
exp6riencc et d'am6liorer leurs capacit6s d'entreprise. Et des programmes 
de cette sorte doivent 6tre conqus comme des efforts continus qui, probable
ment, ne donneront des r6sultats tangibles qu'apr~s un temps comparati
vement long ; 

- les recommandations pour de tels programmes formul6es ci-dessous 
sont principalement destin6es aux activit6s d'assistance 6trang~re du gou
vernement des Etats-Unis. Cependant, ]a plupart de ces suggestions s'appli
quent aussi aux activit6s d'aide 6trang~re des gouvernements europ6ens et 
autres et des organisations internationales. 

Assistance des Etats-Unis pour les programmes gouvernementaux 
africains. 

Le gouvernement des Etats-Unis a procur6 des fonds et une assistance 
technique "t des institutions financires gouvernementales africaines qui 
aident des entreprises priv6es africaines sous forme de prets ou de porte
feuilles-actions. Ces activitds doivent 8tre 6tendues et amdlior6es, d'apris 
les suggestions d6taill6es faites au chapitre IV et i l'annexe III. L'assistance 
amdricaine pourrait 6tre sp6cialement importante en favorisant de telles 
am61iorations. En particulier, il faut rechercher les moyens et les mdthodes 
pour augmenter les budgets d'exploitation des institutions africaines qui 
procurent une assistance financi~re aux chefs de petites entreprises ; pour 
accroitre le nombre et am~liorer les qualifications des fonctionnaires charges 
de l'extension des prets et du personnel de recherche et d'6valuation de 
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tous les types d'agences d'aide financi~re ; et pour mettre A leur disposition 
les services de techniciens 6trangers supplmentaires. 

Le gouvernement des Etats-Unis a aussi procur6 de 'aide aux insti
tutions et programmes d'assistance et de formation des gouvernements 
africains, A l'intention des chefs d'entreprise africains et de leurs employ~s.
L'aide des Etats-Unis i ces activit6s a 6td tr~s utile et, avec une assistance 
accrue des Etats-Unis, elles peuvent 6tre 6largics et am6liordes, suivant les 
directives sugg6r6es au chapitre IV. II faut envoyer plus de fonds et plus
d'experts amdricains pour accroitre le nombre et augmenter 'efficacit6 des 
centres de d6veloppement et de productivit6 africains ; pour intensifier le 
travail de vulgarisation des minist~res africains du Commerce et de l'Indus
trie, des coop6ratives et de l'agriculture africaines ; pour augmenter les 
moyens de formation par des cours de courte dur6c et d'autres cours apris
les heures de travail aux chefs d'entreprise africains et a leurs employds ; 
pour d~velopper renseignement professionnel et technique aux niveaux 
secondaire et sup6rieur, ainsi que les 6coles de gestion commerciale et 
d'administration dans les universit6s africaines. 

L'assistance fournie aux pays africains, en prparant des 6tudes sur les 
besoins et les possibilit~s de main-d'ceuvre, devrait 6tre poursuivie ct 6largie,
de faqon a couvrir les futurs besoins du sectcur priv6, indigene ct 6trangcr.
Des 6tudes de cc genre devraient 6tre faites av'c la participation active 
des entreprises privdes inttress6cs. 

Des organismes gouvernementaux am6ricains, peut-6tre conjointement 
avec d'autres gouvernements 6trangers et des organisations internationales 
appropri6es, devraient explorer avec les gouvernements africains, la possi
bilit6 d'6tablir ou d'am6liorer des centres d'investissements aux Etats-Unis, 
en Europe occidentale et dans des pays africains, afin d'intdresser des inves
tisseurs priv6s 6trangers i entreprendre des activit6s industrielles et autres 
activit6s productives en Afrique tropicale. Ces activits, it leur tour, peuvent 
encourager le d6veloppement de rentreprise prive africaine, ainsi que cela 
a 6t6 expliqu6 au chapitre III. Cette suggestion mdrite d'6tre examin6e 
s6rieusement en raison des possibilitds limit6es d'investissements priv6s par
des 6trangers dans beaucoup de pays africains. Cependant, si les difficults 
politiques pouvaient 6tre surmontdes, il serait possible a des groupes de pays
africains de parrainer conjointement des centres d'investissements de cette 
nature et, ainsi, r6duire le cofit et accroitre le nombre et la vari6t6 des 
possibilit6s d'investissements qui peuvent 6tre d6veloppes. 

Relations avec des chefs d'entreprise africains. 

Les organismes gouvernementaux amricains AtWashington et les mis
sions am6ricaines dans les pays africains ont fourni directement des rensei
gnements et de l'assistance aux chefs d'entreprise africains pour leur per
mettre d'accroitre leur commerce avec les Etats-Unis, de se familiariser avec 
de nouveaux proc6d6s et 6quipements, et pour b6n6ficier des services 
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d'experts am6ricains pour 6tablir et d6velopper leurs entreprises. Les mis
sions am6ricaines dans les pays africains et les organismes gouvernemen
taux appropri~s h Washington, devraient cr6er un service permettant d'aider 
A tout moment les chefs d'entreprise africains de s'assurer les services de 
sp~cialistes am6ricains en mati~re de gestion, de production, de commer
cialisation et d'autres sp6cialistes de ]a technique et des affaires, et le 
gouvernement des Etats-Unis devrait financer une partie des frais encourus, 
y compris les frais de voyage i l'tranger. Des sp6cialistes am6ricains de 
ce genre envoy6s en Afrique tropicale pourraient 6tre des employ6s de 
compagnies commerciales am6ricaines it la retraite ou des employ6s ayant 
pris des cong6s de leurs compagnies pour des pdriodes d'un an on plus.
Pendant leur sdjour en Afrique, ces experts am6ricains seraient directement 
employ6s par des chefs d'entreprise, vis-A-vis desquels is seraient respon
sables et qui devraient leur payer, au moins, ]a partie de leur traitement 
dquivalente aux traitements africains de rang analogue. De plus, toutes les 
mesures devraient 6tre prises pour que la dur6e de la mission de tous les 
experts commerciaux am6ricains envoy6s dans les pays africains soit assez 
longue pour leur permettre de consciller et de former le personnel
des divers organismes gouvernementaux africains et des entreprises afri
caines priv6cs. 

Les programmes de formation des visiteurs et des stagiaires mis en 
avuvre ou financ6s par des organismes gouvernementaux des Etats-Unis au 
titre desquels des chefs d'entreprise africains et leurs employds ont 6t6 
envoy6s aux Etats-Unis ou dans d'autres pays, doivent 6tre r6vis6s de fagon 
a s'assurer que les renseignements et ]a formation que les stagiaires reqoivent, 
et les contacts qu'ils ont, r6pondent dans tous les cas, i leurs besoins et 
at leurs int6r~ts. Pour que les stagiaires africains tirent le maximum de 
profits de ces voyages, il est n6cessaire de soigneusement pr6parer leurs 
itin6raires afin que les interviews, les visites de compagnies et les d6monstra
tions pr6vues dans leurs programmes rpondent bien .t leur dessein ; que
Ia dur6e des pdriodes de formation assez longue pour leur permettre d'ac
qu6rir les connaissances et qualifications exig6es. I1 convient aussi de les 
aider Atutiliser leurs moments de loisir, a am6liorer leur compr6hension 
g6nirale de leurs propres domaines d'int6ret et de Ia soci~t6 et de l'6conomie 
des Etats-Unis. 

I1 serait souhaitable aussi de proc6der A une r6vision analogue des 
programmes des organismes gouvernementaux am6ricains au titre desquels
des publications et autres documents imprim6s sont achet6s ou pr6par~s 
pour 8tre distribu6s dans des pays africains. 11 faudrait veiller "h ce que 
toutes les publications r6pondent aux besoins et aux intdr~ts africains et 
puissent 6tre facilement compris par les Africains, compte tenu de leur 
degr6 d'instruction et leurs traditions culturelles. 11 conviendrait aussi d'am6
liorer les syst~mes de distribution en Afrique, afin d'6tre certain que ces 
publications atteignent r6ellement les lecteurs africains auxquels elles sont 
destin6es. Le nouveau programme de traduction des publications anglaises 
en franqais devrait etre continu6 et 6tendu. 
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Les organismes gouvernementaux amcricains et, spscialement, le Dpar
tement du Commerce, devraient poursuivre et 61argir le programme fort 
utile de missions commerciales et de foires commerciales, et notamment 
d'entretcnir les contacts avec les chefs d'entreprise africains et de donner 
suite A leurs demandes de renseignements. 11 faut continuer h encourager
les missions commerciales visitant les Etats-Unis et les foires commerciales 
parrain~es par les gouvernements africains et l'on devrait notamment aider 
les chefs d'entreprise africains i participer i des activit6s de cet ordre. 

Relations avec des sociftks et des banques des Etats-Unis. 

II serait souhaitable qu'il y cOt des relations de travail beaucoup plus
6troites entre le personnel des ambassades et le personnel des organismes
d'aide am6ricains et les soci6t6s commerciales am6ricaines privtes fone
tionnant dans les pays africains. 

Dans quelques pays (par exemple le Ghana, Ia C6te-d'lvoire, le 
Nig6ria), le personnel de l'ambassade des Etats-Unis, le personnel d'assis
tance des Etats-Unis et les hommes d'affaires locaux des Etats-Unis se 
r6unissent r6guli~rement pour discuter de sujets d'intr&t commun. Mais,
dans d'autres pays, ces deux groupes ne connaissent gu6re les activit6s et 
probl~mes respectifs et n'ont que de rares contacts entre eux. Gritce i 
des relations de travail plus intimes, le personnel des ambassades et celui 
des organismes d'assistance des Etats-Unis peuvent fournir une aide plus
efficace aux soci6t6s commerciales am6ricaines en vue de favoriser le d6ve
loppement de l'entreprise africaine, scion les m6thodes .xpos6es au chapi
tre III, et rciproquement, le personnel des soci6t6s amdricaines peut attirer 
l'attention des membres de l'ambassade et des organismes d'assistance des 
Etats-Unis sur des possibilit6s et moyens de favoriser l'entreprise africaine,
dans le cadre de programmes et de projets d'assistance. 

Le gouvernement des Etats-Unis devrait 6tudier la possibilit6 de finan
cer des programmes de garantie suppl6mentaires et i long terme, dans Ic 
genre de l'accord conclu avec la First National City Bank de New York, 
au Lib6ria, d6crit au chapitre III, pour permettre aux banques am6ricaines 
op6rant dans les pays africains d'accorder des prts i des chefs d'entre
prise africains. Les modalit6s de ces programmes de garantie devraient 8tre 
modifides, compte tenu de I'exp6rience acquise au Lib6ria. De plus, il y aurait 
lieu d'envisager la possibilit6 d'offrir des garanties A des soci6t6s commer
ciales am6ricaines en Afrique, pour leur permettre d'accorder un cr6dit aux 
chefs d'entreprise africains qui leur fournissent des biens et des services. 

En administrant leurs programmes d'investissements priv6s et de d6ve
loppement des exportations et leurs programmes de garantie des investisse
ments, les organismes gouvernementaux am6ricains int6ress6s devraient acti
vement encourager les compagnies am6ricaines install6es ou envisageant de 
s'installer en Afrique, A utiliser dans la mesure du possible des chefs d'en
treprise africains comme fournisseurs de biens et de services ct t former 
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leurs employ~s africains pour leur permettre d'occuper des postes exigeant
des comptences techniques et administratives. Une assistance financi~re 
pourrait aussi 6tre fournie aux socidtds amricaines pour leur permettre de
donner une formation plus poussde t leurs propres employ6s africains 
et ceux d'entreprises africaines. 

Sur plus de trois mille jeuries Africains, 6tudiant actuellement dans 
diverses universitds et institutions d'enseignement aux Etats-Unis, un petit
nombre sculement ont ]'occasion d'observer directement le fonctionnement 
du systi~me d'entreprise privde am6ricain. Des efforts ont t6 faits, de 
temps a autre, pour leur trouver des emplois pendant les mois d't6, mais 
ces emplois disponibles en 6t6 leur permettent rarement de mieux compren
dre les institutions, les attitudes et les avantages importants de l'entreprise
amiricaine. Le gouvcrnement U.S. devrait parrainer et financer un pro
gramme de placement de cinquante i cent 6tudiants africains tous lcs 6ts,
qui leur permettrait de passer un mois ou deux comme internes ou sta
giaires dans des soci6tds amdricaines typiques. Si elles n'avaient pas a 
supporter ]a totalit6 des frais d'internat de cc genre, beaucoup de socitds 
amdricaines consentiraicnt ai participer Aun tel programme. 

Autres activit~s. 

Les organismes gouvernementaux des Etats-Unis devraient encourager
et soutenir financi~rement des recherches relatives aux probl~mes et aux 
perspectives de dtveloppement de la petite entreprise. Cette recherche pour
rait 6tre effectu6e par des institutions privdes appropridcs, tant aux Etats-
Unis que dans des pays africains, par des organismes gouvernementaux 
am6ricains et africains. 

Les organismes gouvernementaux des Etats-Unis devraient songer it 
inciter et peut-&tre a fournir une assistance financire et technique a une
conference des pays africains sur le r6le de l'cntreprise prive indigene
dans le d6veloppement africain. 11 faudrait suggdrer et financer des conf& 
rences et des cycles d'6tude suppl6mentaires, traitant de sujets tels que
l'assistance financi~re et technique pour les entreprises africaines ; ]a for
nation et l'enseignement en mati~re de sp6cialisations modernes pour chefs
d'entreprise et employ6s africains ; et de l'organisation et de l'amdlioration 
des organisations de services communs et autres associations d'hommes 
d'alfaires africains. 

L'assistance fournie par les pays 6trangers en vue du d6veloppement
de l'entreprise priv6e africaine n'est pas cofteuse et elle ne demande pas
des projets grandioses. Compar6s aux fonds d'assistance actuellement depen
s6s par l'tranger pour rinfrastructure, ragriculture, l'ducation et autres see
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teurs de d6veloppement, les besoins financiers de programmes conqus pour
aider directement l'entreprise africaine priv6e sont modestes et les fonds 
supplmentaires n6cessaires ne reprdsenteraient qu'unc fraction de l'effort 
d'aide totale des Etats-Unis, d'autres gouvcrnements et des organisations 
internationales. 

Cependant, il est plus difficile d'augmenter l'efficacitd des programmes
destin6s acc~l6rer le d6veloppement de I'entreprise privde africaine. Dcs 
amdliorations de cc genre requi~rent une 6tude approfondie des innovations 
hardies et un jugement reposant sur des bases pratiques et soides. Les 
programmes qui en r6sulteront devront tre A long terme et tre mis en 
ceuvre avec patience et compr6hension. Un aspect crucial du ddveioppe
ment politique et 6conomique de I'Afrique est en jeu. Le gouvernement
des Etats-Unis, d'autres gouvernements et les organisations internationales 
coop6rant avec les pays africains devraient tre disposas i s'engager i faire 
les efforts n6cessaires, malgr6 leur difficult6 et leur dure. 
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ANNEXE I 

Caract~ristiques de 64 chefs d'entreprise africains 
de Lagos, Nigeria 

Cette enqu~te sur soixante-quatre Nig6riens exploitant leurs propresaffaires A Lagos, capitale du Nig6ria, a 6t6 effectu6c du 30 janvier au
8 f6vrier 1963. Toutes les interviews ont 6t sollicit6es par les membres dupersonnel de Market Research (Nig&ia) Ltd. Le questionnaire a t6 6tabli 
et les r6sulvts mis sous forme de tableaux par Winifred Armstrong. Les
r6ponses des chefs d'entreprise de Lagos ont 6t6 consid6r6es comme 6tatcaract6ristiques de celles des chefs d'entrcprise les plus exp6rimentts des 
autres parties de 'Afrique. 

CLASSIFICATION 

Les chefs d'entreprise ont et classifies comme suit 

Classe A. 

Chefs d'entreprise exploitant, seul ou avec sa famille, une petite boutique de vente au detail ou de prestation de service ; et les petits artisans
qui, avec quelques aide3 , produisent une petite quantit6 de biens et dont 
le volume d'affaires n'a gu~re chang6 depuis le debut. 
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Classe B. 

Chefs d'entreprise qui, i l'origine, appartenaient ,"]a classe A, mais 
qui ont d6velopp6 1importance ou le nombre de leurs d~bouch6s de d6tail 
et leurs activit6s de services ; ou qui ont commenc6 i distribuer ou ,ivendre 
en gros, ou qui ont adopt6 des m6thodes plus modernes de production dans 
leurs ateliers. Le principal crit~re de cette classe est la capacit6 d'aug
menter ou d'am6liorer ]a quantit6, la vari6t6 ou ]a qualit6. 

Classe C. 

Chefs d'entreprise se livrant A un commerce assez important de gros,
d'importation ou de d6tail ou exploitant des entreprises de services ou indus
trielles d'importance moyenne. 

Classe D. 

Chefs d'entreprise poss6dant une grande compagnie ou plusieurs compa
gnies de fabrication, de construction, de distribution, de banque ou de 
finance, dont I'exploitation requiert une vari6t6 de comptences en mati~re 
de gestion ou de technique. 

SELECTION 

II n'y a pas de liste complte de chefs d'entreprise nig6riens dont 
on aurait pu extraire des exemples. La 1ste des usines industrielles nig6rien
nes employant dix personnes ou plus, 6tablie pour le minist~re f6d6ral du 
Commerce et de l'Industrie par I'Arthur D. Little Co, a servi de base 
initiale. Elle a 6t compl6t6e en y ajoutant les noms des hommes ci'affaires 
de Lagos qui ont particip6 A la Foire internationale de 1961 ; d'un certain 
nombre d'exploitants de postes A essence et d'autres chefs d'entreprise 
rtputs g6rer leurs propres soci6t6s commerciales. De plus, plusieurs zones 
dans plusicurs r6gions commerciales de Lagos, ont Wt6 d~limit~es sur une 
carte et les enqueteurs ont requ ]a consigne d'interviewer chaque dixi~me 
propri6taire de boutique ou d'6tablissement commercial. La plupart des 
petits hommes d'affaires cit6s dans cette 6tude appartiennent A ce dernier 
groupe.
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TABLEAUX
 

Les r~ponses ont 6t6 enregistr6es sous la rubrique de questions ]a plus
appropri6e, meme lorsqu'elles avaient 6t6 donn6es en r6ponse it d'autres 
questions. Certaines questions et rdponses n'ont pas 6t6 incorpor6cs dans 
ces tableaux, parce que le nombre de r6ponses reques 6tait trop faible 
pour pr6senter un int6r~t. 

TABLEAU RESUME DES CARACTERISTIQUES 
DE 64 CHEFS D'ENTREPRISES DE LAGOS 

Nombre de r~ponses 

Employ6s a plein temps

Aucun 

Moins de 5 

5 t 10 

11 h 50 

Plus de 50 


Nombre d'annes pass~es dans 
lIh 5 

6 h 15 

Plus de 15 


Occup~s dans d'autres affaires 
Oui 

Non 

Age 
21 A 30 

31 Ai40 

41 h 50 

Plus de 50 


Sexo
Masculin 

F6minin8 

Education 
Aucune 
Moins de 6 ans d'itudes 
Ont achev6 6 ann~es d',tudes 

Classe 

A B C D Total* 

28 23 7" 6 64 

15 - - 16 
11 7 - 18 

2 7 1 - 10 
- 8 4 4 16 

- 2 21 4 

cette affaire 
It 2 2 1 16 
15 11 3 1 30 

2 10 2 4 18 

2 2 1 3 9 
26 20 6 3 55 

10 3 - - 13
212 10 3 27 

4 8 3 2 172 2 1 2 7 

20 23 6 6 55
 

2 1 6 9 

13 - - - 13 
8 5 2 - 15 
6 8 1 - 15

Formation secondaire ou sp6ciale post-pri- 1 9 4 6 20
maire 

Sait lire et 6crire en anglais 	 18 22 7 6 53 

* 	 Dans lescas ob les r ponses Ctalent contradictoires ou absentes, elles ne figurent pas dans cc
tableau r6sum&. Tous les sous-totaux ne sont done pas 6gaux au nombre total des Interviews. 
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TABLEAU RESUME DES TYPES D'ENTREPRISES * 

Classe 
Type d'entreprise A CasseA B C D Total 

Dtails et petits services 23 4 - - 27 

Services et reparations * 
Teinturerie, tailleur, photographie, r6parations
6lectriques 2 3 1 6 

Etablissement de service et petit producteur
Transport (Taxis et camions). - 3 1 1 5 
Opdrateurs de poste hs essence. - 4 - - 4 
Boulanger, 6b~niste, imprimeur. 2 - 2 - 4 

Entrepreneur do construction. - 1 - -

Importateur ou grossiste. ** i I - 1 3 

Repr~sentant industriel. - I - 2 3 

Industriel. ** - 5 2 1 8 

Autres. 
Grant de club ou d'h6tel, journaliste, 6di
teur, bureau de publicit6, transports mariti
mes, transitaires, etc. I 1 5 7 

* Quand li rkponse indilque des activit~s dans plus d'une sorte d'affaires, elles ont 6td 
classics s~parnment.
 
Un certain nombre de ceux qui ont r6pondu importent les marchandises qu'ils vendent au
 
dMtail ou traitent ; quelques autres font un peu de gros en plus du d~tail.
 

* Plusicurs dc ceux qui ont rdpondu vendent aussi au detail. 
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TABLEAUX DETAILLES PAR QUESTION 

Classe 

A ._ C D Total 

Question 1. : Qu'est-ce qui vous a dicidd d entreprendreune a!faire plutOt que pren
dre une position dans une compagnie ou un dipartement ,ninistdriel? 

(r~ponses nombreuses). 
Pr6f~re travailler A mon compte ; 6tre ind~pen
dant; exercer mon initiative ; utiliser mes b6
n6fices pour moi-meme; 6viter les insultes 
des employeurs ........................ 11 14 5 3 33 

Plus rentable ............................ 14 1 2 2 19 

Pas assez d'6ducation ou d'autres qualifications 
pour obtenir de l'avancement ou un bon trai
tement dans le gouvernement ou 
compagnie priv~e ...................... 

dans une 
16 3 3 - 22 

Aime mon m6tier ou ma sp~cialit6 et ne peux
l'exercer dans le gouvernement .......... 1 3 1 - 5 

Utile au pays d'avoir des Nigriens et non 
seulement des expatri6s dans ce domaine; 
cr~e aussi de l'emploi pour les Nig6riens .. 4 2 - 2 

Encourag6 ou financ6 par la famille; vient 
d'une famille d'hommes d'affaires; pour aider 
ma famille ............................ 3 1 - 4 8 

Plus d'occasion d'aller rapidement de l'avant. - 3 - 1 4 

Plus stir ................................ 1 1 - 2 

D6sappointant de travailler pour des expatri~s .- - - 1 

La seul travail que je connaisse ............ I - - - I 

Continue le travail de mon d6funt mari .... I - 1 - 2 

Aime 
juste 

i manipuler de 1'argent chaque jour, pas 
une fois par mois .................. . . 1 - - 1 

Pr~fire rester actif que de prendre ma retraite. 1 - - 1 

Peux m'occuper des enfants et du commerce en 
m~me temps ............................ - - - 1 
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Classe 

A .BC ID Total 

Question 2. : Que jaisiez-vous avant de commencer cette aflaire ? 
(riponses nombreuses). 

Ai d~but6 dans cette affaire .............. 4 6 1 - 11 
Ai fait mon apprentissage dans cette affaire .. 2 3 1 - 6 
Employ6 do bureau ...................... 1 3 - 1 5 
Petit commergant ........................ . * 3 - 3 

Travaillais pour le gouvernement ou une com
pagnie priv~e .......................... 4 4 2 5 15 

Manceuvre, ouvrier d'usine, domestique, fer
m ier .................................. 7 9 

Travaillais dans des domaines connexes pour 
moi-m~me ou pour ma famille, (exemple : 
conducteur; vendais des mat6riaux de cons
truction ; vendais des voitures d'occasion 
marchand ambulant, etc.) ................ 7 4 - 2 13
 

Autre travail : instituteur, tailleur, ouvrier de 
scierie, fabricant de gilets, assistant de dis
pensaire, coiffeur, m~nag~re .............. 4 2 2 1 9 

Etant donne qu'un grand nombre dc ceux qul sont dans le groupe A sont A present petits
conimcrqants, its n'ont pas ti classes ici. 

Question 3 : Comment dMterminez-vous normalement d'avance le volumne d'affai
res que vous vous attendez 4 faire pendant une p&iode de - disons 3 inois? 

(r6ponses nombreuses). 
Au juger, avec de ]a chance, par ]a pri~re, 

je ne sais pas .......................... 14 7 1 2 24 
Par usage de graphiques, du budget, par com

paraison avec les d6penses ou gains du mois 
pass6 ou de I'ann~e passe ................ 2 2 3 8 

D6pend de la saison (es ventes augmentent 
pendant les r~coltes, les saisons s~ches, les 
vacances, les festivals, le lancement d'une 
mode, ]a rentr6e des 6coles, etc.) ........ 14 II 3 1 29 

Le volume du commerce est en rapport avec 
la valeur des contacts et de Ia publicit6 .... 2 - 33 

Reoit des sommes fixes r~guli~rement (taxis) - 2 - 2 

Question 4 (a) :A vez-vous refu de 'assistance extdrieure pendant que vous 
ddveloppiez cette affaire, telle que : prts,credit des journisseurs et conseils techniques ? 

O ui .................................... 18 13 3 3 37
 
N on .................................. 9 1 0 2 3 24
 
Demandes en instance .....................- - I -


Demandes refusies ...................... I 
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Classe 

AA B CI I D Total 

Question 4 (b) : Si oui, de qui ? 

Fam illo ................................ 1 10 4 1 1 16Am is .................................. 8 3 
 1 - 12
Banques commerciales .................... . 6 6 2 3 
 17
Gouvernement .......................... 22 2 2 7

Compagnies et fournisseurs privs......... 3 3 I 1 8
 

Question 4 (c) : Comment avez-vous utilisi cette assistance ? 
(r~ponses nombreuses). 

En d6veloppant mon affaire .............. 2 3 - 2 7 
En achetant plus de stocks dans le commerce 15 3 - - 18 
En achetant des matires premieres,
riel .................................... 

du mate
2 5 3 - 10 

Les conseils techniques m'ont aid6 h fotrnir 
du matdriel A moins de frais ................. I -I I - 2 

J'ai fait des achats d'avance 4 ia demande des I 
clients .. .............................. 1 - -
Comme d~p6t de s~curit6 avec la compagnie, - 1 -

En payant mes factures ................... 1 - - - 1 
En achetant des actions dans les grandes com
pagnies ...... ..........................- - 1 1 

Question 4 (d) : Raisons pour nWavoir pas obtenu ou pour n'avoir pas demandd 
des pr~:s. (r6ponses nombreuses). 
J'ai assez de capital et de crddit pour faire 

marcher ma propre affaire ; je prdfire comp
ter sur mes propres ressources; je ne suis 
pas dipensier ; je n'ai pas de besoins ...... 5 - 2 3 10 

J'ai refus6 de donner des pots de vin ...... 
Les banques ne veulent pas prater aux entre
preneurs africains ........................ . . - 

lo prefere ne pas emprunter si je ne suis pas
sOr de ma capacit6 A rembourser .......... 1 - - 2 

Je n'ai pas de propri~t6 fonci~re ou de caution 
suffisanto .............................. I 4 - - 7 

Jo ne fais pas partie de I'industrie prioritaire
ddsign~o par le gouvernement ............ - 2 - - 2 

Scrupules religieux contre l'emprunt ......... 4 2 - - 6 
Pas de rdponse du gouvernement ...........- ... . 1 
Autres : je suis analphab~te, je ne sais pas. 
comment emprunter .................... 5 
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Classe 

A IB C D Toa 
I I Tot-

Question 5 : Comment avez-vous acquis votre competence et expdrience en 
affaires. (r6ponses nombreuses) 
Dans le gouvernement .................. 1 2 1 1 5 
Dans tine affaire familiale ................ 8 - 2 2 12 
i'ai travaill6 pour une compagnie prive .... 2 2 2 3 9 
J'ai suivi des cours spciaux h 1'6cole ......... - 1 3 1 5 
J'ai lI des livres, suivi des cours par corres
pondanco .............................. - 2 1 2 5 

J'ai dt6 apprenti ........................ 2 1 1 - 4 
En allant au petit bonheur, en usant de sens 
com mun .............................. 1 1 - 1 3 

Peu on pas d'exp6rience antcrieure ........ . - 2 - - 2 
Grfico aux conseils d'amis dans les mimes 
affaires ................................ - 2 - - 2 

Formation professionnelle ou expdrience ant6
rieure (non spcifide) .................... 5 4 - - 9 

Commerce .................. ...... ...... 3 - - 3 

Question 6 (a) : Avez-vous des dillicultds d trouver des employes nig#riens 
capables? 
Oui.................................... 12 9 2 3
 
Non ............... ................ 1 5 3 32
 
Pas d'employe .......................... 15 1 - - 16
 

Question 6 (b) : Si vous avez des difiIcultes, donnez-en les raisons. 
(rdponses nombreuses) 

Pas honnetes ............................ - 1 - 1 2 
Peu enclins 4t apprendre ou h travailler avec 
ardeur ................................ - 4 - 2 6 

Croient qu'ils peuvent gagner plus d'argent el 
plus vite dans le gouvernement et les compa
gnies 6trangeres ........................ - 6 - 1 7 

D6sirent la s6curit6 dans leur travail et des 
heures reguli~res, qu'ils estiment avoir plus 
do chance d'obtenir dans le gouvernement et 
les compagnies &rangres ................ 2 2 2 1 7 

Dsireat le statut social plus 6lev6 de ceux qoi 
travaillent pour des compagnies 6trangares . . - 1 - 1 

Plus do chance de promotion dans d'autres 
compagnies ou s'ils travaillent h leur compte. - 3 1 - 4 

Savent que les compagnies nig~riennes dcou
vrent leurs fautes plus rapidement ........ - 1 - - 1 

Trop peu de personnes formes disponibles - 2 1 - 3 
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Classe 
A .____ .... __B1_..AC D I Total 

Question 7 (a) : Avez-vous des parents ou des amis o votre service? 

Ouj ............................ 
Non .................................... 
Pas d'employ~s ......................... 

.5 10 
3 

15 

1. 
11 

1 
2 
- -

5 1 
1 

31 
17 
16 

Question 7 (b) : Prjfvrez-vous avoir des parents et des amis qui travaillentpour vous? 

O ui* .................................. 
 7 5 3 5 20Non .................................... 
 5 0 3 1 19
Pas do pr6f6rence; cola d6pend des capacit~s. 1 4 1 - 6 
Pas d'employ6; pas d'opinion .............. .15 4 - - 19
 
* Bcaucoup indiquent qu'ils prtf~rent des parents, sils sont qualiflts. 

Question 7 (c) : Si oui, pourquoi? 
(r~ponses nombreuses) 

J'ai plus de confiance en eux; ils ont plus a 
ccur mes int6rts; moins malhonnetes; ne 
me tricheront pas ou ne souhaiteront pas 
ma chute; ils savent que j'ai leurs int~r~ts ,h 
cceur .................................. 
 7 4 1 2 14 

Oblig6 d'engager des parents avant des 6tran
gers ou d'engager des parents des directeurs ;
cola r~sout le probl~me des parents inem
ploy~s ; cela permet de conserver la bonne 
opinion des parents; il faut toujours partager 
avec les parents ; il faut partager les bdn~fi
ces avec les parents, donc c'est aussi bien de
les faire travailler pour cola ............... 7 3 1 11 

Engage des parents seulement s'ils sont for
m63 ; comp~tents, qualifies; ddsire des em
ploy6s sincres, 6nergiques, qu'ils soient des 
parents ou non ........................ 2 1 - 3 6 

Its travailleront avc plus d'ardeur, avec moins 
do stimulation .......................... 2 2 1 5-

Jo d6sire qu'ils deviennent des actionnaires 
qu'ils continuent mes affaires apr~s ma mort. - 1 1 - 2 

Je paie des salaires moins 6lev6s aux parents
qu'aux 6trangers ........................ 2 -  - 2 

I est plus facile d'attraper les parents, s'ils 
sont malhonnetes ...................... I - - 1 
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Classe 

A B C D Total 

Question 7 (d) : Si non, pourquoi? (rdponses nombreuses) 
11est p'us difficile de d6couvrir leur malhon

n6tet6 et leur paresse ; ils ne sent pas tou
jours honn~tes ........................... 3 2 5

Ils no travailleront pas avec autant d'ardeur et 
consid~reront leur position comme 6tant une 
chose acquiso ; plus difficiles h contr6ler ; pro
fitent de ]a relation de parent6 ............ 2 12 1 2 17 

Jo ne veux pas m~ler le sentiment aux affaires. - 2 1 - 3
Jo suis fier de voir toutes les tribus travaillant 
amica'ement , je ne dois pas faire de la dis
crimination, puisque le Nigeria est un tout ;
I'6nergie et la capacit6 sent les principaux
critres pour l'emploi ..................... . 3 6 1 - 10 

Co n'est pas sdrieux ; cola fait une mauvaisel 
impression ............................ 2 - - - 2Peuvent 6tablir des affaires concurrentes apr6s
avoir appris le mdtier .................. .. I - - - I 

Aucun n'a les qualifications ou ]a capacit . - 2 - - 2 
ils peuvent s'avdrer plus intelligents que moi 
et ddmolir mes affaires .................. . - I - - 1
 

Question 8 (a) : Avez-vous une mathode de stimulation pour encourager les 
employis Z travailler avec ardeur? 
O ui .................................... 13 15 6 5 I 39
 
N on . ................................... . 3 - 1 4

Pas do r6ponse, pas d'employ~s ............. 15 5 1 - 21
 

Question 8 (b) : Si oui, quels stimulants oftrez-vous d 	 vos employis ? 
(r6ponses nombreuses)

Bons salaires, augmentations r~guli:res, heures 
suppl~mentaires ........................ 

Primes, argent, cadeaux .................. . 
5 
4 

1 
10 
10 

3 
2 

5 
1 

23 
17 

Semonces, conseils pour les rendre 
ponsables .............................. 

Facilitds m~dicales * ...................... 

plus res
2 
I 

1 2 
1 

-
1 

5 
3 

Formation ............... ..............
Promotions ............................. 
Pr~ts (pour mariage, construction de logement), 

avances sur traitement ................... 

3 

1 

1 

I 

1I 
1 

1 

2
1 

-

6 
3 

3 
Habits, souliers, marchandises non vendues . 8 - 8 
Services (6quipement sportif 

sociaux, rdfrig6rateur pour 
au travail, clubs 
boissons froides, 

nourriture) ............................ 
Transports pour aller au travail et en revenir. -

-

_ I 

- 1 
! 

I 

Conseils pour leur permettre d'6tablir leur pro
pre affaire ................... ........ . 3 1! 4 

Facilit~s de logement .................... 1 I 
• Aussi, dans un cas, une r6union en comit6 pour discuter du blen-etre du personnel. 
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Classe 

A B C D Total 

Question 9 (a) : Le succs de votre allaire a-t-il r~pondu d vos esp~rances ? 

Oun .................................... i 16 17 7 4 44
 
Non................................. 12 6 - 2 20
 

Question 9 (b) : Si oui, de quelle mani~re? 
(r~ponses nombreuses) 

Expansion .............................. 22 11 5 3 41 
Procure un revenu raisonnable, je puis pren
dre mieux soin de ma famille et 6lever les 
enfants ................................ 5 2 1! 8 

Procure du travail, de l'exp~rience, de l'inspi
ration aux autres Nig~riens .............. 1 - 11 2 

Affaire connue, ayant bonne riputation .... - 2 - 3 

Me permet d'acheter une maison, une voiture, 
etc .................................... 1- 3 
lapable de payer mes dettes ................ 5 - - 5
 

Question 9 (c) : Si non, de quelle manire?
 
Les raisons donn~es sont trop vagues pour etre mises en tableau)
 

Classe
 

AB C D Total 

Oui Non Oui Non O Non Oui Non Oui Non 

Question 10 : Croyez-vous que vos concurrents aient des avantages particuliers 

9ar rapport e vous, concernant : 

Prix plus bas ............ I 8 14 12 9 2 3 2 3 24 29
 
Plus de capital ............. 181 4 18 3 4 1 4 I 44 9
 
Ilus grand rendement ....... 15 7 11 9 1 4 4 1 31 21
 
fIus d'efficacit6 ........... 4 18 5 16 I 4 3 2 13 40 
Weilleur service apr~s-vente. 10 12 10 I1 - 5 - 4 20 32 
qeilleure qualit6 des mar-i 
chandises, cr6dit plus facile,
plus de publicit6, plus de 
contacts avec des gens influ
ents, etc .............. 4 1 -
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Classe 

_______________________ A ICB ID ITotal 

Question 11 : Avez-vous jamais jait de publiciti pour vos produits/services?
 

Oui .................................... 
 6 15 1 6 32
Non .................................... 22 7 2 - 31
 
Pas do r~ponse .......................... 
 - 1 -- 1
 

Question 12 (a) : Etes-vous en Iaveur de I'associationde Nigriens et d'3trangers 
en aflaires? 

O ui .................................... 
 1 2 4 1 32
 
Non .................................... 
 8
3 21

Pas d'opinion ............................ 7 3 - 1 
 11
 

Question 12 (b) : Si vous &tes en javeur d'association de ce genre, pourquoi ? 
(r6ponses nombreuses)


Les 6trangers ont plus de capital .......... 8 4 2 1 15

Les 6trangers on plus de connaissances techniques, do sp6cialisations, de mat6riel ...... 8 6 2 1 17

Favorable, si 'on peut tomber d'accord quand
 
et comment partager les b6n6fices ; si on peut

avoir confiance dans le partage des b6n6fices. 5 2 1 2 10


Nous avons besoin de leur dynamisme, effica
cit6, connaissance dc l'organisation de 'af
faire, confianct, en ceux qui travaillent avec 
eux ............................. 1 3 2 6


Autres raisons .......................... 4 3 1 - 8
 

Question 12 (c) : Si vous n' tes pas en javeur d'association de ce genre, pourquoi? 
(r6ponses nombreuses)

Prfire &re ind6pendant ; c'est toujours mieux I

d'avoir accs A son propre argent ......... 2 3
 

Lcs 6trangers aiment A dominer; its d6sirent 
tout contr6ler; ils s'attendent A de la servi
lit6 ................................. 1 1 2
Capable d'agir par nous-memes, c'est mieux

do lutter et d'apprendre .................. 4 3 
 3 - 10

On ne pout compter sur les 6trangers, ils ne
sont pas dignes de confiance ...............- 1 1 -


Is peuvent ne pas desirer engager mes parents. 1 -
2
 

Iis peuvent quitter le pays Asn'importe quel 
1
 

moment; trop peu de s6curit6 ; c'est mieux

do garder son argent au Nig6ria ........ .1 1 - - 2
 

Its attendent plus de capital que je ne pour
rais apporter .......................... 1 1 - - 2
Les Nig~riens travaillent avec plus d'ardeur
 
quo les 6trangers, ils nous chercheraient que
rell .................................. I
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Classe 
__A B Ic I ot _ 

Question 13 : Que pensez-vious pouvoir &ire fait pour aider les honines d'affai
res nigriens a amiliorer leurs affaires ? 
Meilleures politiques en mati~re d'imp6ts ; tarifs
 
plus bas sur les importations ; imp6ts plus

bas parce que 'homme d',ffaires paie des
 
imp6ts ]a fois stir le r~nu et sur les
 
importations .......................... 7 3 
 2 1 13
Facilit6s de formation pour employ6s ou m6
thodes pour procurer plus d'hommes specia
liss ; parrainer des cours commerciaux .... 3 4 - 3 10


Services consultatifs techniques ............. 4 7 - 2 13

Plus de pr~ts, intrcts plus bas, terme plus

long, credit plus facile .................. 15 18 1 2 36
 

Garantio d'une proportion d'affaires gouver
nementales, donner priorit6 aux hommes d'af
faires et aux produits nigriens pour les achats
 
du gouvernement ...................... 4 14


D6velopper le service consultatif de ]a Cham
bre de commerce ou du gouvernement pour

aider les plus petits hommes d'affaires nige
riem ; conseils-organisation-formation ......... 1 3 1 - 5


Facilit~s de cr6dit plus faciles de la part des
 
grandes compagnies ........................ - 1 1
Libert6 d':-.,'orter de n'importe quelle partie
 
du m onde ..............................
 

Procurer des baraques au march6 ............ 2 2

Diminuer la concurrence 6trangire : ;arantir
 
tout le commerce de d6tail aux Nigriens . . 1 1 - -


Procurer du terrain pour construire des ateliers - 1 - - 1
 

Question 14 : Que pett faire I'honme d'aj/aire nigerien pour antiliorersa propre
elwiacite ? (r~ponses nombreuses)
Travailler avec plus d'ardeur ; ne pas tirer au

flane ; se concentrer sur son affaire ..... 10 3 1 21


Etudier, suivre des cours, lire phus d'ouvrages
 
concernant son affaire ................... 3 3 2 3 11
Voyager pour apprendre des autres ......... 3 1 1 - 5
 

Employer des gens ccmnp~tents, encourager et
 
former les employ6s .................... -. 3 2 3 8


Etro honnte, plus responsable ............. 4 7 - 12

Eviter la prodigalit6, ne pas d~penser plus que
 
ses b6n6fices ; tenir des comptes avec soin .. 4 4 1 1 10

Rechercher plus d'assistance financire et tech
nique ................................. .2 3 - - 5


Les hommes d'affaires nig6riens devraient s'ai
der les uns les autres avec des conseils, des
 
accords d'affaires en commun ............. 1 7 1 - 9


Apprendre mieux cc que les clients d6sirent;

fairo des plans d'avenir ................... 4 - - 1 5


Etro plus courtois et plus gai vis-h-vis des
 
clients ................................ 
 .. 2 - - - 2

Faire davaritage de publicit6 ............... 2 1 - - 3

No pas adh6rer hides associations qui ne sont
 

pas n cessaires ..........................
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Classe 

A B C D Total 

Question 15 : Quand vous pensez d ce qui compte vraiment dans votre vie com
merciale, quels sont vos dMsirs et vos espirances pour ravenir de votre allaire? 

(r6ponses nombreuses). 

Accrohro l'importance de l'affaire et les b~n6
fices .................................. 20 19 2 2 43 

Amiliorer et entretenir 'affaire pour instruire 
mes enfants et la leur passer ; crier un 6ta
blissement srieux, comm~moratif de mes ef
forts .................................. 10 18 3 3 34 

Elever mon niveau de vie personnel ........ .. 14 3 1 2 20 
Procurer plus de production, d'emploi et de 
formalion pour la nation ................ .. 3 3 2 3 11 

Aimer partager les b~n~fices avec des amis et 
des parents ............................ 
 I - - 1 2 

Question 16 : Quels sont yos craintes et vos ennuis au sujet de I'avenir de votre 
allaire ? (riponses nombreuses). 

Manque d'argent avec, comme consequences : 
b~n6fices ventes, emprunts insuffisants, perte
do personnel, impossibilitl de rembourser les 
emprunts, de satisfaire aux demandes du mar
ch6 .................................... 13 8 1 2 24 

Concurrence ............................ 4 5 1 - 10 
Possibilit6 
ou qu'il 

de la concurrence du gouvernement 
s'empare de l'affaire ............ . - 1 2 - 3 

Pnurio de marchandises .................. 4 - - - 4 
Personnel insuffisant ou malhonn~te ........ - 4 1 - 5 
Chute dc l'affaire aprs ma mort ; impossibi

lit6 de mLttre mes enfants dans 'affaire .... i 2 3 - 1 6 
Stabilit6 do I',conomie nationale .......... - 2 3 
Feu, vol, accident pour moi ou pour I'affaire'; 

mort subite ............................ 4 7 11 
Aucuito (quelques-uns ont ajout6 confiance enI 
Dieu) ...... I 7 6 3 2 18 
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ANNEXE H. 

Esquisses biographiques d'entreprises 
et de chefs d'entreprise africains 

1. UN MAGNAT DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE. 

Apris avoir termin6 l'cole primaire, M. A. vint trovailler en 1946 
pour la United Africa Company comme garde-magasin et continua A travailler pour ]a compagnie durant quinze ans, la fois aux 6chelons de gros
et de d6tail. Bien que son salaire ct ses commissions fussent suffisants. iln'6tait pas heureux, car il avait toujours d6sir6 avoir sa propre affaire. Enconsfquence, it 6tablit, en 1951, sa propre compagnie commerciale et, en1953, ouvrit un garage vendant des produits Shell. En 1960, ii ,4xploitait
10 garages, avait obtenu la concession de l'essence Shell et avait commenc6
'h 6tablir une entreprise de constiuction, en association avec une compagnie
hollandaise. R6cemment, M. A. a 6tabli tine soci6t6 de r6paration de
moteurs. Sa femme dirige un magasin de d6tail prospire, dans une ville 
voisine. 

M. A. a plus de 1 000 employ6s dans ses affaires, dont plus de ]a
moiti6 travaillent dans l'entreprise de construction. Cette entreprise emploiequatre 6trangers en qualit6 de chefs de travaux r6gionaux et qui sont responsables de la direction, de ia formation en cours d'emploi de jeunes
contremaitres africains charg6s de chaque projet de construction. 

M. A. a 6galement envoy6 plusieurs jeunes employ6s africains A
l'6tranger, pour y recevoir une formation leur permettant de remplir des pos..tes de direction A ]a compagnie, apris leur retour. I1 pr6f6re envoyer desAfricains A l'6tranger pour 6tre form6s i des postes de direction, plut6t
que de ne compter que sur la formation en cours d'emploi dans le pays,
parce qu'il pense qu'avec 1'exp6rience acquise A l'6tranger, ils acquerront
probablement une meilleure compr6hension de la maniire de d6l6guer
rautorit et de surmonter des pr6jug6s coloniaux, tel celui qui veut queles hommes importants ne travaillent pas trop ou ne travaillent pas avec 
leur mains. 

M. A. a commenc6 A partager les actions de son entreprise avec un 
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petit groupe de ses employ~s qui ont 6t6 avec lui durant plusieurs ann6es. 
La plupart des actions sont achet~es avec les salaires et les primes. M. A. 
pense que les employ6s experiment6s et loyaux devraient avoir la possi
bilit6 d'acqu6rir des int6r~ts dans l'affaire, ce qui leur donnerait un sens de 
participation et une plus grande responsabilit6 dans l'affaire ; mais ilse 
propose de garder pour lui-m~me les actions majoritaires. M. A. ne veut 
pas s'associer . des capitalistes qui compteront, pour leurs revenus, sur la 
capacit6 de l'affaire de payer des profits imm6diats. Lorsqu'il travaillait 
pour I'U.A.C., M. A. avait achet6 une propri6t6, construit quelques mai
sons et 6tait capable d'entretenir sa famille, A l'aide de son traitement et 
de ses revenus locatifs. Ainsi, ilput commencer ses propres compagnies sans 
pr6lever sur les b6n6fices imm6diats et ilfut capable de rdinvestir ses 
gains pour agrandir ses entreprises. 

M. A. souhaite que son affaire apporte une contribution au dveloppe
ment national de son pays et dure plus longtemps que sa propre vie. 11 a 
le sentiment qu'actuellement, le succ~s ou l'6chec de l'entreprise indigene 
dans son pays d6terminera, i un tr~s grand degr6, ]a volont6 future de ses 
chefs Aiencourager 'entreprise africaine et ses compatriotes a investir leur 
temps et leur argent dans des affaires priv6es. 11 insiste qu'une entreprise 
ne peut r6ussir que si ses emplo;rs acqui~rent une formation, A la fois en 
connaissances techniques et en instruction g6n6rale et en mati~re de gestion. 
M. A. joue un r61e actif dans l'association locale pour le d6veloppement de 
la gestion et il a envoy6 une douzaine de ses employ6s assister aux cycles 
d'6tudes de l'association. I1engage aussi vivement les compagnies 6tran
gres i considdrer ]a possibilit6 d'accepter des employ6s expdriment6s 
d'entreprises africaiies comme apprentis pour une p6riode d'environ une 
annie, afin de leur donner une formation dans les compagnies mares de 
ces soci6t6s. 

2. UN INDUSTRIEL D'AFRIQUE OCCIDENTALE. 

M. B., un homme d'environ 35 ans, exploite plusieurs carrircs de 
pierre ; il extrait et traite de l'argile locale poL.- servir de produit de substi
tution "ala boue import6e pour forage qui sert dans la recherche du p~trole ; 
il a commenc6 A fabriquer de la peinture en 6mulsion, d'apr~s sa propre 
formula ; ila lanc6 une poudre pour le visage, pr6par6e en grande partie t 

partir de produits locaux et ilincite le gouvernement de sa r4gion h recom
mander aux fermiers d'utiliser des engrais, afin qu'un marche puisse &re 
d6velopp6 pour ces derniers produits, qu'il a appris faire. 

M. B. suivit les cours d'une 6cole secondaire catholique et devint le 
prot6g6 de l'un des Pares, un professeur de sciences, qui l'initia h l'exp~ri
mentation et A l'usage du mat6riel de laboratoire. En 1956, quand ilmani
festa de l'int6r&t pour l'exploitation des carri~res de pierre, l'un des ing6
nieurs d'une compagnie 6trang~re lui apprit le sujet, ses moments de loisi;r. 
L'ann6e suivante, M. B. commenga A fournir du calcaire cette compagnie 
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de construction 6trang~re et, peu de temps apr~s, it ouvrit une autre large 
carri~re pour fournir du granit A un projet d'agrandissement de port. 

Apprenant que Shell d6pensait Apeu pros 3 000 dollars par jour pour 
importer de la boue pour forage, M. B. se procura des 6chantillons de cette 
boue et des 6chantillons du produit chimique avec laquelle elle 6tait m6lan
g6e et commenga Achercher un produit de substitution local. Apr~s avoir 
fait des essais sur de nombreuses diff6rentes sortes d'argiles, il en trouva 
finalement une qui pouvait satisfaire aux sp6cifications de Shell et, avec 
l'aide de la compagnie, il fabriqua un produit satisfaisant. Sur cette base, 
M. B. obtint un pr&t et demanda des consultations de direction Aune soci6t6 
do d6veloppement locale Britannico-Nig~rienne ; ii emprunta des fonds sup
pl6mentaires A une banque africaine, fournissant lui-m~me l'autre moiti6 
du capital. Shell ne garantit plus les commandes, mais continue ai acheter 
la plus grande partie de l'argile pour forage de M. B. I1y a aussi plusieurs 
petites compagnies de forage de p6trole et d'eau qui sont int6ress6es dans 
l'achat de son argile. 

En 1959, M. B. observa le nombre croissant de constructions dans 
son pays et la demande accrue de peinture import~e qui, d6cida-t-il, pou
vait 6tre fabriqu6e localement. It commenga a faire des exp6riences et, a 
]a fin de 1961, mit au point un produit d'une qualit6 assez bonne, h un 
prix beaucoup plus bas que celui de la peinture import6e. Les acheteurs 
commenc~rent h faire des commandes, mais M. B. ne savait pas alors 
comment produire cette peinture en quantit6s commerciales. Cependant, il 
pers6v6ra et, en 1963, construisit une petite usine, sur son propre terrain, 
capable de produire 2 000 gallons (9 080 litres) de peinture par jour. I1 
fabrique aussi ses propres r6cipients, parce que le seul fabricant de r6cipients 
dans son pays n'6tait pas capable de lui fournir le genre de bidons qu'il 
voulait suffisamment A temps pour lui permettre de participer h une r6cente 
foire nationale. Cepondant, comme son affaire de peinture en 6mulsion se 
d6veloppe, it ach~tera probablement des bidons a peinture dans les usines 
existantes fabriquant d6jA ces bidons. Cette peinture est maintenant sur ]a 
liste des produits approuv6s par le gouvernement, et son achat recommand6 
aux minist~res du gouvernement. 

M. B. a bescin de capital suppl6mentaire pour faire travailler 'i plein 
rendement son usine h peinture en 6mulsion. Vingt amis dans les affaires 
l'ont joint en lui procurant le capital initial, mais ceci est insuffisant pour 
des op6rations Aplein rendement. M. B. a besoin d'une somme importante 
pour faire de l'affaire ce qu'elle devrait 8tre. 1 aimerait int6resser une 
compagnie A sa fabrique de peinture, mais seulement une compagnie qui 
puisse fournir, Ala fois, le capital et les connaissances techniques en niati~re 
de production, distribution, publicit6 et exportation. 

M. B. a aussi lanc6 une poudre pour le visage (utilisant des produits 
locaux, sauf pour le parfum) et il essaie maintenant d'obtenir des boites 
attrayantes. I1 a aussi fourni d6jA plusieurs tonnes d'engrais au minist~re 
de l'Agriculture de son pays. Cependant, il n'y a, jusqu'A maintenant, qu'une 
petite demande d'engrais et, il n'est done pas possible de les produire en 

205 



LE DtVELOPPEMEN- DE L'ENTREPRISE PRIVE AF RICAINE 

quantit6, bien que plusieurs investisseurs aient exprim6 le d6sir de partici
per avec lui cette affaire. 

M. B. emploie maintenant environ 300 ouvriers dans ses entreprises 
varikes, mais ilpense que leur nombre e t trop 6lev6 et ila l'intention de le 
r~duire. Ila 6tabli un syst~me de norraes de rendement pour ses employ~s 
et croit qu'il est n~cessaire de contr6ler le rendement pour obtenir un meil
leur travail. 11 a aussi envoy6 au moins un employ6 A l'6tranger pour qu'il 
reqoive la formation n~cessaire en mati~re de gestion, pour diriger une de 
ses usines. M. B. est fier de ses affaires :ilest fier d'avoir lui-m,^-me mis au 
point des mat~riaux et des produits simples, mais efticaces ; d'avoir capi
talis6 son ing6niosit6 et d'avoir continu6 t vivre dans la m~me maison qu'il 
occupait lorsqu'il 6tait commis, utilisant son argent d6velopper ses entre
prises plut6t qu'A d6montrer qu'il est un t monsieur important 2... 11 fait 
remarquer qu'iI vaut <<mieux savoir ce que vous 6tes et de n'avoir pas le 
prouver tout le temps. i 

3. UN OPERATEUR DE POSTE A ESSENCE EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE. 

M. C. esp6rait continuer ses 6tudes au-del de l'6cole primaire, mais 
ses parents moururent et ilvint vivre avec son fr~re dans uwie partie 6loign6e 
du pays. Au d6but de 1940, ilfut engag6 par I'United Africa Company 
comme garde-magasin et vendeur. En 1952, I'U.A..C. Iui demanda s'il 
aimerait devenir un homme d'affaires ind6pendant, et agir comme son 
rgent local ; ilaccepta. En 1956, M. C. avait 6conomis6 assez d'argent pour 
Icier un nouveau poste i essence et icheter un stock initial d'vssence. I1fit 
]a remarque que : << celui qui a travaill6 pendant quinze ans doit avoir 
6conomis6 assez d'argent pour acheter quelque chose >.Pendant un certain 
temps, ilIoua aussi un deuxi~me poste a essence. mais comme ]a concurrence 
d'autres commerqants nouvellement 6tablis s'accroissait dans sa ville, il 
d6cida de consacrer tous ses soins au premier poste Aessence et ilr6ussit 
a am6liorer son op6ration. 

De plus, ilexploita une affaire de transport qui 6choua apris ciuq 
ans. M. C. explique que l'6chec est dfi au fait qu'il a laiss6 l'affaire dans 
les mains d'autres personnes, sur lesquelles on ne pouvait compter, pour 
surveiller des chauffeurs, en qui on ne pouvait avoir confiance, pour v6ri
fier les quantit6s de marchandises transport6es par les carmions ou pour tenjr 
les comptes exacts des d~penses. M. C. omit aussi d'assurer un nouveau 
camion, pay6 5 000 dollars, qui fut d6moli peu de temps apr~s son achat. 

Par suite du nombre croissant de postes essence dans sa ville, la con
currence a considdrablement augment6 et ]a plupart oes commergants pen
sent qu'ils doivcnt donner leurs clients, Ala fois des remises et du cr6dit, 
esp6rant rattraper par le volume ce qu'ils peuvent perdre en r6duisant leur 
marge de profit. Cependant, M. C. croit que les commercants feraient 
mieux d'accepter l'unanimit6 de ne pas faire de remises et de faire circu
ler r~gulirement parmi eux une liste de ceux dont le cr6dit est mauvais. 
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Cependant, jusqu'A maintenant, quoiqu'il y ait eu plusieurs reunions 
organis~es pour discuter de ces probl~mes, un accord n'a pu 6tr-, conclu 
et les remises continuent A6tre en concurrence, diminuant les bdn6fic .s des 
commer~ants. 

M. C. frrme son personnel A fournir de bons services, pour encou
rager les clients A revenir. II pr~f~re engager des employ~s sachant lire et 
6crire, parce qu'il leur est n~cessaire de lire et d'6crire au cours de leur 
travail. Cependant, il trouve que cette cat~gorie d'employ~s est ambitieuse 
et ne reste que rarement plus d'une annie ou deux A travailler au poste A 
essence. 

4. UNE COOPERATIVE ARTISANALE D'AFRIQUE ORIENTALE. 

Une socikt6 cooperative locale de tailleurs dans une ville d'Afrique 
orientale a 12 membres, 9 machines coudre, une boutique louse 43 dol
lars par mois et une secrdtaire appoint6e, la seule personne parmi eux qui 
parle l'anglais. Les affaires n'ont pas W trop bonnes pour les tailleurs, 
depuis qu'ils ont form6 ]a coop6rative. Ils pensent que le gouvernement qui 
avait encouragd la formation de coop6ratives artisanales les a quelque peu 
n6glig6 et leur a donn6 tr~s peu de travail et d'aide financiire. Les tailleurs 
pr6tendent qu'ils 6taient plus prosp~res avant de joindre ]a cooperaive. 
Quand ils travaillaient chez eux, dans diff6rentes parties de la ville et atti
raient la clientle de diff6rents voisinages, ils gagnaient chacun de 12 A 16 
dollars par semaine. Maintenant qu'ils sont install6s dans le m6me voisinage, 
qu'ils ne prennent leurs clients que dans ce voisinage et partagent 6galement 
les b~n~fices, ils proclament que, parfois, ils ne gagnent chacun pas plus de 
2 A 3 dollars par semaine. Ils demandent : c Avons-nous 6t6 r6unis par le 
gouvernement pour que nous mourrions tous ensemble ? : 

Les neuf machines Acoudre ont t6 la contribution des membres comme 
portion de leur participation - la seule poition pay6e A ce jour -. Une 
grande coop6rative de traitements et de ventes plac6e dans la m6me ville 
et une 6cole secondaire leur ont donn6 des contrats pour des uniformes. 
Cependant, quand la municipalit6 a fait un appel d'offres pour des unifoi
mes scolaires, les contrats ont 6t0 donn6s Ades tailleurs africains individuels, 
et non A]a coop6rative. Les membres pensent que, puisque le gouvernement 
les a encourag6s Aformer une coop6rative, il a la responsabilit6 d'essayer de 
les aider en leur donnant k, pr6f6rence dans un appel d'offres ouvert A tout 
le monde. 

Afin d'acheter des machines suppl6mentaires et une plus grande vari6t6 
de tissus, pour attirer plus de clients, ]a coop6rative a fait une demance pour 
un pr~t d'environ 4 500 dollars Aun fonds de prcts administr6 par le minis
tare national du Commerce et de l'Industrie, avec des fonds fournis en 
grande partie par I'A.I.D. Presque dix mois apr~s avoir fait sa demande, 
la coop6rative regut un pr~t de 250 dollars, qui ne lui permettra gu~re plus 
que de payer sa dette actuelle Ala compagnie de machines h coudre. Une 
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des raisons pour lesquelles le Conseil municipal n'a pas accord6 de contrats 
A la coop6rative est son incapacit6 Aacheter du mat6riel avant que le paie
ment n'en ait t6 requ ; de son c6t6, le Conseil n'a pas le droit, d'apr~s sa 

d'obteconstitution, de garantir un paiement permettant un entrepreneur 
nir un d6couvert Ala banque ou un cr6dit du fournisseur. Ainsi, les propres 
limites financi~res de la coopirative l'emp~chent d'entreprendre des activit~s 
qui pourraient la renforcer. 

ORIENTALE5. UNE ENTREPRISE SYNDICALE EN AFRIQUE 
(KENYA). 

La F6d~ration du travail du Kenya (K.F.L.) est en train d'6tablir une 
imprimerie qui fera tout le travail de la Fd6ration et cherchera aussi Aavoir 
des commandes d'imprimer;... Cependant, elle ne fera pas du travail pour 

enle gouvernement, par crainte d'entraver sa libert6 d'op6rations comptant 
sur des contrats gouvernementaux. 

La K.F.L. a aussi commenc6 une -ntr.rise de construction coop6ra
tive, dont le conseil d'administ'ation sera compos6 en majorit6 des meni
bres du syndicat. Les actions seront partag6es avec Histadrut, la f6d6ration 
syndicale isra6lienne, qui en d6tiendra 49 % et qui fournira les fonds de 
roulement de d6marrage et un g6rant pour la coop6rative. L'entreprise sera 
organis6e d'abord sous forme de soci-t6 responsabilit6 limit~e, mais sera 
finalement transform6e en - ce qu'elle est d6jA appel6e - une coop6rative 
avec participation ouverte aux membres du syndicat. On pense qu'elle 
concurrencera les autres compagnies de construction au Kenya. 

La K.F.L. se propose 6galement d'6tablir une organisation de gros 
avec des d6bouch6s de d6tail, sous forme de coop6ratives de consommateurs. 
Histadrut soutiendra 6galement cet effort en fournissant des fonds ct du 
personnel. Quatre K6nyens ont t6 form6s en IsraEl pour remplir le poste 
de g6rant de l'entreprise de gros. Les boutiques coop6ratives de d6tail, 
dont plusieurs ont d6jh U6tlou6es par K.F.L., serviront un important mar
ch6 afticain. L'Union des commergants africains du K6nya s'est oppos6e 
aux plans du K.F.L., souis pr6texte de concurrence d6loyale ; en ccns6quence, 
le conseil municipal de Nairobi a retard6 l'autorisation d'achat du terrain 
par cette entreprise K.F.L. 

K.F.L. d6sire 6tendre ses activit6s, pour que le peuple du K6nya 
comprenne que la Fd6ration est interess6e dans le hien-tre de tout le peu
ple et non seulement dans celui de ses membres. Elle ne voit aucune contra
diction A repr6senter les int6rts des travailleurs et A employer en m~me 
temps dans une large mesure sa propre main-d'ceuvre, selon ]a m6thode 
adopt6e par Histadrut en IsraEl. 
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6. 	UNE SOCIETE COOPERATIVE DE GROS EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE (COTE-D'IVOIRE). 

une 
- tous commergants de 

La Soci~t6 ivoirienne de distribution 6conomique (SIDECO) est 

cooperative de gros africaine, oit les 50 membres 
d6tail de la C6te-d'Ivoire - achtent leurs stocks de marchandises impor
t6es. De plus, SIDECO fournit de l'assistance technique et conseille ses mem

bres, sur des sujets tels que la tenue des livres et la comptabilit6, le contr6le 

des inventaires et la pr6sentation des marchandises, et inspecte leurs opdra
les normes ont 6 respect6es. Unetions r6guli~rement, pour s'assurer que 

organisation clistincte, ]a soci6t6 commerciale et industrielle des Africains 
do la C6te-d'Ivoire (SOCIACI), A laquelle les membres de SIDECO appar

aussi, esp~re 6tablir un commerce d'exportation et d'importationtiennent 
sur une vaste 6chelle. 

Le but de ces organisations est de permettre aux Africains de commen

cer A prendre une certaine part dans les activit6s d'importation et de gros, 

dont les soci~tts commerciales frangaises ont eu virtuellement le monopole. 

Etant donn6 que, pratiquement, tous les d6taillants africains sont petits, il 

6tait n6cessaire pour eux de coop6rer, afin d'accumuler du capital, obtenir 

du cr6dit et fournir des d6bouch6s suffisants pour que l'effort en vaille la 

peine. Aux termes des lois h6rit6es de la p~riode de domination frangaise, 

'importation n'est permise que quand une entreprise peut se qualifier comme 

6tant de premiere classe et a 6tabli son cr6dit bancaire, en d~posant la 

contre valeur d'environ 50 000 dollars dans une banque. Les banques de la 
ou aid6 les Afiicains utiC6te-d'Ivoire n'ont pas g6n6ralement encourag6 

que 	 du manque d'experienceliser leurs services, parce qu'elles craignent 
africaine ne r6sulte in6vitablement des d6fauts de paiements. De lh viknt que 

de cr6dit auxles banques, au d6but, n'ont pas voulu accorder des services 
activit6s d'importation de SIDECO. 

Apr~s sa creation, SOCIACI entra en pourparlers avec la soci6t6 
(SCOA), I'une des plus importantes maicommerciale d'Ouest africain 

en vue 	 son assissons commerciales ea Afrique occidentale, de lui demander 

tance pour organiser SIDECO et se lancer dans le commerce de gros et de 

distribution. SCOA accepta de fournir 30 % du capital de SIDECO et 
le solde de 70 %. De plus, SCOA d~signa quatre membresSOCIACI versa 

de son personnel pour travailler comme codirecteurs avec leexp6riments 
ans 	 fut sign6 entrepersonnel africain de SIDECO. Un contrat de trois 

SCOA et SIDECO, d'apr~s lequel SCOA doit fournir de l'aide pour ]a 

direction et ]a formation, et aussi les services de ses agents acheteurs h 

l'tranger, pour faciliter les d6douanements, les accords de credit et les 

formalits inh~rentcs au commerce d'import:,fion. 
En janvier 1964, le contrat SIDEC )-SCOA fut renouvelM, mais 

SIDECO se rservant une option pour acheter les int6r&ts de SCOA avec 

pr6avis de trentz jours. Dc plus, SIDECO -.ugmentait son capital, en le 
gardan, in int6r~t important, surtoutmultipliant par six, avec SOCIACI 


avec ies fonds obtenus grAce Aun pret gouvei .,emental.
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Le d~sir de SCOA de mettre un enjeu important dans cette affaire 
repose largement sur )a conviction de son directeur que les affaires 6co
nomiques de la nation ne peuvent pas continuer A rester d'une fagon 
pr~dominante entre les mains des 6trangers, que la participation au capital 
et A 'entreprise du peuple africain doit s'accroltre; que, manquant du 
fonds n~cessaire, ils ont besoin de quelque assistance pour commencer le 
processus et que le meilleur moyen de sauvegarder la position des compa
gnies 6trang~res en C6te-d'lvoire est, pour les chefs d'entreprise africains, 
de d~velopper des capacit~s et des int~r~ts comparables Aceux des Euro
p~ens et d'autres 6trangers. 

7. 	 UN EXPLOITANT AGRICOLE ENTREPRENANT EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE. 

M. D. obtint un dipl6me universitaire en agriculture d'une universit6 
aux Etats-Unis et retourna dans son pays en 1956. I1 enseigna dans une 
universit6 d'Afriquc occidentale et exploita sa ferme exp6rimentale d'61e
vage de volaille. D6iireux d'6tre ind6pendant et, m6content de ce qu'il 
estimait ]a lenteur du gouvernement A enseigner aux fermiers locaux des 
m6thodes peu cofiteuscs d'61evage efficace et prosp~re de la volaille, il 
quitta l'universi en 1961 et 6tablit sa propre ferme avicole. Le capital 
n~cessaire fut lev6 grace A l'aide de plusieurs amis et avec un prat du 
gouvernement" malgr6 le fait cue le gouvernement dirige lui-m~me plu
sieurs fermes d'&ievage de volailles. A la fin de 1962, M. D. avait 8 000 
pondeuses, 14 000 poussins, poulets Ar6tir et reproducteurs, et il ramassait 
400 douzaines d'Reul par jour. Grace Ades r6investissements, M. D. esp~re 
bient6t 6tablir une wii~e de transformation pour congeler les poulets. 

M. D. est un bon ,lient pour les fermiers locaux, en leur achetant leur 
millet, leur grain et leur sorgho. De nombreux visiteurs viennent, de toutes 
les parties du pays, pour observer ses m6thodes et apprendre construire 
I'quipement bon marchM et efficace qu'il a mis au point. 

La Fondation d'aide agricole des Etats-Unis a l'hitention d'6tablir 
un centre de formation Ksur le tas o avec des cours de douze semaines 
au maximum A ]a ferme de M. D., pour d6montrer aux autres 6leveurs 
de volailles d'Afrique occidentale les techniques avicoles bon march6 et 
efficaces. 

M. D. pr6f~re employer des parents, s'ils sont comptents et capables 
d'6tre form6s, parce qu'il croit qu'il peut attendre d'eux une plus grande 
honn~tet6, loyalisme et un travail plus dur que de ]a part d'6trangers. 

8. UN PETIT IMPRIMEUR EN AFRIQUE OCCIDENTALE. 

Avec son salairc d'employ6 de bureau dans une compagnie 6trang6re, 
le frre de M. E. subvint A ses besoins pendant huit ann6es d'6cole, plus 
sept ans d'apprentissage dans deux imprimeries. En 1958, les fr~res eurent 
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l'occasion d'acheter, A tr~s bas prix, une petite mais bonne presse en y 
consacrant toutes leurs 6conomies. Quelques mols apr~s, avec un peu de 
materiel suppl~mentaire, achet6 par son fr~re, M. E. ouvrit ane petite bouti
que d'imprimerie. II y avait peu d'argent pour d~velopper l'affaire et pour 
la publicit6, et le materiel 6tait insuffisant pour entreprendre les diff6rents 
types de travaux qu'on leur proposait. 

Photo O.N.U. 

Des Airicains impriment et 9ditent leurs propres journaux dans des 
imprimeries exploittes par eux. 

Un prt fut obtenu d'une soci6t6 financi~re gouvernementale r6gionale. 
Mais, bien qu'il exc6dft de faqon substantielle en valeur le total de leur 
capital d'investissement, il n'6tait pas suffisant pour leur permettre d'acheter 
tout le mat6riel suppl~mentaire n6cessaire pour offrir une gamme complete 
des services d'imprimerie. En cons6quence, M. E. doit souvent sous-traiter 
avec d'autres imprimeurs qui, profitant de la situation, exigent des prix si 
6lev6s que, parfois, il ne fait aucun b6n6fice. Le manque de voiture ou 
de camion signifie aussi qu'il doit payer des frais de taxis pour ses allkes et 
venues et pour faire ses livraisons. 

M. E. emploie deux compagnuns imprimeurs et treize apprentis, dont 
beaucoup sont des parents qui sont venus chez lui avec l'impression que 
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l'affaire est plus prosp~re qu'elle ne l'est en fait. M. E. r~investit autant 
qu'il peut ses b6n6fices et ilesp~re un jour 6tre capable d'acheter le materiel
compl6mentaire n6cessaire pour diriger une imprimerie plus prosp~re. Cepen
dant, ilest fier de ce qu'il a accompli et du fait qu'il est un homme 
ind6pendant.
 

9. 	 UNE COMPAGNIE BOULANGERE DE L'AFRIQUE
 
OCCIDENTALE.
 

Peu de temps avant de prendre sa retraite, M. F., qui avait servi 
comme fonctionnaire A ]a Compagnie des chemins de fer et au minist~re 
du Commerce et de l'Industrie, exauqa le vceu de sa femme d'6tudier ]a bou
langerie, en lui permettant de suivre des cours dans une 6cole technique a 
Londres. Apr~s sa mise Ala retraite, en 1953, lui aussi vint en Angleterre
et servit comme apprenti boulanger pendant dix-huit mois. Cependant, sa 
femme retourna en Afrique et, en 1954, ouvilt une petite boulangerie.

Au d6but, ]a boulangerie consistait en un four de boue et un p6trin
install6s dans leur salle de s6jour. Comme leurs affaires prosp6raient, ils
install~rent du mat6riel suppl6mentaire dans leur jardin. En 1954, le total 
de leur vente d6passait Aipeine 1J 000 dollars et leur mat6riel valait envi
ron 4 500 dollars ; h la fin de 19,2, leurs ventes d6passaient 350 000 dol
lars et leur actif 6tait d'environ 200 000 dollars. La boulangerie fournit 
maintenant 15 000 miches de pain par jour, mais pourrait facilement ven
dre deux fois plus, si elle pouvait produire cette quantit6. M. et M * F. se 
proposent actuellement de construire une plus grande boulangerie, qui
comprendra un laboratoire, probablement avec l'aide d'une compagnie
6trang~re.

Les membres de la lamille ont achet6 70 % des actions initiales, et des
amis, le reste. En 195u, 'acompagnie obtint du gouvernement un pr~t t
long terme, de valeur sup6rieure au total du capital investi, qui est rem
bours6 r6gulirement.

La compagnie a treize v6hicules pour livrer le pain aux clients r6gu
liers, parmi lesquels il compte des 6coles et collages, des compagnies d'avia
tion, des h6tels, des h6pitaux et des boutiques de d6tail. La boulangerie
emploic 190 personnes, y compris deux 6trange-s qui occupent des postes
techniques et administratifs. Le fils de M. F. a 6tudi6 pour devenir un tech
nicien de l'alimentation dans un co~lge technique en Angleterre, M. F... a
accord6 une bourse a un autre employ6, pour suivre un cours de six mois
Al'Institut am6ricain de boulangerie. M. F. voyage Al'6tranger chaque ann6e, 
pour observer les nou' lles techniques de la boulangerie. 11 n'emploie des
parents que quand ilssont compl~tement qualifi6s, estimant qu'il est plus
difficile d'appliquer ]a discipline et les normes d'efficacit6 "ides parents
qu"A d'autres personnes.

M. F. occupe une situation pr6dominante dans l'Association des boulan
gers, dont les 160 membres sont presque tous Africains. Quand la premiere
minoterie locale fut 6tablie par une compagnie, dans laquelle le gouver
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Photo O.N.U. 

En Afrique occidentale, des houlangers vendent entre quelques dou

mille pains par jour. Voici un dStaillant vendant
zaines et quinze 

en plein air t) Sierra Leone. 

son produit 6tait de pauvre qualit6. L'Asso
nement avait un int6r~t partiel, 
ciation des boulangers demanda au gouvernement de rcmtdier aila situation, 

de 50 % dtait inipos6e sur la farine impor
surtout 6tant donn6 qu'une taxe 

se 
tee. Le gouvernement .'ayant rien fait, l'Association des boulangers mit 

en gr~ve durant dix tours, jusqu'a ce qu'une farine de meilleure qualit6 leur 

soit livr6e. 
M. F. pense que la participation gouvernementale dans une ninoterie 

qui est un monopole peut rendre les n6gociations avec les boulangers plus 
jours

difficiles. De plus, les boulangers avaient l'habitude de recevoir 90 
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de credit, quand ilsachetaient de la farine import~c, mais n'en reqoivent 
virtuellemet pas de l'entreprise locale. Beaucoup de boulangers font credit 
i leurs clients et sont, de ce fait, dans une situation difficile. 

I1y a quelques ann~es, deux compagnies 6trang~res, dont l'une ach~te 
et vend au detail du pain provenant de la boulangerie de M. F., envisageaient 
d'6tablir des boulangeries concurrentes. L'Association des boulangers a 
protest6 6nergiquement et le gouvernement, en consequence, a refus6 de 
donner suite Aces demandes. 

10. 	 UNE FEMME D'AFFATRES PROSPERE EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE. 

Comme beaucoup de femmes dans les pays anglophones d'Afrique 
" 
occidentale, M G. pensa qu'elle devait avoir tun m6tier ou une profession. 

Lorsque son mari obtint une bourse gouvernementale pour faire des Etudes 
"
 suprieures A Londres, M " G. le rejoignit et s'inscrivit pour un cours de 

deux ans en 6conomie m6nagre et cuisine en grosse quantit6. Meme apr~s 
la naissance de sa seconde fille, i Londres, elle continua ses Etudes, avant 
de retourner en Afrique avec son mari. 

Sur 	un terrain appartenant A la famille, elle et son mari construisirent 
une boulangerie et Wt'curent dans un appartement am6nag6 au-dessus de 
celle-ci. Les premieres ann~es, elle ne vendit ses produits que dans le voi
sinage. A mesure qu'elle acquit plus d'exp~rience, Mm G. commenga A 
solliciter des 6coles locales et autres institutions, aussi bien que les grands 
et les petits magasins de d6tail, e obtint des commandes pour livrer r~gu
li~rement son pain. La reputation de ]a qualit6 de ses produits se r~pandit 
et elle vend maintenant du pair. aux boutiques et institutions, dans un 
rayon de 50 kilomitres dc sa boulangerie. Quelques-uns de 'es clients, qui 
comprennent aussi des femmes du ;narch6, prennent leur pain i la boulan
gerie , elle poss&de un camion pour livrer les commandes. 

Ses employ~s sont, pour la plupart, des parents qu'elle forme et paie. 
Bien qu'elle ait employ6 un gdrant, elle et son mari contr6lent &roitement 
les affaires administratives et financires. 

M. G. a W capable de concilier avec succ~s les demandes tradition
nelles des parents avec les exigences modernes du travail. Pendant les pre
mieres ann6es, les parents et amis venaient r6guli~rement A la boulangerie,

"
 esprant obtenir du pain gratis. Et, selon les coutumes traditionnelles, M "G. 
le leur donnait. Cependant, trouvant que cette habitude contrecarrait ses 
plans, dans le calcul de ]a quanti:6 it cuire et t distribuer et dans le calcul 
des b~n6fices, elle informa ses pLrcnts que du pain suppl6mentaire serait 
cuit, pour satisfaire A leurs besoins, tonls les samedis, mais que, durant le 
reste de ]a semaine, elle ne donnerait pas de pain. Ainsi, elle remplit dans 
une certaine mesure, ses obligations traditionnelles, sans comprometre 
son affaire. 
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I. IN ENTREPRENEUR PROSPERE JOINT UNE COOPERATIVE 
DE L'AFRIQUE ORIENTALE. 

Apr~s avoir termin6 son service militaire dans l'arm~e britannique, 
pendant la Deuxi~me Guerre mondiale, M. H. acheta un camion d'occasion 

En travailpour transporter du sable, de la pierre et du bois de chauffage. 
un aide, ii fit un b~n~fice d'environ 4 000lant dix-huit heures par jour avec 

dollars pendant les trois annes suivantes. En 1948, M. H. acheta deux 
une 	ann6e plus tard en autobus.camions Ford am~ricains, qu'il transforma 


A cette 6poque, il n'y avait ni itin6raires, ni horaires d'autobus 6tablis.
 

M. H. achemina ses autobus sur les itin6raires et aux heures qui lui sem

blaient les plus avantageuses. Aujourd'hui, M. H... exploite dix-huit autobus 

sur des itin6raires et avec des horaires 6tablis. 
Jusqu'A ces derniers temps, ii eut de la difficult6 obtenir que ses 

total du prix desconducteurs entretiennent les autobus et lui versent le 
places perqu. I1 essaya de faire des inspections et de contr6lcr ses chauf

feurs par diff6rents moyens, y compris l'eniploi de personnel supplinentaire, 
mais sans beaucoup de succ~s. Finalement, il constitua son affaire en une 

d'un montant desoci6t6 appel6e Business Service Ltd et donna une action 
400 dollars Achaque conducteur qui donnait des preuves de son efficacit6 et 

de son honn~tet6. A present, treizc de ses 18 conducteurs d6tiennent des 
un meilleuractions de I'affair., travaillent avec plus d'rirdeur, prennent 

soin des autobus et exercent des pressions sur les autres conducteurs pour 

qu'ils s'acyjittent bien de leur travail. 
la formation d'une cooperative de trans-Le gouvernement encourage 

ports dans chaque r6gion principale du pays de M. H. Ses autobus ont 6t 

6vatues et il a l'intention de les c6der i la coop6rative, en 6change d'actions 

de participation et, si leur valeur d6passe le pourcentage d'actiuns qui peu
ses 	autobus contre de l'argentvent 8tre poss6d6es par un membre, il c6dera 

pr6t. M. H. accepte de joindre la 	coop6rative, parce qu'illiquide ou comme 
croit qu'en soutenant ]a politique 	du gouvernement d'aider i organiser des 

capacit6s productives et les conditionscooperatives, it augmentera les 
I1deviendra le directeur de ]a coopdrative de transports,de 	 vie du pays. 

sera ainsi capable de partager sesquand elle sera 6tablie, et il pense qu'il 
nombreuses ann6es d'exp6rience avec les autres membres. Ses conducteurs 

sont d6sireux aussi de transf6rer leurs actions de ]a compagnie d'autobus 

de M. H. la coop6rative. La nouvelle coop6rative de transports a l'inten
autobus et camions,tion d'ouvir un poste 'i essence 	 pour l'usage de ses 

afin de garder tous les b6n~fices a l'int6rieur du groupe. 

12. 	 UN PETIT COMMERCANT PROSPERE
 
D'AFRIQUE OCCIDENTALE.
 

M. I. commenga sa carri~re d'hommes d'affaires en 1940, avec 6 dol

lars de produits d'6picerie d'origine locale. Son affaire a grandi peu Apeu 

et il poss~de maintenant une boutique moyenne de dMtail situ6e au coin 
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d'une ruc au centre de ]a ville, o4 il vend des articles tels que souliers,
chapeaux, lingerie, bonneterie, produiis de beaut6 et bagages. I1 est en 
train de construire aussi un appartement r6sidentiel de 60 000 dollars pour
le louer ; il. possde deux boutiques qu'il loue et il a lou6 trois boutiques, qui
sont aussi sous-1ou~es. M. I. emploie plusieurs employ6s, dont quelques
uns sont des parents, et il utilise un service de comptabilit6 africain. Sa 
femme se charge des travaux de dactylographie. M. I. a maintenant un cr6
dit de 60-90 jours avec les banques aux Etats-Unis et avec les banques
locales, mais il se sent g#n6 par ses limites de credit, pour acheter des 
marchandises d'avance pour des ventes saisonni~res ou quand elles peuvent
8tre obtenues Ameilleurs prix. 

M. I. joue un r6le actif dans une association d'hommes d'affaires 
africains, dont les cinquante membres poss~dent des entreprises. Orga
nis6e pour pr6senter plus efficacement des revendications au gouvernement,
'Association a sugg6r6 que toutes les constructions commerciales soient 

r6serv~es aux Africains et que les Levantins - qui font la plus grande
partie du d6tail et du gros - ferment leurs boutiques A 17 h 30, afin que
les d6taillants africains puissent avoir l'avantage du commerce du soir. 
Cependant, M. I... souligne que les occasions d'affaires qui se pr6sentent aux
chefs d'enLreprise africains augmentent grAce A]a politique du gouvernement
consistant h encourager une 6ducation et une formation plus pouss6e de 
ses concitoyens. 
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ANNEXE m 

Directives pour amilorer les programmes de petits prits 

A bien des points de vue, les probl~mes qui se pr~sentent dans les pro
grammes de petits pr6ts sont identiques Aceux que rencortrent les banques 
et soci6t~s de d6veloppement africaines dont ila W question au chapitre IV. 
Avec des fords de roulement plus appropri6s, un personnel plus nombreux 
et mieux foron6 et une organisation et r6partition des fonctions plus efficaces, 
les institutions d'assistance financi~re accordant de petits prets seraient 
capables de faire face plus efficacement aux besoins et limtations des chefs 
d'entreprise africains qui font appel A leurs services. De plus, trois groupes 
de problmes qui se pr~sentent dans les programmnie de petits pr~ts peuvent 
8tre distingu6s :l'examen des demandes et la suite "Nleur donner, la d6ter
ruination des genres d'obligations que les chefs d'entreprise africains doiveut 
assumer, en 6change de l'assistance financire ; et la suite donner aux 
prets, y comprise 'assistance technique et la collecte des int6r~ts et des 
remboursements 6chelonn6s. 

Compar6es avec les institutions d'assistance financidre dans les pays 
plus d6velopp6s, les organismes administrant des programmes de petits prets 
en Afrique sont handicapds par ]a raret6 des sources de renseignements 

et leinddpendantes qui permettent de v6rifier les comp6tences, le caract~re 
- a 6t6 jusqu'icrddit des emprunteurs. Ce ma..que de sources peut et 

un certain point - compens6 par des 6changes de renseignements entre des 
banques et les minist~ces du gouvernement et par l'utilisadion de divers 
organismes locaux pour obtenir le renseignements d6sir6s. Dans quelque. 
cas, les institutions d'assistance financi~re ont d's branches locales ou des 
bureaux locaux ; dans d'autres, elles utilisent les services d'organismes gou

des agents de vulgarisation en mati~revernementaux locaux, par exemple, 

agricole et coop6rative, les conseils de district et les conscils municipaux,
 
etc., et, parfois, des comit6s consultatifs, compos6s de politiciens locau%,
 
chefs, professeurs, techniciens fonctionnaircs et autres animateurs locaux.
 
De plus, l'on peut consulter des associations commerciales (services com
muns), des coopratives et autres organisations, dont 'emprunteur est mem
bre ; certaines de ces organisations peuvent garantir tout ou partie du pr~t.
 

Au chapitre IV, nous avons signal6 la tendance A une ingerence et 
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un favoritisme politique excessif dans beaucoup de ces organismes locaux. 
Cependant, ce d~savantage est compens6 par les services que peuvent rendre 
les comits locaux proprement dirig~s. Leurs membres ont probablement 
une plus grande connaissance des comp6tences et des faiblesses de leurs 
,oisins. Etant donn6 l'importance de ]a bonne opinion que les relations et 
les voisins peuvent avoir d'une personne, les comit6s locaux peuvent exercer 
une influence plus efficacc sur les emprunteurs d6linquants, pour les obliger 
A s'acquitter de leurs obligations, que ne le peut une institution 61oign6e 
et impersonnelle. Parce qu'ils sont capables de rendre d'importants services, 
il serait souhaitable de d6velopper et d'am6liorer les comit6s locaux et 
d'autres organismes semblables. Les ing6rences excessives peuvent 6tre 
r6duites au minimum par divers moyens : en faisant garantir par le conseil 
local un pourcentage du pr6t, comme cela s'est fait en Ouganda ; en deman
dant au comit6 local de soumettre un rapport trimestriel de ses activit6s ; 
en nommant comme membres du comit6 des hommes d'affaires locaux dont 
la r6putation est 6tablie, des techniciens du gouvernement et d'autres ehefs 
locaux 6minents ; en fournissant des crit~res et des normes pour guiier le 
comit6, etc. Etant donn6 que beaucoup d'Africains sont peu disposes A 
donner par 6crit leurs opinions sur leurs amis et voisins, des dispositions 
devraient 8tre prises pour obtenir cette opinion de vive voix. Pour encou
rager aussi les membres des comit6s locaux rendre des services publics 
en prenant leurs responsabilit6s, il faut faire, dans leurs communaut6s 
locales, de la publicit6 sur la mani~re dont ils favorisent le d6veloppement
national, i condition 6videmment qu'ils se soient acquitt6s d'une faqon 
satisfaisante de leur tfche d'examiner les demandes de pr~ts et d'aider A 
.ecouvrer les paiements en retard. 

Une utilisation plus efficace de comit6s locaux et d'organismes sem
blables mieux organis6s permcttrait 6galement de r6duire le nombre de 
demandes irr6alisables et ind6sirables parvenant aux organismes de petits 
pr~ts et autres institutions d'assistance financi~re. 11 n'est pas exag6r6 de 
dire qu'une tr~s grande proportion, pouvant atteindre 90 %, des demandes 
de petits pr~ts sont faites pour des projets irr6alisables ou A des fins ne se 
rapportant A aucune activit6 productive. Un grand nombie d'emprunteurs
cherchent se procurer des fonds pour acheter une maison ou des biens 
de consommation, ou pour payer des dettes d6jh contract6es Aices fins; 
d'autres n'ont pas I'intention s6rieuse d'6tablir une affaire durable, mais 
espirent faire assez de bdn6fices sur une affaire isol6e pour se procurer les 
fonds n6cessit6s pour des d6penses de consommation inusit~es. Un nombre 
consid6rable de chefs d'entreprise vell6itaires visitent les bureaux d'orga
nismes d'assistance financi~re pour obtenir de l'argent afin de commencer 
une affaire, mais sans meme une ide vague du genre d'activit6 dans laquelle 
ils aimeraient s'engager. Les comit6s locaux pourraient passer au crible les 
propositions de ce genre, rdduisant par l ]a surcharge de travail du personnel 
r6gulier. 

La pr6paration des demandes de projets de pr~ts et d'investissements 
implique un travail consid6rable pour lesquelles m~me des chefs d'entreprise 
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africains expiment~s peuvent avoir besoin de l'aide du personnel d'insti
tutions d'assistance financi~re. 11 se pett aussi que l'emprunteur ait une 
ide int~ressante, mais qu'il soit incapable de la formuler de fagon precise : 
d'6valuer l'importance du march6 potentiel ; et de calculer le montant, le 
genre et la dur~e de l'assistance financire n~cessaire. En aidant A preparer 
et A donner suite aux demandes de ce genre, l'employ6 de l'institution de 
credit doit aussi 6tre capable de determiner si le chef d'entreprise a les 
qualifications n6ce .aires pour mener A bien son projet ou la possibilit6 de 
les acquerir. Souvent un chef d'entreprise nouveau ou m~me 6tabli, poss6
dera une partie, mais non la totalit6 des qualifications n~cessaires pour 
commencer ou d~velopper une affaire ; il peut savoir comment produire, 
mais non comment commercialiser, ou il peut 6tre capable de faire marcher 
lui-m~me les machines, nais 6tre inapte A organiser ses ouvriers pour les 
faire marcher avec efficacit6. L'employ6 de l'institut de credit doit 6tre 
capable d'6valuer une tr~s grande varit6 de d~ficiences et de donner des 
conseils A l'emprunteur pour les surmonter. 

En fait, examiner et donner suite A chaque demande de pr~t implique 
une 6tude de rentabilit6 en miniature du projet particulier en cause et une 
6valuation des capacit6s du chef d'entreprise de les utiliser avec succ~s. 
Cela n'est certes pas une tAche facile et met en relief la n6cessit6 d'avoir 
un personnel mieux form6 dans les organismes d'assistance financire. I1y a 
une corr6lation directe entre le soin pris examiner et 6 donner suite aux 
demandes d'assistance financi~re, et l'utilisation avec succ~s des fonds, une 
fois qu'ils ont 6t6 obtenus. 

En examinant les demandes de prets et d'investissements en actions, il 
faut s'assurer avec soin que le chef d'entreprise ou 'entreprise a un fonds 
de roulement suffisant pour travailler avec efficacit6. Comme cela a 6 
soulign6 au chapitre 1I, une insuffisance de fonds de roulement est carac
t6ristique d'un grand nombre d'entreprises africaines. 11 faut s'assurer que 
le fonds de roulement est suffisant avant d'accorder un pr~t ou de proc6der 
Aun investissement en actions, de pr6f6rence en r6servant Acette fin tout ou 
partie de l'investissement propre du chef d'entreprise qui, comme I1 est 
not6 ci-dessous, devrait 8tre exig6 virtuellement dans tous les cas ofI l'assis
tance financi~re est accord6e. 

La proc6dure d'examen d'une demande n'est termin6e que si le chef 
d'entreprise auquel un pr6t est accord6 comprend clairement et awcepte 
explicitement d'assumer les obligations qui lui sont impos6es par les moda
lit6s stipul6es. Trop souvent, l'employ6 de l'institution de credit, surcharg6 
de travail, trouve plus commode de remplir la demande du chef d'entreprise 
que de lui expliquer les modalit6s du pr~t. Dans des cas de ce genre, 
l'emprunteur n'a qu'une tr~s vague ide de ses obligations ou ne sait pas 
exactement ce qu'il doit faire pour s'en acquitter. C'est IAune cause impor
tante de d6fauts de paiements et de I'6chec des projets financ6s avec des 
fonds emprunt~s. 

L'exprience a d~montr6 qu'il y avantage Apr~ciser les termes et condi
tions auxquels l'emprunteur doit se conformer avant et apr~s que les prets 
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aient W accord~s ou le portefeuille-actions ait W constitu6. l .ns tous les 
cas, le chef d'entreprise africain devrait 6tre oblig6 d'investir une partie 
importante de ses propres fonds, m~me si elle ne repr6sente qu'un pourcen
tage minime du montant total fourni par l'institution d'assistance financi~re. 
L'emprunteur devrait aussi s'engager A fournir quelque garantie comme 
gage de s6curit6 de ses emprunts, m~me si dans beaucoup de cas, elle 
n'6qnivaut pas au pourcentage normalement donn6 dans les pays d6velopp6s. 
Le but poursuivi en exigeant un investissement et une garantie du chef 

conformer Ades pratiques financi~resd'entreprise n'est pas seulement de se 
saines, mais aussi de faire en sorte que ses int6r~ts personnels d6pendent plus 
6troitement du succ~s du projet et de s'assurer ainsi de sa part une colla
boration plus consciente que s'il n'oprait qu'avec les fonds appartenant A 
une grande institution impersonnelle. Si le chef d'entreprise ne peut offrir 
une garantie suffisante, il devrait pouvoir trouver un r6pondant qui offre 
la s6curit6 n6cessaire et dont les relations personnelles ou d'affaires avec 
l'emprunteur aideront cc dernier a faire honneur ses obligations. De plus, 

dans le cas o6 un comitd local n'est pas impi'qu6, l'emparticuli~rement 
prunteur devrait 8tre oblig6 de fournir des r6f~rences s6rieuses. 

I1 est particuli~rement d6sirable pour les programmes de petits pr~ts 
et de pr~ts accord6s Ades chefs d'entreprises nouvelles, que!le que soit leur 
importance, d'exiger un certain nombre de conditions suppl6mentaires. Le 
taux d'int~r~t devrait 6tre bas, mais non purement nominal. Le chef d'entre
prise devrait tenir une comptabilit6 simple mais efficace selon des direc
tives qui lui auront 6t6 donn6es. 11 devrait 6tre oblig6 d'ouvrir un compte 
en banque, lorsqu'il existe des institutions bancaires dans la localit6. On 
devrait l'aider, si possible, h 6tablir un plan d'utilisation de son propre 
capital et dec fonds emprunt6s, et du d6veloppement futur de 1'entreprise 
dans son ense~mble. Tr~s souvent, il y a lieu d'inciter le chef d'entreprise 
h suivre un ou plusieurs cours de courte dur6e, offerts par les centres de 
d6veloppement, les instituts d'administration, les chambres de commerce 
ou autres institutions gouvernementales ou priv6es, pour lui permettre d'ac
qu6rir les comptences ou connaissances n6cessaires qui lui font d6faut. De 
simples brochures devraient aussi 6tre publi6es, sur des sujets tels que : la 
tenue de comptes, Ia mani~re d'utiliser les services bancaires et les questions 

commerciales particuli~resessentielles concernant les nombreuses activit6s 
auxquelles se livrent les emprunteurs. 

Sauf, peut-8tre, en ce qui concerne les chefs d'entreprise importants ou 
6tablis depuis longtemps, le montant complet des pr~ts ne devrait pas 8tre 
pay6 imm6diatement et directement aux emprunteurs. Au lieu de cela, des 
versements 6chelonn6s devraient 8tre faits, selon un calendrier aceept6 d'un 
commun accord et selon ]a mani~re dont 'emprunteur ex6ecute ies phases 
particulires de son projet, et autres conditions. Quand les fonds cmprunt6s 
doivent 6tre utilis6s pour l'achat de machines, de mat6riel ou de mat6riaux, 
cu pour acheter, construire ou louer des installations mat6rielles, il est sage, 
pour l'institution d'assistance financikre, d'effectuer les paiements directe
ment au fournisseur ou Al'entrepreneur de construction. Ces mesures permet
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tent d'emp~cher le d~tournement des fonds, fournis par les institutions 
d'assistance financi~re, Ades fins autres que celles sp6cifi~es dans l'accord. 
Le d~tournement des fonds a W d'un usage courant quand des mesures de 
ce genre n'ont pas t exig~es. 

I1 y a lieu de suivre une politique assez souple en ce qui concerne 
l'6poque oi les int&&ts et les remboursements 6chelonn6s du principal 
devraient commencer, mais it faut par ]a suite s'en tenir, aussi 6troitement 
que possible, A un calendrier r6gulier. Le commencement des paiements 
d'int~r~ts sur les emprunts devrait 8tre determine conipte tenu des buts 
pour lesquels les fonds ont 6t6 procur6s et du temps n6cessaire pour que 
l'investissement commence A rapporter un revenu. Si les paiements sont 
exig~s trop t6t, il est probable qu'ils absorberont des fonds de roulement 
- habituellement beaucoup trop petits dans ]a plupart des entreprises afri
caines - et qu'ainsi l'affaire en souffrira dans son ensemble. Si 'on fixe une 
date trop tardive, le revenu rapport6 par le nouvel investissement sera pro
bablement d6tourn6 Aid'autres fins et no sera donc plus disponible pour 
payer les int6r~ts .i ]a date d'6ch6ance pr6vue. Les dates de paiement de 
l'int6r&t et du principal devraient 6tre adapt6es aux stades anticip6s de 
chaque projet. Ceci souligne le besoin do pr6parer un plan pour le futur 
,d6veloppement do l'entreprise. A bien d2s 6gards, la plus importante 
,p6riode pour procurer de l'assistance financi~re aux chefs d'entreprise afri
cains est celle qui suit le versement du pr~t. Cependant, g~ns par lc 
manque de fonds de roulcment et de personnel qualifi6, les organismes 
d'assistance financi~re ont gdn6ralernent 6t6 incapables de suivre do pros 
l'utilisation des fonds pr&t6s. Particulirement dans le cas des affaires nou
vellement 6tablies, le grand nombre des 6checs aurait pu 6tre r6duit d'une 
mani~re sensible, si les institutions de cr6dit avaient dispos6 d'un personnel 
suffisant pour visiter chaque entreprise r6guli6rement (de pr6fdrence une 
fois par mois), inspecter les locaux, examiner les livres, vdrifier l'inventairc, 
discuter des probl~mes et des perspectives avec le chef d'entreprise et lui 
indiquer oix il peut obtenir l'assistance technique dont il peut avoir besoin. 
Dans les pays anglophones, le manque de personnel de ce genre a W, 
jusqu'a un certain degr6, att6nu6 par l'emploi de fonctionnaires commer
ciaux attach6s aux minist~res du Comme~ce et de l'Industrie r6gionaux ou 
nationaux. Cependant, ces agents minist6riels de vulgarisation sont 6galement 
en nombre comparativement faible et ont beaucoup d'autres tfiches Aiaccom
plir; ils ont done, en g6n6ral, t6 incapables de consacrer assez de temps 
Avisiter rcgulirement les nombreux chefs d'entreprise, petits et moyens, qui 
reqoivent une assistance financicre. 

Les m6thodes de recouvrement de la plupart des institutions d'assis
tance financi~re ont tc insuffisantes dans bien des cas et cela aussi est 
principalement dfO au manque de personnel et aux frais iinpliqucs. A l'excep
tion des hommes d'affaires expcriment6s, les chefs d'entreprise africains 
sont enclins Aavoir un faible sens de l'obligation de rembourser l'argent 
emprunt6, quand le cr6ancier est une institution impersonnelle et souvent 
6loign~e, et non un parent ou un voisin. Cela signifie que les institutions de 
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credit doivent faire un effort rapide et syst~matique pour recouvrer l'int~r~t 
sont 6chus. Cepenet les remboursements 6chelonn~s du rrincipal quand ils 

dant, les institutions financi~res sp~cialis~es dans des programmes de petits 
prets n'ont eu que de tr~s m6diocres r6sultats cet 6gard. Quand des efforts 
ont W d~ploy~s pour visiter des chefs d'entreprise qui ne s'acquittaient pas 

un pourcentage etonnamde leurs obligations, il a 6t6 possible de recouvrer 
jusqu' 80 %. Auxment important de dettes 6chues, dans certains cas, 

qu'en Afrique tropicale, les d~biteurs cesseraientEtats-Unis, non moins 
bient6t de remplir leurs obligations, si les institutions de cr6dit am6ricaines 
ne faisaient que peu d'efforts pour recouvrir les paiements 6chus. 
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